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Pbésidenge  de  m.  DEBELLEYHE, 
Vice-Président. 


S4ane$  du  Mercredi  U  Mai  iB4ti 


L'un  de  MM.  les  Secrétaires  donne  lecture  du  procès- 
?€rbai. 

Vu  «BMBRB  demande  la  parole  pour  une  rectification.: 
il  rappelle  qu'hier»  après  avoir  annoncé  quelques  chififires,  il 
se  disposait  à  combattre  Télrange  théorie  des  longues  con- 
cessons  que  Ton  avait  professée  »  et  il  se  proposait  surtout 
de  signaler  la  lâcheuse  influence  des  Compagnies  ;  mais  à 
peine  a-t-il  eu. prononcé  ce  mot  de  Gompagpi.es ,  que»  de 
tût,  la  parole  lui  i^  été  retirée,  ou  que  du  moins  il  a  dû  y 
renoncer  ;  c'est  ce  fait  dont  il  a  voulu  la  constatation. 

VIII.  Procès- y niMux,  i 
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—  La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée . 

M.  Raguei'Lépine  sollicite  et  obtient  un  congé. 

Un  membre  dépose  le  rapport  de  la  Commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de'  loi  sur  la  police  des  chemins  de 
fer. 

[Hx  rapports  sont  déposés  au  nom  de  la  Commission 
chargée  de  l'examen  des  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

La  Chambre  ordonne  Fimprcssion  et  la  distribution  de 
ces  rapports. 

(Voir  les  annexes  imprimées  numéros  158  à  148  in* 
clusivemenK) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibération  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  chen^  de  fer  du  Nord» 

M.  LE  Président  annonce  que  la  délibération  va  porter 
surTart.  4  qui  r^le  les  adjudications. 

M.  LE  Ministre  des  travaux  publics  a  la  parole ,  il 
dit: 

a  Messieurs»  le  GtHivevnemicnc,  e«i  présentant  les  articles 
réglementaires  sur  lesquels  la  Chambre  va  délibérer,  a  en- 
tendu que  ces  articles  devinssent  communs  à  tous  les  pro- 
jets de  loi  sur  les  chemins  de  fer  qu'il  a  successivement  pré- 
semés dans  le  cours  de  la  session.. 

c(  Il  a  pensé  qu'il  convenait,  pour  simplifier  et  éclairer  la 
discussion,  de  la  concentrer  dans  le  premier  de  ces  projets 
de  loi,  e^est-à^dire dans  celui  rehitîf  au  chemin  de  fer  du 

«  H  pense  que  ce  serait  un  procédé  simple  et  facile 
pour  généraliser  ces  articles,  que  de  les  réunir  sous  un  titre 
spécial,  qui  prendrait  le  titre  de  dispositions  générales  ^ 
et  qui,  à  Fkide  de  la  généralité  de  la  rédaction,  s'ap. 
pliquerait ,  non-seulement   au  chemin  de  fer  du  Nord  , 
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mais  encore  aax  chemins  de  fer  de  I^on^  de  Strasbourg,  ^ 
Nantes. 

c  J'aurais  donc  deux  propositions  k  fiiire  k  la  Cbambre  : 
b  première,  de  comprendra  ces  arûcle^spus  up  tit|neiQtit\Mé 
Ditpontions  générales  ;  la  deuxièmç^  d^  retrancher  di|  para- 
graphe 1*'  de  Tarticle,  ces  mois  ;  /.e?  chemm  4^fv  d^fimf 
par  tes  titres  I  et  II  delà  pré9ent^  hi ;  et  4^  b^  repDpl^Qfir 
pr  ceux-ci  :  Nul  ne  sera  afimk  à  conço^trir  à  fadju^ifif^fioii 
itun  chemin  de  fer,  sipréi^lablement  il  n^çL  éU  ÇLjfréi  par  nçtfp 
Ministre  des  travaux  publics  f 

a  La  disposition  serait  général^,  et  ^'^pUqi^riiJjt  ji  tpi|S 
les  chemins  défier.  » 

«  Si  la  Chambra  adoptait  ce(  ordra  de  diçowniQn»  ^ 
rejeterait  ce  titre  &  la  fii)  de  la  Iqj  ,  et  votemit  d'^bpr^  m^ 
les  titrçs  IV  et  V^  relatifs  aux  dépepae^,  9t  sur  l'aria  Ç,  r^ft^ 
tifaux  voies  et  moyens.  » 

U«  9i«H«i«  da  lu  Commission  4éolare  ^fm  k  Commis- 
sioo  «dbàr«  à  r<9n)m  de  la  délib^atiop  «iMi  ^h1  la  <Aas- 
sitication  proposée  par  M.  le  Ministre  des  travaux  publics. 
Il  fera  seulement  remajtpier  que  les  articles  4  et  suivants, 
devant  former  le  titre  des  dispositions  générales,  il  Ciudra 
changer  la  dénomination  du  titre  précédent  et  mettre: 
Dispositions  communes. 

On  p9$ae  a«  tiUïcIV  devenu  1^  V,  9i  intîl«lé  i  Dépaues. 

L'art.  43,  qui  compose  ce  titre,  est  ainsi  conçu  : 

«  Pour  subvenir  aux  avances  que  fÉtat  aura  encore  à 
foire  pour  Tacbèvemept  d^  pbçpawi4e  f^d^  JPAfiPklafcon- 
tîèfe  de  Belgique,  et  le  règlement  définitif  des.  çmkfim^  H 
est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  publics: 

«  3Qr  f  exercice  1845,  un  crédit  de  douze  miffion9f 
4ù i2,000,e00fir. 

c  St  ser  rexeroice  4846,  un  crédit  de 
dnq  miilîsM,  oi ;  •      6,000,000^ 

■.  LB  Rapporteur  demande  la  parole  et  dit  : 
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"  «  Il  esl  demandé  par  rarlicle  du  Gouvernement  un  cré- 
dit de  12  millions  sur  Texercice  de  1845,  et  un  crédit  de  & 
millions  sur  l'exercice  de  1846. 

ft  Quand  le  Gouvernement  a  demandé  ce  crédit ,  il  ne 
supposait  pas  avoir  à  foire  la  station  d'Amiens. 

«  Vous  savez  que  le  projet  du  Gouvernement  laisse  à  la 
cfaai^  des  Compagnies  un  certain  nombre  de  stations  dont 
la  Compagnie  fera  la  dépense  et  qu'elle  n'aura  pas  à  rem- 
bourser à  l'État.  La  station  d'Amiens  était  de  ce  nombre  ; 
la  Commission  l'a  rangée  au  nombre  de  celles  qui  doivent 
être  faites  par  l'État  »  sauf  à  l'État  à  se  faire  rembourser.  11 
faut  donc  ouvrir  à  l'État  le  crédit  nécessaire  à  la  station  d'A- 
miens. La  station  d'Amiens  doit  coûter  2  millions.  C'est 
doncl  million  à  ajouter  au  crédit  de  1845,  qui  serait  ainsi 
porté  à  13  millions  au  lieu  de  12  millions,  et  1  million  à 
'  ajouter  au  crédit  de  1846,  qui  serait  porté  à  6  millions  au 
lieu  de  5.  » 

—  La  Chambre  adopte  l'article  en  portant  le  chiffre  du 
crédit  à  13  millions  pour  1845  et  à  6  millions  pour  1 846 . 

TITRE  VL 

Voies  et  moyens. 

Art.l4. 

«  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  pré- 
cédent, conformément  à  l'article  1 8  de  la  loi  du  11  juin  1 842. 

—  Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

-    M.  LE  Président  donne  lecture  d'un  article  additionnel 
'ainsi  conçu  : 

«  Le  Ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  procé- 
*4er,  par  la  voie  de  la  publicité  eijde  la  concurrence,  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  du 
chemin  de  fer  d'Amiens  à  Boulogne,  à  la  concession,  sans 
ubvention  du  Trésor,  d'embranchements  ou  de  lignes  de 
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diemin  de  fer  ayant  moins  de  cent  kilomètres  de  longueur. 
«  Les  procès-verbaux  d'adjudication   seront  soumis  à 
Tapprobation  des  Chambres.  » 

L'autbor  de  cet  amendement  déclare  qu'il  le  relire  et  qu'il 
se  réserve  de  le  reproduire  sous  forme  de  proposition. 

On  passe  au  nouveau  titre  des  dispositions  générales, 
dans  lequel  prendront  place  les  articles  4  et  suivants,  jus- 
qaesei  y  compris  Fart.  12. 

L'art.  4  est  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication  des 
chemins  de  fer  définis  par  les  titres  1  et  II  de  la  présente  loi, 
si  préalablement  il  n'a  été  agréé  par  notre  Ministre  des  tra- 
taux  publics; 

«c  S'il  n'a  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
la  somme  indiquée  au  cahier  des  charges  ; 

c  Et  s'il  n'a  de  plus  justifié  de  l'accomplissement  de  l'o- 
bligation énoncée  à  l'article  suivant.  » 

Cet  artide  a  été  amendé  par  la  Commission  ainsi  qu'il 
suit: 

«  Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication  des  che« 
mins  de  fer  définis  par  les  titres  1  et  II  de  la  présente  loi ,  si 
préalablement  il  n'a  été  agréé  par  notre  Ministre  des  travaux 
publics; 

<  S'il  n'a  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  la 
somme  indiquée  au  cahier  des  chaires  ; 

«  Au  secrétariat  général  du  Ministère  du  commerce,  en 
double  exemplaire,  le  projet  des  statuts  de  la  Compagnie. 

c  Au  secrétariat  général  du  Ministère  des  travaux  publics, 
le  registre  à  souche  d'où  auront  été  détachés  les  titres  déli- 
vrés aux  souscripteurs ,  et  qui  devra  justifier  la  répartition 
définitive  entre  eux  du  montant  du  fonds  social.  » 

M.  LE  Ministre  mss  travaux  publics  fait  remarquer  qu'à 
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ces  mots  :  à  Cadjudication  des  chemins  de  fer  définis  par  tes 
titres  1  et  tt  de  la  présente  loi,  il  faut  substituer  ceu^-ci  t  â 
tadJudicatioH  d*un  chemin  de  fer. 

Le  bul  de  celte  rectification  est  de  généraliser  la  portée  de 
la  disposition. 

M.  LE  Président  annonce  que  la  délibération  portera  d'a- 
bord sur  le  prehiter  paragraphe. 

Un  uembre  voit  de  graves  inconvénient»  dans  la  manière 
dont  on  fait  intervenir  l'agrément  du  Ministre  des  travaux 
publics.  Avant  que  les  Compagnies  fussent  obligées  de  ver- 
ser le  dizièipede  leur  capital»  il  s'expliquait  cette  formalité, 
11  comprenait  qu^une  Commission  spéciale  fût  préposée  à 
l^etamen  de%  listes  de  souscriptions.  Mais,  après  le  versement 
préalable  du  dixième^  cet  examen  ne  pourrait  porter  que  sur 
la  moralité  ou  la  solvabilité  des  souscripteurs,  et  c'est  là  pré- 
clfiémem  ce  que  Torateur  n'admet  pas.  La  meilleure  garan- 
tie serait  celle  qui  résulterait  d'actions  fort  divisées  :  or,  ces 
souscriptions  modiques  échappent  au  contrôle.  La  condition 
que  l'on  veut  établir  tend  à  ménager  un  privilège  aux  grands 
cspitalistes  qui  sa  distribuent  les  actions  qu'aprèB  l*ad|iadl- 
cation,  attendu  que  jusque-là  ils  se  les  réservent  pour  ne  las 
céder  ensuite  qu'avec  prime.  La  véritable  garantie  est  dans 
léverdemettt  dutlixîèmé.  L'orateur  n'admet  pas  la  discus- 
ttOn  ded  noms  propres,  h^  Compagnies  doivent  être  agréées 
par  tt  seuf  fiiit  qu'elles  ont  satisfait  aux  tonditions  établies 
par  la  loi. 

M.  LE  Ministre  des  travaux  pi»uc«  dît  c 

ff  Le  préopinant  appeHe  exorbitant  le  droit  préalable  d'a- 
grément accordé,  ou,  si  Ton  veut,  imposé  au  Ministre  des 
travaux  publics:  il  se  trompe,  c^Gst  le  droit  commun  en 
matière  d'adjudication  publique.  Nul  ne  peut  se  présenter 
à  ttlie  adjudication  s'il  n'a  été  préalablement  agréé  parle  Hi- 
nistre.  Le  prèopinant  veut-il  changer  le  droit  Commun  ^  car 
c'est  là  la  question  qu'il  viçnt  de  poser.  Le  cauiianoen^ni 
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lai  paraît  uiieganntKî  suffisante.  Mais  si  la  Compagnie  ne 
ponède  que  son  cautionnement  ou  peu  de  dK)se  en  plus  » 
but-il  l'admettre  h  OMiooarir  ? 

t  Le  préopinant  répond  ,  oui  ;  Seulement  il  accorde  que 
le  Gouvememenl  a  le  droit  d'homologuer  ou  de  ne  pas  ho* 
noioguer  Tadjudication.  Maiis  ne  vaut*il  pas  mieux ,  atant 
radjudicathm,  a'asBurer  si  la  Compagnie  qui  ae  présente  a 
an  fonds  aocîal  asaea  oonsMéirabie,  si  elle  r^mplil  tontea  lea 
obligations  que  la  Commission ,  d'accord  avec  le  GouverM^ 
ment,  lui  impoaQ  ? 

«  Quoi  !  vous  preueâ  des  précautions  nèeessairas»  daa  pré*' 
cautions  fondées  pour  éviter  la  coalition  des  GoBipagniea 
après  la  oonoession,  et  voua  ne  voulea  pas»  au  moment  dtt 
caooours ,  vous  ne  voulea  pas  donner  au  Gouvernement  le 
droit  de  reconnaître  si  toutes  les  conditions  qui  doi  venins*» 
surer  la  sincérité  de  la  concurrence  ont  été  remplies  Y 

«  Si  vous  retiriez  au  Gonvernement  la  faonké  d'agrémant 
préalable^  vousjetteriesdanslesadjudîcationB  la  ptusgraiMla 
des  incertitudes  »  et  vous  vous  exposeries  à  l'inconvénieaA 
énorme  de  voir  manquer  les  grandes  entrtpriaes  d'îmérèl 
public.  » 

La  PBÉOPiiiAMT  itlsiste  sur  les  observations  qu'il  a  présen» 
tées,  et  maintient  que  la  meilleure  garantie  est  dans  levers 
sèment  préalable  du  ditième. 

Uh  membre  rappelle  qu'à  l'époque  où  le  projet  de  M  Itet 
présenté  ,  on  était  fortement  préoccupé  des  moyens  de  onet- 
tre  un  terme  ft  l'agiotage.  Une  discussion  s'était  engage  à  ce 
sujet  au  sein  de  l'autre  Chambre,  et  bien  qviè  k  proposition 
qui  tendait  à  régler  cette  matière  eût  été  écartée,  la  Commis^ 
sion  a  cru  devoir  se  livrer ii  un  travail  très-approfondi ,  et 
combiner  utie  "Série  de  dispositions  destinées  à  établir  des 
garanties  poaf  les  souscripteurs ,  pour  les  tonds  versés,  etc. 
H.  le  Ministre  des  travaux  publies  s'est  alors  rendu  dans  le 
sein  de  la  Comtïirssîon  ,  et  lui  a  repréôerilé  que  le  projet  de 
loi  étant  fout  spécial ,  devait  se  réduire  à  des  dispositions 
Spéciales  aussi. 
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La  G)mmission  a  dû  se  rendre  à  ces  observations;  mais» 
comme  il  est  maintenant  question  de  faire  un  titre  de  dispo- 
sitions géni^rales,  qu'on  rendrait  applicables  à  toutes  les  lois 
de  chemins  de  fer .  l'orateur  ne  voudrait  pas  que  la  Cham- 
bre supposât  que  la  Commission  s'en  était  tenue  aux  dispo- 
sitioDS  dont  l'assemblée  est  maintenant  saisie.  11  tient  à 
iaire  savoir  que  la  Commission  avait  combiné  plusieurs  dis-* 
positions  qui ,  selon  lui ,  auraient  atteint  complètement  le 
but. 

Un  autrb  mbmbrr  pense  qu'il  est  difficile  à  la  Commis* 
sion  instituée  à  côté  du  Ministre,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
sa  composition ,  d'apprécier  la  solvabilité  des  souscripteurs, 
et  il  croit  pouvoir  poser  en  fait  que ,  dans  un  grand  nombre 
de  cas  »  on  a  écarté  des  actionnaires  très-sérieux  ,  pour  ad  • 
mettre  des  actionnaires  qui  ne  l'étaient  pas,  ou  qui  l'étaient 
moins.  Cette  Commission  est ,  selon  lui ,  armée  d'un  pou- 
iroir  discrétionnaire  qui  va  au-delà  des  limites  du  droit  et 
de  la  raison,  n  voudrait  du  moins  que,  lorsqu'une  Compa- 
gnie est  exclue,  on  fût  tenu  d'allouer  les  motifs.  Plusieurs 
Compagnies  ont  été  évincées  sans  savoir  pourquoi  ;  une  at- 
teinte a  été  portée  ainsi ,  non-seulement  au  crédit ,  mais  au 
crédit  moral  d'hommes  qui  avaient  droit  de  prétendre  à  une 
haute  considération. 

L'orateur  insiste  pour  que  la  Commission  soit  tenue  de 
bire  connaître  les  raisons  qui  la  portent  à  admettre  ou  à 
refuser. 

H.  LE  HiNiSTEE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  a  la  parolc  ,  il  dit: 

ce  Le  préopinant  me  demande  quel  est  l'objet  de  l'exa- 
men auquel  se  livre  la  Commission  instituée  par  le  Ministre 
des  travaux  publics ,  et  dont  le  Ministre  accepte  la  responsa- 
bilité. La  réponse  est  toute  simple  ;  cet  examen  a  pour  ob- 
jet de  constater  si  la  Compagnie  qui  se  présente  oOTre  tonte 
garantie  pour  l'exécution  des  chemins  de  fer. 

«  Quant  à  l'exercice  de  ce  pouvoir,  il  est,  de  sa  nature» 
discrétionnaire,  et  il  ne  peut  pas  être  autre.  Pour  juger  si  une 
Compagnie  est  apte  ou  n'est  pas  apte  à  exécuter  l'entreprise 


21  MAI  iS45.  9 

poar  laquelle  elle  Tient  soumissionner ,  il  Taut  nécessaire- 
ment exercer  un  pouvoir  discrétionnaire. 

«  Si  le  préopinant  pense  que  la  Commission  qui  m'a  con- 
seillé d'exercer  ce  pouvoir,  dont  je  prends  Texercice  sous  ma 
responsabilité,  m'a  donné  un  mauvais  conseil  y  et  si  surtout 
j'ai  eu  tort  de  le  suivre,  que  le  préopinant  allègue  des  faits, 
et  je  lui  répondrai.  » 

Le  prêopinant  déclare  qu'il  ne  veut  pas  préciser  les  faits  ; 
il  se  borne  à  affirmer  qu'en  plusieurs  occurrences ,  on  a 
écarté  des  administrateurs  sans  allouer  aucun  motif,  et  c'est 
là  œ  qu'il  n'admet  point. 

Un  MEMBRE  DE  LA  COMMISSION  dit  quc  la  Commission  avait 
voulu  présenter  un  ensemble  de  dispositions ,  qui  auraient 
formé,  en  quelque  sorte ,  une  loi  de  chemins  de  fer,  une  loi 
d'oi^nisation  des  Compagnies  se  présentant  à  l'adjudica- 
tion des  chemins  de  fer .  > 

n  est  impossible  que  l'ensemble  de  cette  loi  soit  mainte- 
nant soumis  à  la  Chambre;  on  ne  peut  lui  soumettre  que  les 
parties  des  dispositions  générales  applicables  à  un  état  de 
choses  où  des  Compagnies  existent  déjà,  où  des  souscripteurs 
existent,  où  des  versements  préalablesont  déjà  été  effectués. 

C'est  à  partir  de  ce  point  qu'on  doit  chercher  les  garan- 
ties qu'il  est  possible  de  demander,  à  savoir  que  les  enga- 
gements  pris  envers  les  souscripteurs  sont  définitifs  ,  que  la 
répartition  du  capital  entre  les  souscripteurs ,  avant  le  jour 
de  l'adjudication,  est  une  répartition  définitive,  et  qu'après 
l'adjudication ,  chaque  souscripteur  pourra  réclamer  la  quo- 
tité d'actions  qui  lui  aura  été  promise  auparavant.  C'est  là 
k  but  principal  des  dispositions  sur  lesquelles  la  Chambre 
est  appelée  à  délibérer,  et  c'est  ensuite  de  ne  pas  interdire 
absolument  la  négociation  des  actions,  quand  le  souscrip- 
teur a  un  litre  réel ,  c'est-à-dire  une  promesse  irrévocable 
pour  un  certain  nombre  d'actions,  qu'un  versement  a  déjà 
été  eflèctué  pour  des  actions  ,  et  qu'e<«t  intervenue  l'adjudi- 
cation de  la  chose  qui  est  l'objet  définitif  de  la  formation  du 
capital  commun. 
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Un  membre  ne  peut  admettre  qu'on  veuille  foroerlesCom» 
pagnies  aujourd'hui  existantes,  les  Compagnies  sérieuses  qui 
ont  prélevé  un  dixième  sur  les  actions  souscrites ,  à  avoir 
un  registre  à  souche.  Ces  registres  n'existent  pas.  Nui  ne 
pourrait  donc  se  présenter  pour  l'adjudication  du  cbemia 
du  Nord,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  Compagnie  non  encore 
formée,  et  qui  ne  serait  composée  qu^  de  deux  ou  trois  in- 
dividus. 

Un  deuxième  membre  voudrait  qu'avant  le  vote  du  para-» 
graphe  premier,  la  Commission  fît  connaître  les  dispositions 
qu'elle  avait  jugé  utile  d'introduire  dans  la  loi  :  il  lui  semble 
qu'on  pourrait  aujourd'hui  voter  un  ensemble  de  disposi- 
tions générales  >  sauf  à  les  compiler  plus  tard. 

M.  LE  Président  dit  qu'aucune  proposition  spéciale  n'é- 
tant faite  y  il  va  consulter  la  Chambre  sur  le  premier  para« 
graphe  de  l'article. 

•^  Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

—  La  Chambre  adopte  également  les  paragraphes  2  et  3. 

La  délibération  porte  ensuite  sur  le  paragraphe  4  qai  est 
ainsi  conçu  : 

«  Au  secrétariat  général  du  Ministère  des  travaux  publics», 
le  registre  à  souche  d'où  auront  été  détachés  les  titres  délivrés 
aux  souscripteurs,  et  qui  devront  justiQer  de  la  répartition 
définitive  entre  eux  du  montant  du  fonds  social. 

Un  membre  reproduit  Tûbservation  qu^il  a  déjà  faite^  c'est 
qu'il  existe  des  Compagnies  très-sérieuses  qui  n'ont  pas  de 
registres  à  souches  ;  elles  ont  feulement  un  registre  dans  le- 
quel on  inscrit  les  souscripteurs  admis  ;  mais  les  récépissés  ne 
sont  pas  détachés  d  W  registre  à  souche. 

M.  LB  Rapportei!R  dematidè  la  parote  et  dit  : 

«  Je  viens,  en  répondant  aux  objections  du  préopinaut« 
donner  à  la  Chambre  quelques  explicaUons  sur  les  registres 
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à  souche,  et  lever  des  préoccupations  d'esprir  que  nous  trou*» 
voDS  naturelles,  parce  qu'elles  ont  été  partagées  par  deux 
membrssde  la  Commission. 

«  Ce  que  nous  demandons  est  excessivement  simple. 
GoHunant  se  faisait,  jusqu'à  présent,  fci  délivrance  dei  titres 
provisoires  d'actions?  On  écrit  à  une  Compagnie  qu'on  sait 
s'être  formée  ou  qui  a  annoncé  par  la  voie  des  journaux 
qu'elle  était  en  voie  de  formation;  on  lui  demande  d'être 
inscrit  pour  un  certain  nombre  d'actions  ;  elle  accueille  oU 
non  votre  demande,  son  conseil  délibère  sur  votre  crédit,  sur 
votre  solvabilité,  pour  vous  accorder  le  nombre  d'actions  que 
vous  demandez  ou  le  limiter;  après  sa  délibération^  elie 
vous  avise  de  votre  admission,  en  vous  indiquant  le  banquier 
chez  lequel  vous  verserez  le  cinquième  ou  le  dixième. 

«  Il  y  a  des  Compagnies  qui  ont  soin  de  détacher  de  régis* 
très  à  souches  ces  titres,  qu'elles  envoient,  ei  c'est  au  bas  de 
ce  titre,  et  après  que  vous  avez  fait  le  versement  dans  les  mains 
d'un  banquier,  que  celui-ci  vous  donne  un  reçu;  ce  titre  de* 
vient  en  vos  mains  la  justification  de  voire  droit  à  la  société 
qui  va  se  former,  devient  entre  vos  mains  la  justification  du 
capital  versé,  et  plus  tard  un  moyen  de  l'échanger  contre  une 
promesse  d'action  ou  une  action  définitive.: Voilà  l'état  actuel 
des  choses. 

«  Aujourd'hui,  sans  doute,  nous  voulons  que  toutes  ces 
opérations  de  chemins  de  fer  arrivent  à  bonne  fin  ;  ce  sont  des 
opérations  de  longue  haleine,  qui  demandent  à  être  confiées 
à  des  mains  capables  de  les  manœuvrer  ;  quand  l'État  se 
dessaisit  du  droit  de  faire  ces  chemins,  quand  il  concède  à 
une  Compagnie  une  opération  de  160  millions,  néceaaaire- 
ment  il  faut  qu'il  prenne  ses  précautions,  qu'il  sacheà  qui  il 
s'adresse,  qu'il  soit  certain  qu'à  tout  moment  et  en  toule 
éventualité  la  Compagnie  aura  des  capitaux  à  la  dispositîoA 
de  l'entreprise.  U  ne  suffit  pas  simplement  qu'au  premier  ap« 
pel  les  souscripteurs  aient  versé  un  cinquième  ou  undixième; 
il  faut  donc  la  certitude  qu'ils  verseront  tous  les  cinquièmes 
suivants  quant  ils  en  seront  requis;  d'où  l'obligation  insérée 
dans  la  loi  pour  les  souscripteurs  d'être  les  garaals  jusqu'à  4 
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OU  5  dixièmes  du  montant  de  leurs  actions,  en  quelques 
mains  qu'elles  aient  passé;  la  Commission  avait  mis  4 
dixièmes,  le  Gk>uYernement  a  demandé  qu'on  revint  aux  5 
dixièmes. 

«  Par  cette  stipulation  on  avertit  les  souscripteurs  de  ne 
pas  se  lancer  trop  légèrement  dans  ces  opérations;  on  les 
tient  en  bride,  on  les  oblige  à  être  sérieux  en  ne  souffrant  pas 
qu'ils  puissent  vendre  leurs  actions  en  emportant  avec  eux 
leurs  garanties. 

«  La  Commission  a  voulu  ensuite  que  les  Compagnies , 
quand  elles  ont  pris  un  engagement  avec  un  souscripteur, 
quand  elles  lui  ont  annoncé  qu'il  pouvait  compter  sur  un 
certain  nombre  d'actions ,  quand  elles  ont  reçu  des  verse- 
ments à-compte  ;  la  Commission ,  dis-je ,  a  voulu  qu'elles 
fussent  obligées  à  livrer  les  actions  promises  dès  qu'elles 
sont  adjudicataires. 

«  Par  cette  clause,  la  Commission  a  poursuivi  deux  ré- 
sultats» tous  les  deux  importants  :  le  premier  d'éviter  le  con- 
cert» les  collusions  entre  les  Compagnies. 

«  Assurément,  il  est  très-licite  à  des  Compagnies,  quand 
elles  ne  sont  pas  encore  arrivées  à  l'adjudication,  de  se  fon- 
dre, de  se  réunir;  il  leur  est  très-licite,  si ,  chacune  indivi- 
duellement, elles  n  ont  pas  de  capitaux  suffisants,  de  ne  for- 
mer qu'ime  seule  et  même  Compagnie  ;  mais  une  fois  en 
présence  de  l'adjudication,  tous  les  concerts  qui  peuvent  se 
former  sont  des  concerts  toujours  faits  au  préjudice  de  l'État, 
car  ils  tendent  à  obtenir  le  maximum  sans  aucun  rabais ,  et 
à  anéantir  la  véritable  concurrence. 

«  Que  peuvent  faire  les  Compagnies  si  elles  se  réservent 
de  réduire  le  nombre  des  actions  promises?  Il  est  évident 
que,  maîtresses  ainsi  de  la  répartition  du  fonds  social,  pou- 
vant modifier  la  répartition  provisoire  qui  en  a  été  faite, 
elles  diront,  si  besoin  est,  à  un  concurrent  :  vous  en  voulez, 
nous  en  voulons  aussi  ;  arrangeons-nous  ;  voilà  50  millions, 
nous  en  garderons  100  ;  retirez-vous  ou  présentez  une  sou- 
mission sans  aucun  rabais,  de  manière  à  nous  laisser  maî- 
tres du  terrain. 
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«(  Voilà»  Messieurs,  ce  qui  peut  se  pratiquer  quand  la  ré- 
partition du  Tonds  social  n'est  pas  complète,  et  quand  il  y  a 
lésene  de  la  modifier,  ce  qui  revient  au  même.  Il  y  avait 
d'ailleurs  dans  ce  &it  quelque  chose  de  préjudiciable  aux 
souscripteurs;  ils  pouvaient  craindre  de  n'ôlre  livrés  de  leurs 
actions  que  si  l'affaire  était  médiocre,  et  d'ôlre  réduits  si  elle 
éfait  bonne  ou  bien  accréditée  après  l'adjudication, 

«  C'est  dans  le  but  tout  à  la  fois  et  d'assurer  aux  sous- 
cripteurs la  délivrance  de  leurs  actions  et  de  prévenir  tout 
moyen  de  collusion  entre  les  Compagnies  au  moment  de 
l'adjudication,  que  la  Commission  propose  que  toute  action 
pour  laquelle  un  versement  avait  été  reçu  ,  soit  une  action 
inévocablement  engagée. 

«  Maintenant,  quel  est  le  moyen  de  s'assurer  que  ces  clau- 
ses ont  bien  été  convenues  et  seront  bien  observées?  Com- 
ment s'assurer  que  les  souscripteurs  ont  pris  l'engagement 
vis-à-vis  la  Compagnie  d'être  garants  jusqu'à  concurrence 
des  cinq  dixièmes?  G)mment  s'assurer  que  lu  Compagnie 
a  bien  pris  l'engagement,  vis-à-vis  des  souscripteurs,  de 
leur  livrer  toutes  les  actions  pour  lesquelles  elle  aurait  reçu 
des  Ter8ements?Faire  ressortir  les  engagements  des  titreseux- 
mêmes,  les  y  énoncer  textuellement,  et  relier  ces  titres  avec 
des  souches  restant  aux  mains  des  Compagnies,  souches  dont 
ils  auraient  été  détachés,  et  qui  porteraient  les  mêmes  men- 
tions avec  la  signature  respective  des  parties. 

c  C'est  donc  un  registre  à  souche  que  nous  voulons; 
nous  voulons  qu'il  porte  la  signature  de  la  Compagnie  qui 
délivre  les  titres  aux  souscripteurs,  et  celle  des  souscripteurs 
qtâ  les  reçoit ,  afin  qu'il  y  ait  engagement  des  deux  parties. 

«  Maintenant,  pour  l'appréciation  de  la  valeur  de  ta  Com- 
pagnie qui  veut  concourir  à  l'adjudication,  une  Commission 
est  nommée  par  le  Ministre;  il  est  essentiel  qu'au  moment 
oà  M.  le  Ministre  admet  une  Compagnie  à  soumissionner,  il 
ait  la  certitude  que  toutes  les  actions  soient  placées;  qu'il 
puisse,  en  faisant  faire  une  addition  sur  ce  r^istre,  se  con- 
vaincre que  tout  est  placé.  Sans  cela,  qu'arriverait-il  ?  Des 
Compagnies  peu  sérieuses  viendraient  se  mettre  sur  les 
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itngsà  umt  basardl,  à  tout  événement,  dans  l'espoir,  après 
radjudtcuiooy  si  l'adjudicaiion  leur  aTait  été  fitTorable^de 
trouver  des  sousoiipteurs  pourcompléter  la  liste,  ce  qni  est 
toujours  facile  en  pareil  cas. 

4L  II  était  donc  important,  aux  yeux  de  la  Commission , 
que  chaque  compagnie  remit  le  registre  à  souche  entre  les 
mains  de  M*  le  Ministre,  et  que  M.  le  Ministre,  en  faisant 
contrôler  la  valeur  des  souscriptions ,  fit  en  même  temps 
contrôler  le  montant  des  souscriptions  pour  savoir  ai  le 
montant  des  sousûriptions  était  égal  au  montant  entier  de 
l'aCEiire,,  et  cette  opération  avant  l'autre 

a  J'arrive  maintenant  à  l'objection. 

«  On  me  dit  :  Ces  registres  a  souche  n'existent  pas  pour 
les  Compagnies  formées,  et  ne  peuvent  pas  exister.  Je  ré- 
ponds :  rien  n'est  plus  facile. 

ft  Les  Compagnies  qui  qnt  délivré  des  titres  d'acCkms, 
sous  quelque  fornoe  qu'elles  les  aient  délivrés,  peuvent  à 
l'instanl  même  Gdipe  appel  à  leurs  aciIonnaireB  pour  venir 
bire  échange  de  titres;  elles  eut  le  temps  nécessaire  ponr 
cela»  il  est  évident  que  la  loi  n'est  pas  encore  rendue,  elfe 
n'est  pas  encore  poriée  à  la  Chambre  des  Pairs,  elle  n'est  f>a6 
encore  piomulguée,  et  entre  la  promulgation  et  Tad^udlca- 
tion,  il  se  passera  certainement  plus  de  deux  mois  ;  les  Com- 
pagnies ont  donc  tout  le  temps  de  régulariser  leur  situation 
et  de  constituer  le  registre  à  souche. 

«  On  objecte  qu'il  y  aurait  difficulté  à  cause  des  dîflë- 
rentes  localité^  où  se  prouveraient  les  sottserjpiours)  mnia  il 
serait  facile,  si  on  ne  voulait  pas  reoourir  à  dus  demandes 
de  procui'alioOf  d'envoyer  dai«  les  divem  lieux  des  feuille 
détachées,  des  feuilles  à  souchei  qu'on  réunirait  emnite  en 
un  registre. 

c  Ainsi,  il  n'y  a  pas  de  difficMlté  h  faire  appel  aux  BOiiSi- 
cripteurs  dans  un  temps  irès<ourtt  ce  qui  le  prouve^^'eeft 
que,  par  une  dispositioa  du  cahier  des  chaires»  les  aouacripi- 
teurs  d'actions  sont  obli^,  ;sur  J'avis  donné,  de  feuroir 
dans  la  quin^ine  de  l'homologation  de  l'adjudjcaiioii  le 
second  dixième  4e  leur  ^iiaqpiptiQp;  ff^ùfm^éçfUituU  piifl^ 
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qu'il  est  po9s3)lc  de  leur  Taire  parvenir  une  demande  de 
fimdSyet  d'y  recevoirsatisfiiction  dans  la  quinzaine,  il  doit 
étretinsi  fecile,  dans  un  temps  qui  sera  cinq  ou  six  fois 
plos  ^nd,  de  rappeler  les  titres  primitifs  et  d'en  consomr 
mer  l'échange. 

«  Je  di9  que  dans  le  ^eio  d^  la  Gommiision  cette  question 
a  éié  sérieusement  débattue»  Je  6ai«  qu'i  I  y  avai I  des  membres 
de  la  Commission  absenlfij,  lors  é^  la  délibération  )  mais  je 
»is  aussi  que  les  membres  présents  en  sont  sortis  unaniom 
pour  proposer  la  disposition,  qu'ils  regardent  oomnM  d'une 
ladle exécution.  » 

Un  KEiiBas  trouve  qu'on  introduit  dans  rarticle  une 
disposition  inexécutable,  et  à  cet  égard  l'objection  faite  par 
l'un  des  préopinanls  lui  parait  être  demeurée  sans  réponse 
En  ce  qui  concerne  le  chemin  du  Nord,  plusieurs  Compagnies 
se  sont  déjà  formées,  et  elles  n'oul  point  de  registres  à  souche. 
Uorateur  hier  a  eu  sous  les  jeux  un  récépissé  de  l'une  de 
cfô  Compagnies  qui  n'e3t  pas  détaché  d'un  r^islre  à  souche  s 
il  est  dans  la  forme  des  titres  délivrés  par  les  Compagnies 
d'assurances.  Dira-t-on  que  ces  Compagnies  en  seront  quit- 
tes poor  fornier  un  registre  à  souche?  Mais  oè  iront-elles 
trouver  lear^  souscrifiteurs  ?  Les  récépissés  ont  été  négociés  i 
ils  ont  circulé  dans  toutes  l'Europe;  il  y  a  donc  là  quelque 
chose  d'inexéoutttble.  Cependant,  comme  la  disposition  est 
bonne  en  elle-même,  l'orateur  voudrait  qu'on  U  maintint 
eu  la  rendant  compatible  avec  les  faits  existants.  Il  propoie 
de  modifier  le  paragraphe  ainsi  qu'il  suit  ; 

«  Au  secrétariat  du  Ministère  des  t^'avaux  publics,  le  re- 
gistre à  souche  d'où  auront  été  détachés  les  titres  délivrés 
aux  souscripteurs,  ou  ia  liste  des  souscripteurs  appuyée 
de  pièces  jnsiificatives,  et  un  état  constatant  U  réparlitioQ 
définitive  entre  eux  du  montant  du  fonds  social.  » 

Um  vBMBMidéchre  qu'il  se  téunlt  à  la  rédaction  qui  vient 
d'élre  proposéCé 

Un  DKinuÈu  MEMBRE  dit  quc  jusqu^à  présent  toutes  le9 
wuaieriptionsont  été  faites  dans  des  formes  qui  impliquent 
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une  garantie  tout-à-fait  satisfaisante*  On  a  remis  à  TAdaû- 
nistration  une  liste  revêtue  de  signatures  avec  les  engage- 
ments signés  par  les  souscripteurs  ;  ces  engagements  sont 
faits  en  double.  L'orateur  ne  voit  pas  les  améliorations  réel- 
les qui  résulteraient  du  registre  à  souche. 

Un  troisièmb  membre  croit  qu'il  lui  suffira  de  donner 
lecture  d'une  clause  des  engagements  de  l'une  des  Compa- 
gnies formées  relativement  au  chemin  du  Nord,  pour  (aire 
apprécier  les  garanties  qui  résultent  de  ces  engagements. 

L'engagement  est  contracté  sous  des  réserves  qui  sont 
formulées  ainsi  qu'il  suit  : 

a  MM***,  se  réservant  expressément  le  droit  de  faire 
subir  à  la  présente  souscription  toute  réduction  proportion- 
nelle sur  le  montant  des  actions  souscrites  qui  seraient  exi- 
gées dans  l'intérêt  de  la  Gompagnie,et  par  les  conditions  aux- 
quelles serait  concédée  l'entreprise  du  dit  chemin  de  fer  ; 
les  dits  sieurs  ***  etc.,  entendent  formellement,  à  cet  ^rd, 
conserver  toute  liberté  d'exécution  et  d'appréciation.  » 

Puis  vient  ce  qui  suit  : 

,  «  L'actionnaire  déclare  avoir  pris  connaissance  de  Tacte 
constitutif  de  la  Compagnie,  etc.,  en  approuver  les  disposi- 
tions, et  adhérer  pleinement  à  la  réserve  ci-dessus  mention- 
jnée,  etc.,  réserve  dont  il  reconnaît  la  convenance.  » 

L'orateur  fait  observer  qu'à  la  faveur  de  ces  restrictions, 
11  arrive  qu'au  moment  de  l'adjudication,  lorsque  des  Com- 
pagnies veulent  s'entendre,  elles  conviennent  que  l'une  d'el- 
les se  retirera  à  la  condition  que  ses  actionnaires  seront 
admis  pour  un  tiers  de  leurs  actions  dans  l'entreprise ,  et 
alors  il  n'y  a  plus  de  concurrence.  C'est  ainsi  que  se  font  les 
t^oalitions,  et  la  chose  a  été  publique  pour  le  chemin  de  fer 
de  Vierzon.  La  Commission  a  voulu,  par  le  dépôt  du  régis- 
jtre  à  souche,  obvier  au  renouvellement  de  tels  abus.  Le  re- 
gistre à  souche  demeurera  déposé  entre  les  mains  du  Minis- 
tre, et,  après  l'adjudication,  chacun  des  souscripteurs  sera  à 
même  de  se  faire  délivrer  une  expédition  en  vertu  de  la- 
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quelle  il  poorm  poursuivre  la  (Compagnie  pour  qu'on  lui  dcl- 
lirre  la  quantité  d'actions  qui  lui  a  été  promise. 

L'orateur  maintient  qu'il  est  possible  d'appliquer  oetto 
disposition  aux  Compagnies  actuellement  formées  :  de  deux 
choses  l'une ,  ou  ces  Compagnies  n'out  pas  réprti  lears 
Tonds,  et  dans  ce  cas  la  mesure  est  parfaitement  exécutable; 
00  celle  répartition  a  eu  lieu,  et  alors  on  fera  signer  le  regis- 
tre aux  souscripteurs  primitiEs,  A  la  vérité,  on  arguë  de  la 
négociation  anticipée  des  récépissés,  c'est-à-dire  qu'à  une 
précaution  I^itime ,  on  oppose  un  délit  contre  lequel  le 
projet  de  loi  tendait  à  établir  une  sanction  pénale.  Quant  à 
lui,  il  ne  s'arrête  point  à  cette  objection  ;  il  n'a  point  de 
sollicitude  pour  ceux  qui  ont  escompté  à  l'avance  des  quit- 
tancer de  souscription,  et  il  ne  croit  pas  que  la  Chambre 
puisse  prêter  les  mains  à  de  semblables  manœuvres  de 
bourse. 

L'un  iiES  préopimants  répond  qu'il  blâme  de  tels  faits  au- 
tant que  qui  que  ce  soit  ;  mais  que  lorsqu'on  fuit  une  loi , 
il  faut  se  mettre  en  présence  de  ce  qui  existe  et  faire  une  loi 
praticable.  Avec  la  clause  du  registre  à  souche,  aucune  des 
quatre  Compagnies  qui  se  sont  formées  pour  le  chemin  du 
Nord   ne  serait  prête  au  jour  de  l'adjudication.  La  seule       \ 
Compagnie  prêle,  serait  celle  que  constituerait  à  lui  seul  un        \ 
grand  capitaliste  n'ayant  pas  besoin  d'ouvrir  de  souscription.         \ 
Celle-là  aurait  l'inappréciable  avantage  de  pouvoir  concou- 
rir toute  seule. 

Un  membre  s'attache  (paiement  à  prouver  que  ce  n'est  pas 
dans  le  registre  à  souche  qu'existe  la  garantie;  ce  qui  im- 
porte, c'est  que  les  souscripteurs  soient  sérieux,  c'est  que  les 
souscriptions  soient  constatées. 

Un  deuxième  membre  dit  qu'il  y  a  ici  un  état  transi- 
toire à  régler  ;  la  pensée  dominante  et  absolue  de  la  Com- 
mission, c'est  que  les  Compagnies ,  quand  elles  viennent 
pour  concourir ,  ne  puissent  se  concilier  entre  elles,  se  sa- 
crifier une  partie  de  leurs  actions,  et ,  par  consécinent,  rendre  . 

▼  lit.  Precèimf^erbaur.  % 
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illasoiresies  conditions  de  ooDCurrence.  La  Gommission  n'a 
pas  voulu  non  plus  qu'il  fût  possible  à  une  Compagnie,  en 
vue  des  bénéfices  de  Topéralion»  de  retenir  aux  actionnaires 
une  partie  des  actions  promises.  Sans  donc  rendre  obliga- 
teîfe  d'une  manière  absolue  la  prescription  des  registres  à 
aouche»  il  suflit  de  stipuler  que  les  listes  de  souscriptions, 
une  fois  remises  entre  les  mains  du  Ministre,  seront  obliga-^ 
toires,  quelques  réserves  qu'elles  énoncent.  Pour  cela,  il 
fondrait  ajouter  au  paragraphe,  tel  qu'il  a  été  déjà  modifié» 
que  toutes  les  réserves  stipulées  par  les  fondateurs  et  consen- 
ties par  les  souBcriptems  de  quelque  manière  que  ce  soit  » 
seront  considérées  comme  nulles  et  non  avenues,  à  dater  de 
h  remise  de  la  liste  à  M.  le  Ministre  des  travaux  publics. 

On  TROISIÈME  MEMBRE  a  entendu  professer  une  doctrine 
contre  laquelle  il  lui  est  impossible  de  ne  pas  s'élever;  il  sem« 
blerait  que  les  Compagnies  dussent  r^ir  la  loi  et  non  la  loi 
régir  les  Compagnies.  Parmi  les  Compagnies  qui  se  sont 
formées,  il  pourrait  s'en  trouver  qui  eussent  arrêté  des  sti- 
pulations contraires  au  bon  sens,  et  l'on  voudrait  que  ces 
stipulations  pussent  dominer  la  loi  ?  On  s'en  ferait  une  fin 
de  non  recevoir  contre  les  dispositions  que  le  législateur 
veut  y  inscrire.  Ainsi ,  conirela  prescription  relative  au  re^ 
gistreà  soucbe,  on  allègue  ce  fait,  que  les  récépissés  ne  sont 
plus  aux  mains  des  souscripteurs;  qu'on  lésa  négociés.  La 
nisoade  l'orateur  se  refuse  à  une  telle  concession.  Le  projet 
de  loi  a  été  présenté  il  y  a  trois  mois  ;  les  articles  7  et  8 
interdisaient  formellement  la  négociation  des  récépissés  et 
attachaient  môme  à  cette  défense  une  sanction  pénale.  Les 
Compagnies  qui  se  sont  formées  en  vue  de  ce  projet  de  loi 
ont  passé  outre  ;  au  mépris  de  dispositions  formelles,  les 
récépissés  ont  été  négociés,  et  aujourd'bur  î'on  prérend  arguer 
de  ceue  négociation  illicite  contre  les  prescriptions  que  la 
sagesse  du  législateur  veut  inscrire  daiisJa  loi.  Voilà  ce  qu« 
Toca^epir  ne  peut  ni  concevoir  ni  admettre.  Ceux  qui  ont 
l^ocié  oifteu  tort  ;  la  loi  doit  être  la  règle  :  la  Chambre  ne 
dai>;past).aifisecun  fait  illégitime  prévaloir  contre  ses  résolu«- 
tions. 
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M.  îM  MiNiflnus  m»  THATAin  PtJBUcs  a  \û  parole ,  il 
dit: 

«  Je  veux  ramener  la  question  à  son  point  véritable. 
•  li  faut  considérer  les  souscriptions  et  les  réserves 
qa*elles  peuvent  contenir»  à  deux  époques  différentes  :  jus- 
qu'an  moment  où  la  Compagnie  est  admise  à  concourir,  et 
après  l'ouverture  du  concours  ;  il  est  évident  que  des  princi« 
pesdiflërentB  doivent  régir  ces  époques  diverses. 

«  Jusqu'au  momeni  où  la  Compagnie  est  admise  à  con* 
courir,  la  liberté  doit  être  laissée  aux  fondateurs  et  aux  sou- 
scripteurs, non-seulement  dans  l'intérêt  du  commeice»  mais 
dans  l'intérêt  de  la  concurrence. 

«  Un  des  préopinants  lisait  tout-ft-l'heure^  éi  listiit  avec 
indignation,  une  formule  de  souscription  dans  laqtlelle  oïl  se 
réserve  de  diminuer,  s'il  y  avait  lieu,  la  quotité  des  actions 
souscrites  par  les  souscripteurs.  Je  ne  trouve  pas»  pour  ma 
part,  la  réserve  très-préjudiciable  pour  les  intérêts  publics. 
En  efifei.  Messieurs,  avant  l'ouverture  du  concoufs,  où  est  le 
danger  de  la  réserve  ?  Qu'est-ce  qui  importe  à  l'État?  C'est 
qu'il  se  forme  plusieurs  compagnies  sérieuses,  solvables  et 
puissantes.  Plus  les  compagnies  seront  nombreuses^  et,  en 
étant  nombreuses,  plus  elles  seront  solvables»  et  plus  la  coo» 
cunence  sera  grande^  et  moins  il  y  aura  de  danger. 

c  Ëfa  bien,  avant  l'admission  au  concours  ^  si  vous  intec^ 
disiez  la  réserve  qui  a  été  indiquée  par  un  préopinaot  »  voua 
vous  opposeries  à  la  formation  des  Compagnie^ 

c  Je  suppose  que  d»u%  Compagnies  tendent  i  réunir  un 
fonds  nécessaire  pour  l'exécution  d'un  oheAiin  de  fer  i  elles 
ne  réussissent  ni  l'une  ni  l'autre,  mais  chacune  d'elles  forme 
les  deux  tiers  du  fonds  social.  Au  moment  de  la  sooscrip^ 
tkm,  ne  se  trouvant  pas  asses  puissante»  par  eUesHtAômes 
pour  l'entreprise  qu'elles  veulent  tenter ,  elles  sentent  lébei 
soin  de  se  réunir.  Eh  bien,  si  la  réserve  n'existait  pas*,  la 
réunion  serait  impossible }  ii|ai8«  comme  dans  leréeéfiîssé  de 
souscrîpvioa  ellessQsont  réservé  la  faculté  de  rédoire  la  qui>« 
liié  dévastions  souscrites^  avec  les  deux  tîeisdesousoriptmis 
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que  clianine  d'elles  possède,  elles  forment  non  pas  les  quatre 
tiers,  qui  ne  seraient  pas  partageables ,  mais  les  trois  ticis 
d'une  bonne  compagnie.  Cette  réserve  n'a  pas  le  moindre 
inconvénient,  et  présente  de  grands  avantages. 

t  Maintenant  le  concours  est  ouvert,  les  compagnies  sont 
admises  ;  alors  tout  change  :  le  Gouvernement  s'enferme  avec 
les  compagnies  admises  dans  un  cercle  d'où  personne  ne 
doit  plus  sortir,  le  Gouvernement  ne  peut  plus  admettre  de 
nouveaux  concurrents  ;  il  faut  donc  que  ces  Compagnies 
soient  sérieuses,  qu'elles  renoncent  à  Paflaire»  ou  qu'elles  la 
poursuivent  jusqu'au  bout. 

«  Toute  réserve  qui  permettrait  aux  Compagnies  de  se 
fondre  après  l'ouverture  du  concours  serait  évidemment  pré- 
judiciable à  l'intérêt  public;  c'est  ce  que  nous  voulons  em- 
pêcher ;  c'est  cette  réserve  qui  est  interdite  par  la  rédaction 
proposée  par  l'un  des  préopinants,  à  laquelle  j'adhère, 
d'autant  plus  que  je  l'avais  déjà  proposée  à  la  Commission. 

«  La  rédaction  proposée  porte  que ,  pour  être  admis  au 
concours,  il  faut  présenter  la  liste  des  souscripteurs  et  un 
état  de  la  répartition  définitive  du  fonds  social  entre  les  sou- 
scripteurs. 

«  Comment  la  fusion  sera-t-elle  possible,  du  moment 
que  la  répartition  définitive  sera  faite?  Vous  avez  réparti  le 
fonds  social,  vous  ne  pouvez  retenir  la  part  de  personne  ; 
vous  ne  pouvez  donc  admettre  d'autres  personnes  ;  car, 
lorsqu'un  fonds  est  détaché,  on  ne  peut  faire  une  distribu- 
tion nouvelle.  La  rédaction  me  paraît  donc  atteindre  le  but 
que,  dans  l'intérêt  du  public,  dans  l'intérêt  de  la  moralité  et 
de  la  sincéritédela  concurrence,  nous  voulons  atteindre.  Du 
moment  qu'une  Compagnie  sera  admise  au  concours,  sa  fu- 
sion avec  toute  autre  Compagnie  lui  sera  impossible. 

«  Voyons  si  ce  que  la  Commission  propose,  sans  avoir 
plus  d'avantages  que  ce  que  nous  acceptons,  n'a  pas  des  in- 
convénients particuliers. 

«  Elle  propose  de  dire  qu'il  faudra  déposer  au  secrétariat 
général  du  Ministère  des  travaux  publics  le  registre  à  souche 
d'où  auront  été  détachés  les  titres  délivrés  aux  souscripteurs. 
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Elle  ne  peut  pas  méconnaître  qu'il  y  a  des  Compagnies  qui 
très-loyalement,  très-honnôtement,  n'ont  pas  détaché  le  ré- 
cépissé de  souscription  du  registre  à  souche.  Nous  avons  sous 
les  yeux  ou  entre  les  mains  des  récépissés  de  souscription, 
ib  ont  des  formes  di  verses,  et  il  est  rare  qu'ils  soient  détachés 
d'un  registre  à  souche, 

«  Ce  registre  n'existant  pas»  quelle  en  est  la  conséquence? 
C'est  que,  quand  môme  la  Compagnie  justiGerait  de  la  ma* 
nièrela  plus  authentique  qu'elle  a  réparti  son  fonds  social, 
qu'elle  a  pour  concourir  les  conditions  nécessaires,  la  rédac- 
lion  de  la  Commission  me  fait  une  loi  de  l'exclure. 

«  M.  le  Rapporteur  a  dit:  ce  qu'elle  n'a  pas  (ait,  elle 
pourra  le  faire.  S'il  n'y  avait  pas  de  registre  à  souche  lors- 
qu'ils ont  souscrit,  eh  bien,  lorsque  la  loi  aura  paru,  la  Com- 
pagnie pourra  réunir  les  titres  nombreux  disséminés  par 
toute  l'Europe  !  Mais  si  le  temps  lui  manque,  si  elle  ne  réunit 
pas  tous  les  souscripteurs,  si  tous  les  litres  ne  viennent  pas  à 
l'appel  lait  par  elle,  quoi  donc!  dans  ce  cas,  lorsqu'elle  aura 
strictement,  équitablement  réparti  son  fonds  social,  parce 
qu'elle  n'aura  pas  rempli  cette  condition  que  la  Commis- 
sion lui  impose,  lorsqu'elle  aura  rempli  toutes  les  autres  con- 
ditions de  garanties,  celte  Compagnie  ne  pourra  pas  être  ad- 
mise à  concourir  !  ' 

«  On  dit  que  la  difficulté  provient  de  ce  qu'on  a  négocié 
les  récépissés,  et  que  cette  négociation,  j'ai  proposé  de  l'éri* 
ger  en  contravention  et  môme  en  délit.  Je  réponds  que  la  dif- 
ficulté pourrait  exister  môme  sans  la  n^ociation;  que  si  ces 
litres  sont  encore  entre  les  mains  des  souscripteurs,  il  faudra 
bire  circuler  ce  registre  partout  où  il  y  aurait  des  souscrip- 
teurs, ou  forcer  les  souscripteurs  à  envoyer  leur  procuration 
dans  le  lieu  où  serait  déposé  le  registre  à  souche.  C'est  là 
une  formalité  sans  garantie  et  sans  utilité,  et  gênante  pour 
les  souscripteurs. 

ft  En  résumé.  Messieurs,  le  résultat  qu'on  veut  atteindre 
est  celui  de  rendre  la  fusion  des  Compagnies  impossible 
après  l'admission  au  concours.  Eh  bien,  ce  résultat  est  atteint 
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par  la  rédaction  de  ramendement  tel  qu'il  a  été  npeiendiS» 
et  je  prie  la  Chaipbrede  Faccûpier.  p. 

M.  w  PJitsiwm  annonce  qu'il  est  proposé  une  nouvelle 
rédaction ,  et  que  le  paragraphe  serait  n^odilié  ainsi  qu'il 
suit: 

«  Aq  secrétariat  général  du  Ministère  des  travaux  pu- 
blioSf  le  registre  à  souche  d'où  auront  été  détachés  les  titres 
délivrés  aux  souscripteurs,  ou  l'état  appuyé  de  pièces  justi^ 
floatives  constatant  l'engagement  réeiproque  des  fondateurs 
et  des  souscripteurs,  et  la  répartition  définitive  entre  eux  dn 
montant  du  capital  sooiai. 

c  A  dater  de  la  remise  des  registres  ou  états  ci-dessus 
entre  les  mains  du  Ministre  des  travaux  publics,  toute  stipu* 
lation  par  laquelle  les  fondateurs  se  seraient  réservé  la  faculté 
de  réduire  le  nombre  des  actions  souscrites,  sera  nulle  et 
sans  effet.  » 

M[«  ifV  (UappMfiua  demande  la  parole  »  et  dit  : 

€  Dans  le  sein  de  la  Commission»  %  le  Minisfre  parut 
péoccupé  des  difficultés  que  préparait  aux'  Compagnies  la 
production  d'un  r^istre  à  souche,  mais  i|  nous  déclara  que 
si  nous  avions  entendu  par  registre  à  souche  des  feuilles  dé- 
tachées^ des  feuilles  numérotées  portant  talon,  distribuées 
sur  les  lieux  où  l'on  récueillait  des  souscriptions,  des 
feuilles  enfin  susceptibles  d^êlre  réunies  ensuite  dans  un  seul 
et  même  registre,  il  ne  faisait  pas  difficulté  d'y  consentir. 

«  Nous  nous  quittâmes,  chacun  de  notre  côté,  nous 
croyant  tous  d*accord,  et  ne  nous  attendant  à  aucune  diffi- 
culté. 

a  Dans  le  cours  de  nos  relations  avec  M.  le  Ministre, 
nous  nous  sommes  toujours  empressés  d'être  déférents 
pour  ses  observations,  lesquelles  n'allaient  pas  trop  à  ren- 
contre du  système  fondamental  que  nous  avions  arrêté  i  nous 
ne  devions  pas  moins  à  sa  haute  position  et  à  sa  grande  m* 
toiligenee.  Noua  nous  aommes  hit  un  devoir  de  saorifiar  au 
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désir  qii*il  nous  en  a  témoigné,  une  foule  de  petites  rectifica- 
tions de  détail  qu'entre  nous  nous  avions  convenues. 

«  Ainsi»  pour  la  question  des  tarifs,  nous  avions  préparé 
quelques  modifications  que  M.  le  Minisire  nous  a  priés  de  rie 
pas  proposer,  afin  de  ne  pas  changer  ce  qui  jusqu'alors  avait 
été  voté  dans  les  habitudes  de  la  Chambre  ;  nous  y  avons 
consenti,  et  cependant  quelques  jours  auprès  nous  avons  vh 
M.  le  Ministre  adhérer  à  ces  modifications  dans  une  aotfc 
Commission. 

c  Après  l'explication  que  nous  avfons  eue  avec  M.  le.  Mi- 
nistre sur  le  registre  à  souche,  sur  les  feuilles  détachées 
dont  î]  pouvait  se  composer,  nous  pensions  et  nous  devions 
penser  que  nous  nous  étions  complètement  ebtendus»  et  que 
la  question  ne  reviendrait  pas  à  la  Chambre,  du  moins  de  la 
part  de  M.  le  Ministre. 

t  Maintenant  j'aborde  le  fond  de  la  question  & 

c  11  faut  d*abord  bien  s'entendre.  Que  veut  l'amende- 
ment ? 

<  Certainement,  si  les  titres  dont  vous  justifierez  auprès 
du  Ministre  contiennent  les  trois  stipolationi^qiieje  va!»  in- 
diquer, nous  serons  promptement  d'accord ,  si  les  pièeas 
jusiifiGativei;  dont  vous  parles ,  et  que  vous  appel  leres  h 
gisiteb  souche  on  autrement ,  contiennent  ces  trois  stipu- 
lations: 

«  La  première,  défense  à  la  Compagnie ,  quand  elle  a  dé- 
livré un  titre,  de  rédaireen  quoi  que  ce  soit  le  nombre  des 
actions  promises. 

«  Deuxièn>e  stipulation,  engagement  absolu  de  la  part  des 
souscripteurs  de  garantir  les  cinq  premiers  doutsièmes. 

t  Troisième  stipulation  ,  dont  personne  n'avait  parlé 
ayant  la  loi ,  c'est  l'interdiction  de  négocier  les  récépissés , 
ou  du  moins  la  déclaration  qu'ils  nesont  pas  transmiséibles 
par  voie  d'endossement. 

«  M.  le  Ministre,  dans  son  projet  de  loi ,  avait  proposé  à 
la  Chambre  des  clauses  pénales  contre  la  négociation  des 


«  La  Commission  s'est  émne  devant  les  clauses  pénales  ; 
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il  lui  a  semblé  qu' elles  étaient  tropdures,  que,  s'il  y  avait 
quelque  chose  de  prévoyant  dans  ces  clauses  ,  l'application 
en  serait  souvent  éludée;  qu'en  cas  de  poursuite,  la  con- 
travention serait  difficile  à  prouver  »  à  moins  d'une  sorte 
d'inquisition  que  réprouvent  nos  mœurs. 

ft  La  G>mmission  a  donc  balayé  toutes  les  clauses  péna- 
les ;  elle  a  pensé  que  le  souscripteur  pouvait  céder  ses  titres» 
les  céder  comme  il  l'entendrait ,  dans  la  forme  qu'il  lui 
conviendrait  9  mais  à  ses  risques  et  périls,  et  aux  risques 
et  périls  de  celui  à  qui  il  les  céderait. 

«Toutefois ,  elle  a  cru  qu'il  ne  fallait  point  laisser  les  cé- 
dants et  lesoessionnaires  dans  cette  ignorance,  qu'il  fallait 
les  avertir  des  dangers  auxquels,  de  part  et  d'autre,  ilss'expo- 
saient  ;  pour  celui  qui- aurait  négocié  son  titre,  du  danger 
de  se  voir  exposé  à  verser  les  4  dixièmes  restant  à  payer,  si 
son  cessionnaire  n'était  pas  aussi  solvable  que  lui  ;  pour 
celui  qui  s'en  serait  rendu  acquéreur^  du  danger  de  se  trou- 
ver ruiné  par  les  saisies  qui  auraient  été  faites  par  les  créan- 
ciers de  son  vendeur* 

«Voilà  pourquoi  nous  avons  demandé  que  tout  en  ne 
poursuivant  pas  la  cession  de  récépissés  par  des  dispositions 
pénales ,  il  fût  bien  entendu  qu'ils  n'étaient  pas  négocia- 
bles, et  que ,  pour  l'édification  des  ignorants,  il  y  en  a  beau- 
coup en  pareille  matière,  la  stipulation  fût  mentionnée  sur 
les  titres,  qu'elle  y  figurât  en  tête  de  manière  à  frapper  tes 
yeux.  II  faut  donc  refaire  tous  les  titres  délivrés  jusqu'à 
présent  ,  puisqu'  ils  ne  contiennent  pas  cette  mention.  Il 
faut  en  délivrer  de  nouveaux  ,  et  c'est  au  moyen  de  registres 
à  souches ,  sur  lesquels  seront  mentionnés  et  cette  stipula- 
tion et  les  $iccords  réciproques  des  parties ,  qu'on  viendra 
r^ulariser  cette  opération, 
a  Je  finis  par  un  seul  mot. 

a  La  Chambre ,  hier,  en  votant  le  terme  de  quarante-un 
ans,  n'a  probablement  pas  voulu  dire  que  quaranto^un  ans 
était  le  terme  dévolu  à  l'adjudication.  Elle  s'en  est  remise 
aux  chances  de  radjudic;ition  ;  elle  a  voulu  que  la  lutte  des 
concurrents  abaissât  elle-même  la  durée  delà  concession  ; 
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die  s'est  confiée  à  cette  lutte  ;  elle  a  supposé  qu'il  y  en  aurait 
une  sérieuse. 

«  Si  TOUS  ne  prenez  pas  d'avance  des  précautions  pour 
que  la  concurrence  soi  I  sérieuse  ,  effective,  sincère,  vous 
aurez  à  regretter  de  ne  pas  avoir  limité,  d'une  manière  plus 
resserrée,  la  durée  de  la  concession.  Ces  précautions,  nous 
aoyoDS  les  avoir  indiquées ,  et  nous  vous  pressons  de  les 
adopter. 

R  Encore  une  fois ,  l'amendement  ne  pare  pas  à  (ous  les 
inconvénients  que  nous  avons  voulu  éviter.  L'amendement 
ne  bit  pas  que  tous  les  tilres  qui  circulent  déjà  et  qu'il  veut 
hisser  circuler  tels  quels  sans  les  échanger ,  porteront  dé- 
sormais la  mention  si  utile,  si  essentielle,  qu'ils  ne  sont  point 
négociables  par  la  voie  de  l'endossement.  » 

L'un  des  autburs  de  l'amenoembiit  fait  observer  que  la 
rédaction  nouvelle  donne  pleine  et  entière  satisfiiction  aux 
trois  points  que  M.  le  Rapporteur  lui-même  a  indiqués 
comme  essentiels.  Il  en  résulte  :  l^  que  la  répartition  ne 
peut  être  changée  après  le  dépôt  au  secrétariat  du  Minis- 
tère; 2*  que  le  souscripteur  est  personnellement  engagé  au 
versement  des  dnq  premiers  etouzièmes;  3°  que  les  souscri- 
ptions ne  peuvent  être  négociées. 

Un  MEMBRE  demande  que  l'amendement  soit  renvoyé  à 
la  Commission  :  il  ne  lui  parait  pas  possible  qu'une  dis|H>- 
sition  improvisée,  et  qui  a  déjà  subi  plusieurs  transforma- 
tions, soit  l'objet  d'une  délibération  immédiate. 

M.  LE  Rapporteur  réclame  le  renvoi  au  nom  de  la 
Commission. 

M.  le  Président  fait  observer  qu'alors  le  renvoi  est  de 
droit. 

Uh  membre  priera  la  Commission  de  s'entendre  avec 
H.  le  Ministre  des  travaux  publics,  pour  savoir  si  des  Com- 
pagnies qui  auraient  émis  des  récépissés  à  primes^  ne  se- 
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raient  ips$  soumÎMS  a  Faction  des  lois  existantes^  et  si  elles 
pourraient  être  admises  à  concourir. 

L'article  6,  dont  les  dispositions  se  réfèrent  à  celles  de 
l'article  précédant,  est  également  renvoyé  à  la  Commission. 

On  passée  Tarticle 6  qui  est  ainsi  conçu  : 

€  Les  adjudications  qui  seront  passées  en  vertu  des  ti- 
tres let  II,  ne  seront  valables  et  définitives  qu'après  avoir 
été  homologuées  par  une  ordonnance  royale,  v 

M.  LIS  RAProRTECR  (bit  obscrvcr  qu'on  doit  retrancher  de 
rartieie,  cet  mots  :  qtd  êeront  pas$ée$  en  vertu  des  Hireê  I 
mu. 

—  L'article  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Art.  7. 

«  La  Compagnie  adjudicataire  ne  pourra  émettre  d'ac  • 
tions  ou  promesses  d'actions  négociables  avant  de  s'être  con- 
stituée en  société  anonyme  dûment  autorisée,  conformé- 
ment à  Tarticle  37  du  code  de  commerce. 

«  Toute  négociation  antérieure  à  l'ordonnance  royale 
approbative  des  statuts  de  la  Compagnie,  sera  punie  d'une 
amenda  qui  s'élèvera  au  triple  de  la  valeur  du  capital  des 
actions  négociées. 

a  Toute  négociation  de  véûépissés»  de  souscription,  avant 
l'adjudication,  sera  réputée  frauduleuse,  et  sera  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an,  et  de  l'amende  pro- 
noncée par  te  paragraphe  précédent.  » 

La  Commission  a  proposé  la  suppression  des  deux  der- 
meia  paragraphes  de  Tartrcle. 

—  La  Chambre  adopte  le  premier  paragraphe  et  vote  la 
luppiessioa  des  deux  autres. 

—  L'ensemble  de  l'article,  réduit  au  premier  paragra- 
phe, est  mis  aux  voix  et  adopté. 
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Usé  disposîflons  de  Karficle  8  ayant  été  transportéas  à 
l'article  5,  on  passe  à  rarliclc  9  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  Cpodateufs  de  Ja  Compagnie  q'auront  droit  qu'au 
lemboarsement  de  leurs  avaiiocs,  dont  1^  compte,  appuyé 
des  pièces  justiflcaiives ,  aura  élc  accepté  p»r  rassemblée 
générale  des  actionnaires» 

t  Vindemuifé  qui  pourra  ôire  attribuée  auxadministrit- 
feurs,  à  raison  d»  leurs  fonctions»  W9i  réglée  psr  I'as8em<!- 
blée  générale  des  actionnaires.  » 

—  Cet  article  est  mis  aux  voix  et 
Art.  10. 

c  Mal  ne  pourra  toter  par  procuration  dans  le  conseil 
d'Administration  de  la  Compagnie. 

«  Dans  le  eas  où  deux  membres  dissidents  sur  une  ques- 
tion, demanderaient  qu'elle  fût  ajournée  jusqu'à  ce  que  l'o- 
pinion d'un  ou  plusieurs  Administrateurs  absents  fût  con- 
nue,  il  pourra  être  envoyé  à  tous  les  absents  une  copie  ou 
extrait  du  procès-verbal,  avec  invitation  de  venir  voter  dans 
une  prochaine  réunion  à  jour  fixe,  ou  d'adresser  par  écrit 
leur  opinion  au  président.  Celui-ci  en  donnera  lecture  au 
conseil»  après  quoi  la  décision  sera  prise  à  la  majorité  des 
membres  présents.  » 

^Adopté. 

Art.  11  de  la  Commission. 

«  ToQte  p^bUcsition  quelconque  du  cours  des  ac^ons, 
svant  l'homologation  d^  {'adjudic^tign,  sera  punie  d'un^ 
amende  de  cinq  cents  francs  à  troi^  mille  francs« 

#  Sent  pvni  de  la  même  peine  tout  agent  de  change  qui, 
avanl  la  coQStituljgn  de  |a  société  anonyme,  se  serait  prêt^ 
à  b  négociation  de  récépissés  ou  promesses  d'action^.  » 

M.  ti  OoMnssAiM  BU  noi*a  la  {Mirola,  H  dit  t 
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«  Le  Goivernemenl  maintienl  sa  rédacUon  pour  Tàrt.  il 
par  les  raisons  suivantes  : 

«  L'article  7,  que  vous  venez  d'adopttîf,  porte  que  la 
Compagnie  adjudicataire  ne  pourra  émettre  d'actions  ou  de 
promesses  d'actions  négociables,  avant  de  s'être  constituée 
en  société  anonyme  dûment  autorisée;  puisque  vous  inter- 
disez la  négociation  avant  la  constitution  de  la  société  ano- 
nyme, il  est  juste  d'interdire  la  publication  du  cours  des 
actions  avant  la  constitution  de  cette  môme  société  ano- 
nyme. 

<c  L'art,  il  est  corrélatif  nécessairement  avec  l'article  7. 

((  La  Commission  propose  d'interdire  la  publication  du 
cours  des  actions,  mais  seulement  jusqu'au  moment  de 
rhomologation  de  l'adjudication.  Il  y  aurait  donc,  entre 
le  moment  de  l'adjudication  et  le  moment  de  la  constitu- 
tion de  la  société  anonyme  ,  un  intervalle  pendant  lequel 
la  publication  du  cours  des  actions  serait  permise.  Mais 
puisque  dans  cet  intervalle  la  négociation  des  actions  est 
interdite,  il  faut  que  la  publication  du  cours  des  actions  le 
soit  également.  La  publication  de  ce  cours  suppose  des  né- 
gociations, et  toute  négociation  est  défendue. 

((  Quant  au  second  paragraphe^  nous  en  demandons  la 
suppression,  parce  que  nous  pensons  que  la  législation  ac— 
tuello  est  sufTisanle,  et  que  les  agents  de  change  ne  peuvent 
pas  opérer  une  négociation  que  la  loi  interdit ,  sans  se 
mettre  en  contravention  avec  les  lois  qui  existent  déjà  et 
qui  régissent  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Une  disposition 
législative  nouvelle  n'est  donc  pas  indispensable,  d 

Un  hbmbre  de  l\  Commission  demande  la  parole  et  dit  : 

«  Je  viens  demander  à  la  Chambre  de  maintenir  la  rédac- 
tion proposée  par  la  Commission.  Il  y  a  ici,  Messieurs,  une 
question  fort  sérieuse,  quoiqu'elle  n'ait  pour  objet  que  la 
question  de  savoir  ^i  on  substituera  ces  mots  :  avant  ^homo^ 
logation  de  l* adjudication ^  à  ceux-ci  :  avant  la  œnstitulion  de 
ta  société  anonyme. 

a  Des  con3id6rations  très-graves  ont  déterminé  la  Gom- 
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mission  d'abofd,  et  font  que  plusieurs  de  ses  membres  în- 
sislcnt  sur  la  rédaclîon  que  la  Commission  propose. 

Il  Vous  voulez.  Messieurs ,  constituer  des  Compagnies, 
YOiiS  voulez  les  appeler  à  la  concurrence,  vous  voulez  sur- 
tout que  ces  Compagnies  se  forment  en  France  par  la  réu- 
DioQ  des  capitaux ,  qui  sont  le  plus  souvent  dans  notre 
pn3FS  peu  importants  dans  les  diverses  mains  où  ils  sont 
distribués. 

«  C*esl  la  réunion  des  capitaux  épars  qui  doit  aider  en 
France  à  la  constitution  des  Compagnies  qui  se  présentent 
coocurremmenl  à  l'adjudication.  L'ensemble  des  dispo- 
sitions de  nos  lois  doit  donc  tendre  à  Ëivoriser  la  réunion 
des  capitaux  épars  dans  le  royaume. 

Ici,  Messieurs,  les  Compagnies  avaient  pensé  qu'il  ne 
bllait  pas  que  des  dispositions  trop  sévères,  préventives, 
apportant  trop  d'obstacles  à  la  négociation  ou  à  la  Irans- 
mission  des  titres,  pussent  effrayer  les  petits  capilalistes.  Il 
est  évident  que,  dans  toute  afÊiire  de  crédit,  la  première 
condition  que  réclame  celui  qui  s'engage  dans  une  affaire 
et  y  apporte  son  argent,  c'est  de  conserver  l'entière  disponi- 
bilité de  son^titre,  et  la  faculté  do  réaliser  ses  fonds  aussi- 
tôt qu'il  a  de  l'inquiétude  et  du  doute  sur  Taibire  dans 
laquelle  il  est  entré.  Sans  celle  facilité  de  réaliser  ses  ca- 
pitaux, sans  cetle  disponibilité  de  titres,  il  est  évident  que 
des  capitaux  peu  considérables,  répartis  dans  un  grand 
nconbre  de  mains,  ne  s'associeront  pas,  et  ne  constitueront 
pas  cet  ensemble  de  capitaux  nécessaire  pour  former  des 
sodélés  capables  de  concourir  à  de  telles  adjudications.  Lo 
résultat  serait  de  laisser  de  grandes  Compagnies  financières, 
qui  remuent  des  capitaux  énormes,  maltresses  de  l'enchère 
et  de  l'adjudication,  et  de  n'avoir  aucune  espèce  de  oonciir-^ 
rents;  car  il  ne  peut  yen  avoir,  dans  notre  pays,  que  par 
l'assûdatron  des  petits  capitaux;  et,  pour  les  réunir,  il 
faut  les  encourager  par  la  nature  des  dispositions  de  la.loi 
et  par  l'opération  môme. 

«Or,  Messieurs,  que  nous  ne  voulions  pasqu'on  puisse  né-. 
gocier  une  chose  qui  ne  représente  qu'une  valeur  incertaine. 
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rien  de  plus  sage  et  de  plus  juste;  lalnnsmissioii  d'un  titre 
qui  ne  donne  pasundroitcertaîn^d'un  titre  chimérique,  ce 
n'est  pas  un  acte  loyal  ;  la  transmission  n'en  peut  pas  être 
autorisée.  Mais  oe  n'est  pas  ici  le  cas*  Dans  l'ensemble  des 
dispositions  que  nous  proposons^  nous  rencontrons  d'abord 
l'amendement  même  qui  vient  d'être  renvoyé  à  la  Commis- 
sion, dont  tous  vous  avez  certainement  adopté  l'esprit,  l'en-» 
gagement  de  la  Compagnie  pour  un  certain  nombre  d'aC" 
tions  devient  un  engagement  ^fixe  et  déterminé»  Le  sou- 
scripteur, admia  pour  un  certain  nombre  d'actions ,  a  bit 
un  versement  proportionnel  à  la  quantité  d'actions  pour 
lesquelles  il.  est  admis,  et,  par  conséquent,  il  y  a  un  corps 
certain  dans  les  capitaux  qu'il  a  ver^.  En  troisième  lieu, 
une  fois  que  l'adjudication  est  (aiteet  qu'elle  est  homologiiée, 
il  y  a  une  chose  certaine,  qui  est  l'objet  du  contrat  passé  en« 
tre  le  fondateur  et  le  souscripteur.  Ainsi,  ce  titre  représenle 
une  valeur  certaine,  c'est-à-dire  une  part  quelconque  dans 
la  chose  adjugée  par  une  adjudication  homologuée  et  par 
conséquent  régulière» 

a  Comment  alors,  llessîeiirs  ^  interdire  d'une  maniàre 
absolue  à  celui  qui  est  détentêor  d'un  tel  titre  dont  la  valeur 
est  inconteMble ,  la  faculté  de  le  transmettre?  C'est  impos^ 
sible. 

«  Qu'avant  l'adjudication  ,  qu'arant  l'bêvnoiegstidn  de 
cette  adjudicotion,  on  dise  que  le  titre  ne  pe«l  pu»  être 
transmis^  qu'on  ne  peu!  en  publier  ta  valeur,  ni  éfaMif 
soil  cours,  je  le  eomprends;  il  n'y  a  de  oorpsoertai»,  d'ob* 
jet  certain,  que  le  titre  qni  est  en  cîmilationi  Mais  quand 
une  fois  l'adjudicstion  est  bite^  qtf'elle  esl  boiliok^ilée,  il 
y  a  un  titre  certain^  une  valeur  cenaiAe,  ane  chose  réelle, 
tiansmiisible. 

«  Il  y  a  daix  tihos«sà  comidérer. 

«  Nous  atons  etiteildu,  daûs  le  séîn  de  b  Comfnis^ioti, 
par  actions  négoclabtés,  celtâs  qeri  se  Aégoeient  par  la  toië 
de  l'endossement;  mais  une  cession,  an  trantspoft  pat  aci^ 
notarié,  un  absndou  de  titre,  évidemment  personne  ne  don- 
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teste  eeh.  Ainsi  ce  soni  ks  actions  négociaUfls  par  la  voia 
dereadonemant  qui  ne  peuvent  ôtre  émisai  qu'apvèa  Vstp^ 
probalkm  das  atatuîs  de  la  société  anonyme»  et  o'estlà  robjel 
de  rarliclc  7.  Mais  indépendamment  des  titres  émis,  il  y  a 
rengagement  des  souscriptions  pour  un  certain  nombre 
d'actions;  c*est  un  titre  irrévocable ,  puisque!  y  a  eu,  de 
la  part  des  souscripteurs,  versement  d'une  portion  dans 
b  caiiases  de  la  Gompagnie4  A  Q6té  de  la  valeur  four- 
nie pif  le  souacripceur»  il  y  a  un  corpa  oertain»  c'est  Tad^ 
judication  môme»  c'est  Tadjudication  régulière. 

K  Dans  cet  état  de  choses»  il  est  impossible  que  vous 
regardiez  comme  un  délit  fa  transmission  d'un  pareil  ti- 
Ire. 

I  Je  coflapnmda  que  les  aaiona  ne  peuvent  être  créées 
que  lorsque  le  conseil  d'Etat  a  examiné  et  admis  les  atatolt 
delà  Compagnie;  mais,  indépendamment  des  actions»  il  y 
a  des  titres  réels  qui  résultent  des  engagements  pris»  et  qui 
subsistent  avant  l'adjudication  et  Iliomologation.  De  telles 
valeats,  voos  ne  poufvm  en  paralyser  la  transmission  de  fa- 
çon à  empèchet  d'en  faire  connaître  la  valeur  ;  eela  n'est  pas 
raisonnable. 

«  Qmnd  use  bis  la  position  veapeetiva  du  aooscripteur  et 
du  tondatenr  est  devenue  irrévocable»  quand  «le  fois  eHe  est 
fixée  par  Tadjudicalioii  et  que  cette  adjudication  a  été  ho* 
laologuée,  il  y  a»  je  le  répète»  un  corps  certain  dont  il  doit 
éfre  permis  de  faire  connaître  là  valeur»  et  je  ne  puis  voir 
vn  délit  dans  cet  acte» 

«  Nous  maintenons  donc  Tarticle  tel  que  la  Commis^ 
son  Ta  rédigé,  et  nous  n'y  voyons  aucune  contradiction  avec» 
rarf.  T.  y> 

M.  LR  GoiiHiflaaiiiB  do  R<n  dit  que  le  6ouvemem«ttl  «'» 
imais  eafteado  pRKrite  par  la  loi  la  firananusaion  par  acte 
aaïkatjqae^  par  la  voie  ordinaire  ;  ce  qu^il  veol  intevdifei 
c'est  la  transmission  par  voie  d'endossement,  c'est  lanégUN 
ciatioDeoaaaBevcîafeet  non  pas  fa  tranamiatioo  suivant  les 
iègkaocëioaîfcaéBdf6i( Civil:  Ofrleaawla:  (ai»Mirf  itoiMi' 
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Hons,  supposent  une  négociation  sur  la  pbce,  une  opération 
de  bourse  ;  c'est  celte  opération  que  ie  Gouvernement  n'a 
voulu  admettre  qu'après  la  constitution  de  la  société  ano* 
nyme. 

Le  préopinant  fait  observer  qu'au  lieu  du  mot  cours , 
on  pourrait  mettre  le  mot  valeur. 

Mi  LE  GoimissAiRE  DU  Roi  adhère  à  cette  modification. 
Le  mot  cours  suppose  une  négociation,  et  cette  négociation 
est  interdite  par  l'art.  7. 

M.  LE  Président  annonce  que  le  mol  t;a/etir  sera  substitué 
au  mot  cours. 

—  Le  premier  paragraphe,  ainsi  modifié»  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

—  La  Chambre  adopte  paiement  le  second  paragraphe 
ftînsi  que  l'ensemble  de  l'article  dont  voici  la  teneur  : 

«  Toute  publication  quelconque  de  la  valeur  des  actions, 
avant  l'homologation  de  l'adjudication ,  sera  punie  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs  à  trois  mille  francs. 

«  Sera  puni  delà  môme  peine  tout  agent  dechange,  qui, 
avant  la  constitution  de  la  société  anonyme,  se  serait  prêté  à 
la  négociation  de  récépissés  ou  promesses  d'actions,  n 

L'art.  12  est  ainsi  conçu  : 

c  À  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'Àdministm- 
lion  supérieure,  il  est  interdit  à  la  Compagnie,  sous  les 
peines  portées  par  l'article  419  du  Code  pénale  de  faire  di- 
rectement ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport 
de  voyageurs  ou  de  marchandises,  par  terre  ou  par  eau,  sous 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  ar- 
rangements qui  ne  seraient  pas  également  consentis  en  Fa- 
veur de  toutes  les  autres  entreprises  desservant  les  mêmes 
routes. 

«  Des  ordopnances  royales  portant  règlement  d'adminb- 
tration  publique,  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires 
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pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  en- 
treprises de  transports  dans  leurs  rapports  avec  le  service  du 
cbôninde  fer  et  de  ses  embranchements,  d 

Un  MEMBRE  dc  h  Gommission  Tait  observer  que  la  (in  du 
second  paragraphe  doit  ôtie  modifiée  ainsi  qu'il  suit  :  au  iieu 
du  chemm  de  fer  et  de  ses  embranchements,  il  faut  meltrc  : 
da  ckemins  defei*  et  de  leurs  embranchements. 

—  La  Chambre  adopte  l'article  ainsi  modifié. 

—  La  séance  est  levée. 


Signé  DEBELLEYMB  ,  f^ieePréiident  ; 

Lacrossiï,  de  l'Espéb  ,  Boissy-d^Anglas  , 
DE  Las«Case8  ,  Secrétaires. 


Collatîonnô  : 
LeSecrétàtrê'Rédaeteurt 
Signé  D.  Laçardi. 


tlii.     Prorèê'F^rùaus. 


CHAMn  nu  DÉPUTAS, 


pRÉSIDEiNCE  DE  M     SAUZET. 


Séanice  du  Jeudi  »2  Mai  1845. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  2i  est  lu  et  adopté. 

Trois  rapports  sont  déposés  au  nom  de  la  Commission 
chargée  de  l'examen  des  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

Un  quatrième  rapport  est  déposé  au  nom  de  la  Commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  afTectant  un  nouveau 
Tonds  de  18,140,000  fr.  aux  travaux  extraordinaires  des 
fortifications. 

Un  dernier  rapport  est  déposé  au  nom  de  la  Commission 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi  relatif  au  r^^ime  des 
esclaves  dans  les  colonies. 

—  La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  disiribuiion  de 
ces  rapports . 

(Voir  les  annexes  imprimées  numéros  149^  160»  151, 152 
et  15S). 
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M.  Ls  MnusiRE  DB  l'iutébieur  fait ,  au  nom  du  Roi ,  les 
communications  suivaales  : 

1^  Projet  de  loi  portant  modiGcation  aux  circonscriptions 
étectomles  pour  la  nomination  des  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département  de  Saône-el-Loire. 

2""  Projets  de  loi  relatirs  à  des  changeiiiepl3  de  circon** 
scription  de  communes  dans  les  départem^la  d^  la  Uata> 
Loire  et  de  la  Moselle. 

— La  GhamtMre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  des  présentes 
communications:  elle  en  ordonne  l'impres^on,  la  distribu- 
tion ,  le  renroi  du  premier  de  ces  projets  de  loi  à  l'examen 
d(si>iire»ux,eC  des  autres  à  la  Commission  spéciale. 

(Voir  U$ annexe*  imprimées  numéros  iSi  erl55.) 

L'ordre  dm  jmtr  eu  ta  mdie  de  la  déUbéraiion  sur  le  projet  de 
loi  relatif  eu  chendn  de  fer  du  Nord* 

M.  LE  Président  rappelle  que,  dans  la  séance  d'hier,  le 
projet  de  loi  tout  entier  a  été  adopté  sous  la  réserve  du  §  4 
de  ViirL  4  (devenu  l'art.  7),  et  de  Tari.  6  (devenu  l'ar- 
ticle 8).  La  Commission  ayant  demandé  quç  les  amende* 
ments  présentés  sur  ces  articles  lui  fussent  renvoyés,  c'^t 
donc  sur  ces  deux  points  que  la  délibération  va  s^ouvrir, 

M.  LBftirpoKTecR  a  4a  parole,  il  dit  : 

a  La  Commission  a  cru  devoir  demander  le  renvoi  de  J'a- 
mendeoienl  qui  avait  été  soumis  à  la  Chambre,  Il  est  évi-^ 
dent  que,  dans  la  pensée  des  auteurs  de  l'amendement,  it 
était  esst'utiel  de  distinguer  entre  deux  situations  pour  les 
C>jmpagnies.  Les  auteurs  de  Tamendement  se  préoccupaient 
de  celles  qui  existent  déjà  ,  de  celles  qui  se  sont  formées 
5;ins  prévoir  les  clauses  nouvelles  ;  ils  se  montraient  un  peu 
alarmés  des  embarras  que  leur  préparaient  les  art^  4  et  5 
de  la  Commission  ;  ils  faisaient  valoir  qu'il  leur  serait  diffi- 
cile de  rappeler  tous  les  titres  qu'elles  avaient  émis,  de  les 
reiundre^  de  les  distribuer  à  leurs  actionnaires;  ils  aJQUt^iienl 
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qiiclcsfitrcsélaiciîl  clis|)ei^sdan9  loiile  TEiiropc,  et  qii*îl  y 
avait  1j  quelque  chose  «le  irès-embavrassanldont  il  fallait  se 
pjréoccuper. 

«  La  majorité  de  la  Coramission  n'en  avait  pas  été  frap- 
pée au  môme  point  que  les  auteurs  de  l'amendement  ;  elle 
croyait  et  elle  croit  encore  que  l'Etal,  à  qui  appartiennent 
les  chemins  de  feir,  qui  les  concède,  qui  les  vend,  est  par- 
failement  libre  dé  dicter  les  conditions  tout  entières  aux- 
quelles il  entend  les  concéder  ou  les  vendre  ;  elle  ne  re- 
connaissait pas  dans  la  formation  des  Compagnies  des  faits 
accomplis  essentiels  à  respecter,  des  faits  accomplis  qui 
dussent  enchaîner  la  liberté  de  l'Etat.  L'Etat  dispose  de  sa 
propriété,  ile&t  bien  libre,  au  moment  où  il  en  dispose,  de 
dire  à  quelles  conditions  il  entend  en  disposer,  sans  se  lais- 
ser enchaîner  par  tels  ou  tels  préparatifs,  telles  ou  telles 
dispositions  que  les  G)mpagnies  ont  cru  devoir  faire  dans 
leurs  intérêts  personnels  :  la  majorité  de  la  Commission 
pensait  qu'il  ne  fallait  pas  suboinlonner  la  loi  à  la  situation 
des  Compagnies,  mais  bien  la  situation  des  Compagnies  aux 
nécessiti^  de  la  loi. 

«La  majorité  de  la  Commission  pensait  et  elle  pense  en- 
core qu'il  n'y  avait  aucune  impossibilité  matérielle  à  ce 
qu'elle  proposait;  que  cela  pouvait  gêner,  contrarier, 
maig  en  aucun  cas  ne  présenter  de  sérieuses  difficultés. 

«  Cependant,  puisque.  la  Chambe,  s'en  est  préoccupée , 
que  le  Ministère,  par  l'organe  de  M.  le  Ministre  des  travaux 
publics,  s'est  associé  à  cette  préoccupation,  la  Commission, 
quel  que  fût  le  sentiment  de  sa  majorité,  voulant  tenir  grand 
compte  des  appréhensions  qui  s'étaient  manifestées  dans  la 
Chatnbre,  la  Commission,  dis-je,  a  dû  s'occuper  très-sé- 
rieusement dé  ramendement  qui  lui  avait  été  renvoyé  sur  sa 
demande.  Elle  s'est  applaudie  d'avoir  réclamé  ce  renvoi  ;  car 
l'amendement  ne  portait  pas  seulement  sur  l'article  4,  mais 
encore  sur  l'article  5  qui  lui  est  connexe:  il  y  avait  donc  à 
combiner  les  dispositions  de  l'article  5  avec  les  nouvelles 
dispositions  de  l'article  4,  de  manière  à  les  maintenir  tous 
les  deux  en  relation  convenable.  Voici  les  dispositions  que 
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la  Commission  propose  sur  les  arliclcs  4  cl  6  ;  à  mt^iiro 
quej'cD  ferai  lecture»  je  donnerai  les  explications  nécesiuires 
à  la  Cbambrc. 

a  II  n*cst  rien  changé  aux  Irois  derniers  paragraphes  de 
l'article  4.  Ces  paragraphes  obligeaient  ceux  qui  veulent 
concourir  à  une  adjudication,  d'abord,  d'ôire  agréés  par  le 
Ministre  des  travaux  publics,  ensuite,  de  déposer  à  la  Cuisse 
des  consignations  un  cautionnement  indiqué  au  cahier  des 
cbaiges»  de  déposer  au  secrétariat  général  du  Ministère  du 
commerce,  en  double  exemplaire,  le  projet  des  statuts  de  la 
Ojmpagnie.  Enfin  voici  le  dernier  paragraphe  sur  lequel  les 
amendements  portaient^  et  tel  que  la  Commission  le  pro- 
pose: 

•  La  Compagnie  sera  tenue  de  déposer  au  secrétariat  général 
du  Ministère  des  travaux  publics  le  registre  à  souche  d'où,  au^ 
ront  été  détachés  les  titres  délivrés  aux  souscripteurs,  ou,  pour 
les  Compagnies  dont  Us  souscriptions  auraient  été  ouvertes  an-- 
térieurement  à  la  présente  loi^  l'état ^  apjmyé  des  pièces  jusùfi- 
cativeSf  constatant  les  engagements  réciproques  des  fondateurs 
et  des  souscripteurs,  les  versements  reçus,  et  la  répartition  défi^ 
nkive  du  montant  du  capital  social. 

€  A  dater  de  la  remise  des  registres  ou  états  ci-dessus  entre 
les  mains  du  Ministre  des  travaux  publics,  toute  stipulation 
par  laquelle  les  fondateurs  se  seraient  réservé  la  faculté  de 
réduire  le  nombre  des  actions  souscrites  sera  nulle  et  sans 
effet.  » 

«  La  Chambre  voit  donc  quelles  sont  les  modifications  que 
la  Commission  a  fait  subir  à  Tamendement.  D'abord  la 
Commission  a  distingué  soigneusement  les  Compagnies 
existantes  de  celtes  qui  se  formeront*  En  admettant  qu'il 
éfaii  difficile  d'exiger  des  Compagnies  formées  le  registre  à 
souche,  elle  le  maintient  pour  celles  qui  se  formeront.Ct  pour 
aller  au-devant  de  toutes  ces  difficultés,  quant  nu  mot  re» 
gistre,  elle  comprend  par  registre  à  souche,  non  pas  un  re- 
gistre d'une  seule  pièce,  qui  ne  pourrait  être  divisé  pour 
^re transporté  sur  divers  points,  mais  des  feuillesà  talon  qui 
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pourront  être  détachées  et  ensuite  réunies  pour  former  le  re- 
gislre»  lequel  sern  présenté  au  Ministre  des  travaux  publics. 

€  Voici  donc  le  mot  registre  bien  nettement  expliqué: 
voici  donc  la  distinction  bien  établie  entre  les  conditions  pour 
les  Compagnies  existantes,  el  les  conditions  pour  les  Compa- 
gnies à  venir. 

a  Maintenant,  la  Commission  introduit  une  autre  stipula- 
tion dans  l'amendement  :  elle  a  voulu  qu*on  jusiifiM  des 
versements  reçus  ;  la  Commission  y  attache  un  grand  prix^  et 
voici  pourquoi  : 

<c  Les  Compagnies  sont  obligées  de  se  faire  agréer  par  le 
Ministre  des  travaux  publics,  qui  les  fait  passer  sous  le  con* 
trôle  d'une  Commission  nommée  à  cet  eflet.  Cette  Commis-* 
sion  apure  leur  solvabilité;  ellejuge,  par  un  senlimafil  d'en- 
semble, si  elles  présentent,  dans  les  souscripteurs  qui  les 
composent,  une  agrégation  assez  puissante  pour  répondre  aux 
nécessités  de  l'entreprise. 

ce  Toutes  les  Compagnies  n'ont  pas  la  même  puissance; 
leur  puissance,  leur  aptitude  peut  se  révéler  sous  des  formes 
différentes  :  quelques  Compagnies  modeslea,  sans  éclat  dans 
le  grand  monde  du  crédit,  peuvent,  redoutant  des  difficultés 
à  l'admission,  vouloir  compenser  une  grande  notoriété  fi- 
nancière qu'elles  n'ont  pas,  par  un  premier  versement  beau* 
coup  plus  fort  que  d'autres,  par  deux  dixièmes,  trois  dixiè- 
mes au  lieu  d'un  seul.  Cette  garantie  en  vaut  bien  une  autre; 
elle  doit  nécessairement  avoir  de  l'influence  sur  la  décision 
de  la  Commission  chargée  du  contrôle  des  listes  :  c'est  pour- 
quoi nous  avons  tenu  à  ce  que  cette  Commission  se  fît  rendre 
dompte  de  l'état  et  de  la  quotité  des  versements  effectués 
pour  trouver  là  une  nouvelle  base  d'appréciation.  Remar- 
quons, en  passant,  que,  pour  le  chemin  du  Nord,  if  y  a  em- 
ploi immédiat  de  capitaux  disponibles,  puisqu'il  y  a  à 
rembourser,  ou  plus  tôt  ou  plus  tard,  les  avances  du  Tré- 
sor 

<  L'art.  5  doit  nécessairement  se  relier  à  Tart.  4,  tel  qu'il 
aura  été  modifié.  Voici  la  rédaction  proposée  par  votre  Corn* 
mi^ion  : 
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91  Art.  h.  Les  récépissés  des  sifUscriptions  ne  seroia  point  né- 
gociables. 

«  Les  souscripteurs  seront  responsablesjusqu'à  eoneurreifce  des 
cinq  dixièmes  du  versement  du  montant  des  actions  qu'ils  ash 
ront  souscrites. 

fc  Chaque  souscripteur  aura  Le  droit  tt exiger  de  la  Compagnie 
adjudicataire  la  remise  de  toutes  les  aidions  ponr  lesquelles  il 
aura  été  porté  sur  tétat  définitif  de  répartition  déposé  au  secré^ 
tariat  général  du  ministère  des  travaux  publics, 

€  Ces  conditions  seront  mentionnées  sur  les  registres  ouverts 
et  sur  les  récépissés  ému  postérieurement  à  la  pronudgation  de 
la  présente  loi*  » 

«  Je  me  réserve,  qudnd  viendra  cet  article,  de  âoanet  & 
h  Chambre  les  explications  nécessaires  sur  les  petites  modi- 
fieatioi»  que  nous  lui  avons  fait  subir.  » 


M.  LE  Ministre  des  travaux  pubucs  déclaie  donner 
adhésion  à  ces  deux  dispositions. 

Uh  membre  craint  que  la  sincérité  des  opérations  ne  soit 
pas  suffisamment  établie  par  le  registre  à  souche  dont  les 
feuilles  numérotées  pourront  circuler  séparément  :  il  pense 
qu'il  serait  bon  que  chacune  de  ces  feuilles  fût  paraphée. 

Um  deuxième  mbvbmb  répond  que  cette  disposition  serait 
impossible  dans  la  pratique.  Par  exemple,  chaque  Ck)mpa- 
gnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  émet  360,000  actions.  Cinq 
Compagnies  se  présentent  en  ce  moinent  à  r^ijtiiidicatioa,  et 
si  chaque  action  devait  être  paraphée,  ce  serait  plus  de  defix 
millions  de  signatures  que  le  magistrat  chargé  de  ceCte  cer- 
tification serait  obligé  d'apposer  dans  un  délai  tr^- 
court. 

M.  LE  Présideut  met  aux  voix  le  4"**  paragraphe  de 
Tare.  4  devenu  le  7—. 

—  Ce  paragraphe  est  adopté. 

— L'article  dans  son  ensemble  est  ensuite  adopté  ;  en  voici 
kl  t  enenr  définitive  : 
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tionsp  supposent  une  négociation  sur  la  place»  une  opération 
de  bourse  ;  c'est  celle  opération  que  le  Gouvernement  n'a 
voulu  admettre  qu'après  la  constitution  de  la  société  ano- 
nyme. 

Le  préopinant  fait  observer  qu'au  lieu  du  mot  coun^ 
on  pourrait  mettre  le  mot  valeur. 

M.  LE  Commissaire  du  Roi  adhère  à  cette  modification. 
Le  mot  cours  suppose  une  négociation,  et  cette  négociation 
est  interdite  par  l'art.  7. 

M.  LE  Président  annonce  que  le  mot  valeur  setdi  substitué 
au  mot  cours. 

—  Le  premier  paragraphe,  ainsi  modifié»  est  mis  aux 
voix  et  adopté. 

—  La  Chambre  adopte  paiement  le  second  paragraphe 
ainsi  que  rensemble  de  l'article  dont  voici  la  teneur: 

t  Toute  publication  quelconque  de  la  valeur  des  actions, 
avant  l'homologation  de  l'adjudication ,  sera  punie  d'une 
amende  de  cinq  cents  Trancs  à  trois  mille  francs. 

«  Sera  puni  de  la  môme  peine  tout  agent  de  change,  qui» 
avant  la  constitution  de  la  société  anonyme»  se  serait  prêté  à 
la  négociation  de  récépissés  ou  promesses  d'actions.  » 

L'art.  12  est  ainsi  conçu  : 

«  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'Administm- 
tion  supérieure,  il  est  interdit  à  la  Compagnie»  sous  les 
peines  portées  par  l'article  419  du  Code  pénal»  de  Taire  di- 
rectement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport 
de  voyageurs  ou  de  marchandises,  par  terre  ou  par  eau,  sous 
quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  ar- 
rangements qui  ne  seraient  pas  également  consentis  en  fa* 
veur  de  toutes  les  autres  entreprises  desservant  les  mêmes 
routes. 

a  Des  ordonnances  royales  portant  règlement  d'adminb- 
tration  publique»  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires 


pour  assurer  la  plus  complète  ^alité  cnlrc  les  diverses  en- 
irepnses  de  transports  dans  leui*s  rapports  avec  le  service  du 
chônmde  fer  el  de  ses  embranchements,  n 

Un  membre  de  h  Commission  fait  observer  que  la  Gn  du 
second  paragraphe  doit  élie  modifiée  ainsi  qu'il  suit  :  au  lieu 
Ai  chemin  de  fer  et  de  ses  embranchements,  il  but  metlrc  : 
des  chemins  de  fer  et  de  leurs  enÀranchements, 

—  La  Chambre  adopte  Tarticle  ainsi  modifié. 

—  La  séance  est  levée. 


Signé  DEBELLEYMB  ,  y ice- Président  ; 

LAcaoss^y  DB  l*Esp£b  ,  BoissY-D  Anglàs  , 
DB  Las-Càss8  ,  Secrétairei. 


Collationné  : 
LeSeerétaHrê'RédaeUurf 
Signé  D.  Laçardb. 


▼m.     Pmcès'f^erùaus, 
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en  acljudicafioti  avec  publicîiO  et  concurrence,  les  lignes  et 
cmbranchcmenls  du  Nord  el  de  Creil  à  Saint-Quentin,  aux 
clauses  et  conditions  suivantes  : 

<  1"  La  Compagnie  adjudicataire  rembourserait  à  l'Etat 
toutes  ses  d  épenses  contre  renies  3  et  demi  pour  1 00,  à 
100  fr.,  jouissance  du  22  juin  prochain. 

«  2"*  Elle  se  chargerait  à  ses  risques  et  périls  de  faire  et 
d'approvisionner  de  tout  le  matériel  nécessaire  les  dites  li- 
gnes et  embranchements,  moyennant  le  montant  des  devis 
moins  le  remboursement  ci-dessus  ;  le  dit  montant  à  elle  dé- 
livré mensuellement  et  à  mesure  des  travaux  et  achats,  en 
rentes  3  el  demi  pour  100  à  100  fr.,  jouissance  du  semes- 
tre dans  lequel  seraient  faits  ces  achats  ou  ces  travaux  ; 

«  S""  A  gétest  et  administrer  tous  ces  chemins  de  fer  com- 
me régisseurs  intéressés,  pendant  vingt-cinq  ans  à  partir  de 
la  mise  en  circnlation»  moyennant  une  indemnité  fixée  au 
quart  des  produits  nets  ; 

«  4*"  A  laisser  à  l'Etat  le  droit  de  changer  tous  les  cinq 
ans,  par  des  lois  nouvelles^  les  tarifs  ; 

t  5""  A  se  conformer  du  reste  aux  conditions  des  cahiers  de 
charges  i 

i<  &"  A  rendre  le  tout  en  bon  état  d'exploitation  à  la  fin 
de  la  vingt-cinquième  année,  sans  aucune  indemnité. 

M,  LE  Ministre  des  travaux  publics  dit  que  ce  système 
fait  courir  toutes  les  mauvaises  chances  à  l'Etal,  et  ré- 
serve toutes  les  bonnes  à  la  Compagnie.  Les  rentes  3  el 
demi  pour  100  sont  imposées  à  l'Etat  dans  toutes  les  éven- 
tualités, et  le  prélèvement,  au  profit  de  la  Compagnie,  du 
quart  du  produit,  fait  de  cette  opération  une  simple  émission 
de  rentes  à  5  et  demi  pour  100. 

—  L'article  n'est  pas  adopté. 

Un  MfiiiBRB  dit  que  le  vœu  de  la  Chambre  el  de  la  Gom«- 
mission  a  été  d'empêcher  les  collusions  entre  les  Compa- 
gnies afin  que  les  enchères  soient  réelles;  il  avait  pensé 
d'abord  à  présenter  un  article  qui  aurait  statué  que  toute 
adjudication  que  l'on  reconnaîtrait  être  le  résultat  d'une 
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entente  frauduleuse  entre  les  différents  soumissionnaires , 
seraient  annutées  ;  niais  il  s'abstient  de  le  proposer  parce 
que  le  Gouvernement  est  investi  du  droit  de  prononcer  la 
nullité  en  pareil  cas. 

M.  LE  Ministre  des  travaux  publics  répond  que  le  Gou- 
vernement est  armé  des  moyens  répressif  nécessaires  :  en 
premier  lieu,  il  dépose  un  maximum  cacheté  qui  établirait 
la  concurrence  quand  bien  môme  elle  ne  viendrait  pas  d'ail- 
leurs. En  second  lieu,  l'adjudication  n*est  définitive  que 
quand  il  l'a  autorisée,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  refuse- 
rait cette  autorisation  s'il  lui  était  démontré  qu'il  y  a  eu  con^ 
cours  frauduleux. 

La  Chambre  procède  au  scrutin  de  division  ;  Pappel  et  le 
néfippel  terminés»  le  dépouillement  donne  le  résultat  sui- 
vant : 

Noml»o  des  votants 263 

Pour  l'adoption 263 

Contre 10 

— ^  La  Chambre  a  adopté. 

Vordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
aux  juges-de^pdix. 

Là  chambre  »  consultée  par  M.  lePrésidenl^  décide  qu'elle 
passe  à  la  discussion  des  articles. 

M.  L8  PrMidbnt  donne  lecture  de  l'art^.  1*' du  projet  de 
la  Commission  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  droits  et  vacations  accordés  aux  juges-de-paix^  sont 
supprimés. 

«  Il  ne  leur  sera  alloué  d^indemnité  de  transport,  que 
quand  ils  se  rendront  à  plus  de  cinq  kilomètres  du  chef- 
lieu  du  canton.  » 

M.  LE  Ministre  de  la  justice  déclare  donner  son  adhé- 
sion à  cette  rédaction. 
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Un  membre  propose  cl  dévoloppc  l'amendcraenl  sui- 
vant : 

Article  unique. 

«  A  daler  du  i"  janvier  1846,  le  minimum  du  traite- 
ment des  juges-dc«paix  sera  porté  de  800  àiyOOOfr.  par 
an.   » 

—  Cet  amendement  n'étant  pas  appuyé  n'est  pas  mis  aux 

voix. 

M.  LE  Présiiient  met  aux  voix  le  paragraphe  !•'  de  Tar- 
ticle  de  la  Commission. 

—  Ce  paragraphe  est  adopté. 

Un  membbb  api>eUe  l'attention  du  Gouvernement  sur  la 
nécessité  de  généraliser  la  mesure  en  Tappli  uant  également 
aux  justices  de  paix  dans  les  colonies. 

Un  MEuonE  propose  et  développe  ramendement  suivant 
au  paragraphe  2. 

«  §  2. —  Il  leur  sera  néanmoins  allodé  des  vacations  de 
campagne,  pour  tout  déplacement  nécessité  par  une  exper- 
tise, une  enquête  ou  un  accès  de  lieux,  quelle  que  soit  la 
distance,  et  pour  tout  autre  transport  quand  la  distance  ex- 
cédera cinq  kilomètres  du  chef-lieu  du  canton.  » 

—  Cet  amendement  n'étant  pas  appuyé  n'est  pas  mis  aux 
voix. 

Un  membre  a  proposé  un  amendement  qui  tend  à  sup  - 
primer  l'indemnité;  mais  cette  modification  se  rattache 
dans  son  esprit  à  une  élévation  du  traitement  au-dessus  du 
taux  fixé  par  la  Commission  :  il  demande  donc,  afin  que  le 
vote  soit  parfaitement  libre,  que  le  paragraphe  qui  statue 
sur  l'indemnité  ne  soit  discuté  qu'après  qu'on  aura  fixé  le 
chiffre  du  traitement. 

—  La  Chambre  adopte  cette  proposition  et  passe  à  l'art.  2 
dont  H.  le  Président  donne  lecture  :  il  e$t  ainsi  conçu  : 
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«  Dans  les  villes  où  siègent  les  trîhnnnux  de  première 
înstnnce,  le  iniilement  des  juges-de-paix  sera  le  môme  que 
celui  des  juges  de  ces  tribunaux. 

c  A  Paris»  les  juges-de-paix  recevront,  en  outre ,  une 
soœipede  quinze  cents  francs  par  an,  i  titre  d'iudemnité 
pour  un  secrélaire. 

ft  Dans  les  cantons  composant  les  arrondisscmenls  de 
Saint-Denis  et  de  Sceaux,  le  traitement  des  jugos-de-paix 
sera  de  trois  mille  francs. 

a  Dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  où  ne  siège  pas 
de  tribunal  de  première  instance,  et  dans  les  villes  ou  com- 
munes de  trois  mille  âmes  et  au-dessus,  le  traitement  des 
juges-de-paix  sera  de  quinze  cents  francs. 

«  Il  sera  de  douze  cents  francs  dans  les  autres  communes 
du  royaume.  » 

Un  membre  demande  que  le  paragraphe  premier  soit  ré- 
digé de  la  manière  suivante  : 

«  Dans  le»  villes  où  siéent  les  tribunaux  de  première 
instanoey  le  traitement  des  juges-de-paix  sera  le  même  que 
le  traitement  actuel  des  juges  de  ces  tribunaux.  » 

Eneflèl,  avec  la  rédaction  de  la  Commission/ si,  dans 
l'avenir,  on  jugeait  à  propos  d'élever  le  traitement  des 
magistrats  de  première  instance,  cette  disposition  porterait 
nécessairement  au  même  taux  le  traitement  des  juges-de- 
paix. 

H.  LE  Garde-dés-sceAux  répond  qu^on  ne  fait  pas  la  loi 
(K^ur  de$  éventualités  qui  n'existent  point.  Si,  pluç  tard>  on 
peut  élever  le  traitement  des  jgges  de  première  instance,  ,1a 
question  restera  tout  entière  pour  les  juges-de-|)aix,  et  oi> 
décidera  alors  si  rauginentatidn  doit  ou  ne  doit  pas  leur 
profiler.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  d'adopter  l'amendement. 

Uif  MEMBRE  pense  au  coùtraire  que  l'amendement  est  né. 
ocseaire;  si  on  ne  l'adoptait  pas,' on  établirait  entre  les  juges- 
de-paix  ei  les  juges  de  première  instance  en  principe  et  à 
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loujourSy  une  assimilation  qui  n'a  élé  dans  la  pensée  de  per- 
sonne. 

M.  I.E  Rapporteur  dit  que  la  Commission  n'a  pas  voiiUi 
eflbctivement  établir  cette  assimiiation.  Elle  s'est  proposé 
seulement  de  déterminer  le  laux  du  traitement,  et  elle  laisse 
la  question  entière.  Au  contraire,  en  introduisant  le  mol 
actuel,  on  préjugerait  l'avenir. 

Unmembue  repousse  également  l'amendemenl.  La  rédac- 
tion du  projet  laisse  toute  liberté  pour  ce  qui  se  fera  plus 
tard.  Si  la  question  vient  devant  la  Chambre,  à  propos  des 
tribunaux  de  première  instance,  on  pourra  décider  selon  ce 
qui  paraîtra  le  plus  convenable.  Du  reste,  quoique  le  projet 
de  loi  n'établisse  pas  Tassinriilation,  la  Commission  se  ra|>- 
prochait  assez  de  cette  idée,  ainsi  que  cela  résulte  du  rap- 
port qui  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

«Votre  Commission  a  adopté,  h  l'unanimité,  la  règle 
générale  posée  par  le  premier  paragraphe  ;  elle  a  trouvé  que, 
dans  uhq  ville  importante  eu  âègt  un  tribunal  civil,  (a  po- 
sition da  JDgo^e-iJQtx  devait  être  semblable  à  celle  des  en- 
très  magistrats. 

«  Plusieurs  des  chefs  des  cours  auraient  voulu  une  djfle- 
rence  dans  le  traitement,  pour  mieux  constater  la  hiérar- 
chie. La  pensée  de  la  Commission  est  autre... 

«  Les  justices  de  paix  ne  son|  pas  des  carrières  dans  les- 
quelles 6n  puisse  désirer  de  l'avancement.  » 

IL  usPRâftpBNT  inet  aux  voi:^  l'amendexnetit. 

Après  deux  épreuves  douteuses  par  assis  et  levé,  ia€ham»- 
bie  procède  au  scrutin  de  division. 

L'appel  et  le  .r&ippel   terminés,  le  dépouillement  du 

scrutin  donne  le  nésuital  suivant: 

• 

Noaibre  des  volants 236 

Pour  l'adoption ,     114 

Contre 122 
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—  La  Chambre  n*a  pas  adoptée 

—  Les  paragraphes  4, 2  el  3  de  t'article  2  sont  adoptés. 

Un  xnBBs  propose  de  substituer  au  4°"^  paragraphe  U 
disposition  suivante  : 

«  Il  sera  de  quinze  cents  francs  dans  tous  les  autres  can- 
tonsdci  royaume.  » 

Seioa  Tauteur  de  raimMdemexUj  o^U^.  mewire  est  indis»- 
pensable  pou?  amétioprer  la  position  des  juges-de-paix  :  on  a 
pourvu  au  maintieu  de  leur  digmié  en  sup^urinuot  les  vaca* 
lions  ;  c'est  là  le  pcenùer  objet  de  la  loi  :  il  faut  pourvoîirau 
second  qui  est  l'améliecation  de  leur  situaiîAn.  Lorsqua 
rinsliliiiion  fut  créée  es  1790,  on  pouvait  réunir  (acilemeiU 
les  conditions  oéceasaif es  pour  être  jugende^paix.  Le  Rap» 
porteur  de  la  loi  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

c  La  compétence  desjuges-de-paix  doit  être  bornée  aux 
choses  de  convention  très-simples  et  de  la  plus  petite  valeury 
et  anx  choses  de  fiiît,  qui  ne  peuvent  être  bien  jugées  qne 
par  t homme  des  champs,  qui  Térifie  sur  le  lien  même  l^objel 
du  litige,  et'qui  trouve  dans  son  expérience  des  règles  de  dé- 
cision plus  sûres  4pie  h  sdenee  des  formes  et  des  lois  n'eti 
peut  fournir  aux  tribunaux....  L'agriculture  sera  désonnaiar 
plus  honorée ,  le  séjour  des  champs  plus  recherché,  ies 
campagnes  seront  peuplées  d*h&mfme$.de  mérite  dans  tous  les 
genres,  v 

Depuis  cette  4pague»  les  cbangemems  introduits  (]ans  la 
législation,  Taugmenfation  el  la  complication  des  affaires  et 
des  intérêts,  la  division  des  propriétés,  le  développement  de 
h  ridiesae,  ont  lendu  la  tâche  de  ces  magistrats  plus  ardue  et 
plus  difficile.  En  1839^  la  cpm|>élence  des  juges-de  paix  a 
été  eoBsidérdUement  étendue,  et,  dans  l'état  actuel,  tout  le 
temps  de  ces  n^agistrats  est  absorbé  par  leurs  ronclions.  il 
Desaurait  donc  y  avoir  d'objection  à  l'élévation  de  leur  trai- 
tement :  il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  non  plus  à  établir 
la  parité  entre  les  jugesHéb^paix  des  osmtons  xuraux  et  eaux 
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des  chefs-lieux  (rarronclissomcnl  :  leurs  foncliryns  sont  les 
rnémes  :  elles  demandent  plus  desoins  ei  delemps,  attendu 
que  la  iK)puialion  est  disséminée,  et  ils  ont  de  plus  tout  le 
travail  qui  leur  est  imposé  comme  auxiliaires  dnns  les  pour- 
suites judiciaires. 

Un  deuxième  membre  dit  que  c'est  ici  la  question  princi- 
pale du  projet  de  loi  :  si  Tamendement  était  adopté,  ce  se- 
ralMà  ruine ^e  rinstitulion,  on  en  changerait  complèlen^nt 
l&carQCtère  éminemment  mile  aujourd'hui  ;  elle  ne  rendrait 
peut-être  plos  aucun  service;  il  est  facile  de  mesurer  son 
utilité  pnr  déd  chiffres  :  sur  660,000  affaires  de  leur  compé» 
tencc»  les  ju^fs-de-fiaix  en  concilient  400,000  sans  frais»  par 
lair  influence  personnelle,  et  sur  72,000  affiikes  soumises 
aux  préliminaires  de  conciliation,  ils  en  arrôtent  40  pour 
cent. 

Hais  il  ne  peut  ôtrevraidedirequo  la  .modicité  du  traite- 
ment est  la  causje  de  Tefficacité  de  leura  fonctions.  Le  chif- 
fre |)eu  élevé  de  leur  rétribution  est  une  des  circonstances 
qui  déterminent  le  choix.  Il  faut  de  toute  nécessité  s'adresser 
à  des  hommes  des  localités  qui  y  aient  des  propriétés  et  qui 
y  jouissent  de  la  considération  publique;  ceux-là  seuls 
peuvent  se  contenter  d'un  traitement  qui  n'est,  en  réalité^ 
qu'une  simple  indepinfté  ;  mais  si  on  leur  donne  de  vérita- 
bles appointements  on  placera  les  fonciions  de  juges-de-paix 
dans  la  ligne  des  autres  fonctions  qui  sont  recherchées  pour 
les  avantages  qu'elles  procurent.  On  demandera  alors  à  de- 
venir jnge-de-paîx  comme  on  demande  à  être  juge  dans  les 
tribunaux  civils,  on  ne  craindra  pas  de  se  déplacer,  de  chan- 
ger do  résidence,  et  si,  dans  ce  nouvel  état  de  choses,  on  a 
des  fonctionnaires  plus  jeunes  et  plus  instruits,  et  il  est  plus 
que  probable  que  ce  seront  des  hommes  moins  considérables 
ot  moins  influents^  il  devient  dès  lors  évident  que  le  caractère 
de  l'institution  sera  changé  et  que  les  effets  n'en  seront  plus 
les  mômes. 

L'orateur  voie  contre  l'amendement. 


Uff  TRûisiÈiiB  MBMBiiB  8'atfendaît  à  foif'  te'préopihniit 
conclure  dans  un  SURS  tûuf-à-bil  opposé.  Ili)f<iec<nxié  «n«ffel 
les  éloges  les  mieux  fondés  à  l'instituriun  desJogesMiIà-tmix  <; 
il  a  signalé  les  services  que  rend^enl^çes  mpgislnUs,  el  Jput 
ceb  le  conduit  à  s'opposer  à  rnuginentalion  de  leur  trai(^ 
ment.  Il  y  a  là,  selon  foraleur»  une  véritable  conlradiclion. 
On  ne  peut  r^arder  comme  une  amélioration,  le  change- 
ment que  le  projet  de  loi  apporte  à  la  position  des  juges-de- 
paix  ;  c'est  en  niumé  pour  2,246  d'entre  eux,  une  augmen- 
tation de  84  fr.  par  an.  Il  y  a  là  quelque  chose  de  dérisoire, 
quand  on  rapproche  ce  fait  des  augmentations  accordées 
dans  toutes  les  autres  branches  du  service  public,  et  de  la 
bcililé  avec  laquelle  on  accorde  des  fonds  pour  tous  les  tra- 
vaux matériels. 

Le  seul  argument  qui  aurait  quelque  valeur  aux  yeux  de 
Torateur,  c*est  Taugmentalion  de  charges  qui  en  résultera 
pour  le  budget,  sans  qu'il  y  ail  une  augmentation  corres- 
pondante de  recette;  mais  on  pourrait  facilement  rétablir 
l'équilibre  sur  ce  point  ;  il  suffirait  pour  cela  de  porter  au 
double  le  droit  d'enregistrement  sur  les  citations  en  justice 
de  paix,  et  sur  les  jugements  qui  émanent  de  cette  juridic^ 
lion. 

L'orateur  s'attache  ensuite  à  démontrer  que  î inégalité  ded 
traitements  produira  précisément  Tinconvénicht  que  le  préo- 
pinant attribuait  à  leur  élévatiori  générale;  On  cherchera  â 
passer  d'une  justice-de-paîx  à  une  autre,  parcequ'il  y  attW 
QD  avantage  à  acquérir. 

il  n'y  a,  d'ailleurs,  rien  de  plus  arbitraire  qtie  la  distinc- 
tion que  veut  établir  la  Commission  :  elle  est  fixée  sur  le 
cliiiTre  du  chef-lieu  de  l'arrondissement,  (}ui  n'est  point  la 
mesure  naturelle  de  l'importance  de  la  justice-de-paix.  Si 
l'on  voulait  avoir  la  vraie  mesure  de  cette  importance,  il 
faudrait  s  attacher  au  chiffre  de  la  population  du  canton  ; 
mais  en  môme  temps  qu'il  demande  une  élévation  de 
Iraiiemcnl,  Torateur  veut  la  suppression  de  toutes  les  in- 
demnités de  transport  :  ces  indemnités,  dans  la  pensée  des 
jnsiiciables,  seraient  confondues  avec  les  vacations;  c'est 
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d'ailLeuts  une  mauvaise  justice»  en  ce  qu'elle  fait  peser  les 
fraÎBaur  les  justiciables  les  plus  éloîgiiés,  qui  souffirent  déjà 
de  cet  éloigueinenl. 

M.  Ltt  Ministre  des  finances  demande  la  parole  et 
dit: 

tt  Messieurs»  l'orateur  qui  descend  de  la  tribune,  après 
avoir  exposé  ses  raisons  à  l'appui  de  l'amendement  tendant 
à  porter  au  taux  uniforme  de  i, 500  fr.  le  traitement  des 
juges-de«paix»  a  dit  un  mot  d'une  autre  partie  de  son  amen- 
dementy  ayant  pour  but  de  supprimer  les  indemnités  de 
transport  que  le  projet  de  loi  propose  de  maintenir. 

«  Je  demande  à  parler  d'abord  de  cette  deuxième  partie 
de  l'amendement,  parce  que  je  regretterais  que  la  pensée  de 
cette  suppression  fût  un  motif  pour  quelques  membres  de 
la  Chambre  d'adopter  l'amendement  financier  relatif  aux 
1,500  fr. 

«  Je  dois  dire  que  si  quelque  chose  pouvait  inspirer  des 
doutes  sur  l'utilité  de  supprimer  les  diverses  vacations  et  de 
les  remplacer  par  un  traitement  fixe,  en  ce  qui  concerne  les 
juges-de-paix,  ce  serait  la  crainte  que,  par  suite  de  ce 
changement,  les  juges-de  paix  fussent  moins  disposés  à  se 
prêter  aux  vœux  des  parties^  à  aller  prendre  par  eux-mêmes 
connaissance  du  point  en  litige,  et  à  exercer,  sur  les  lieux 
mêmes  où  existe  le  litige,  cette  influence  conciliatrice  à 
laquelle  tout  le  monde  s'accorde  à  rendre  hommage. 

tt  le  crois»  Messieurs,  que  ce  danger  n*est  nullement  4 
craindre  pour  les  vacations  ordinaires  ;  mais  songez  cepen- 
dant que  si^  à  côté  du  sacrifice  de  leur  temps,  vous  les  as- 
sujettissiez ,  pour  tous  ces  transports ,  à  des  sacrifices  pé- 
cuniaires ,  il  serait  à  craindre  que  celte  considération  ne  fit 
hésiter  quelques  uns,  etqu'on  n'atlribu&tàcelte  considération 
le  parti  que  prendraient  d'autres  juges  de  ne.  pas  se  rendre 
sur  les  lieux  lorsqu'ils  jugeraient  cela  inutile. 

(1  Je  crois  donc  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  l'institution, 
ainsi  que  dans  celui  des  justiciables,  de  maintenir  une 
règle  d'après  laquelle,  lorsque  le  transport  des  juges  exigera 
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des  débooTsés  de  leur  part,  il  y  aara  lieu  de  les  indemniser 
uniquement  de  ces  déboarsée. 

«  Cette  chose  n'a  rien  d'insoKte,  elle  s'applique  déjà  à 
des  juges  plus  haut  placés  q«e  les  juges^ie^paili;  aifisf,  lei 
joges  des  tribunaux  reçoivent  des  isdemniiés  de  transport» 
et  jamais  on  n'a  èonsidéré  cela  oomme  pcprttM  atteinte  à  la  d  i- 
gnité  de  leur  situation.  Il  doit  en  ôtre  de  même  des/ugesMk^ 
pix»  et  j'espèKe  que  la  Chambre  n'adoptera  pas  cette  paHiè 
de  l'amendement;  j'espèreanssi  qu'elle  n'en  adoptera  pal 
l'autre  partie,  e^je  présenterai  lês  raisons  de  diverse  nature 
qui  me  paraissent  devoir  lu)  être  opposées. 

«  Messieurs,  j*ai  souvent  à  tenir  le  mdme  langage  à  la  tri- 
bune ;  j'ai  souvent  b  défendre  le  Trésof^soil  Contre  ceux  qui 
veulent  le  dépouiller  d  une  partie  de  ses  ressources ,  sott 
contre  ceo^  qui  tirent  sur  lui  pour  augmenter  les  dépenses. 
Je  ne  me  lasserai  pas  de  ce  rôld^lày  il  est  dans  mon  devoir, 
ei  j*espère  que  je  serai  soutenu  par  la  Chambre  t  non  pss  qtte 
j'entende  le  remplir  d'une  manière  étroHe  et  aveugle  ^  non 
pas  que  je  pense  qu'un  Gouvernement  »  qu'un  Ministre  deë 
finances  doive  s'opposer  indistinctement  soif  k  toute  réduc^ 
tîon  dans  les  recettes,  soit  à  toute  augmentation  dans  les  dé^ 
penses,  il  y  a  une  appréciationà  faire,  appréciation  à  laquelle 
jene  refuse  jamais^de  me  livrer}  mais  lorsque,  aprôs  avoiir 
examiné  solis  ce  rapport  une  question^  je  crois  qu'il  n'y  à 
pas  de  raison  d'imposer  au  Trésor  de»  sadrifloes,  il  est  dé 
mon  devoir  de  vesîr  le  dire  à  la  Chambrée  et  je  manqueriiil^ 
à  ce  devoir  si  je  Cédais,  sur  ce  point,  à  uit  somiment  de  fai- 
bksse. 

€  J'ai  d^  eu  occasion  de  faire  obset^ver  que  y  quand  il 
s'agit  de  dépenses  annuelles  »  ce  n'est  pas  uun  dit  chiifte 
dont  on  vous  parle  qu'il  faut  se  préoccuper,  mais  de  (a  cif^ 
constance  que  ee  chiffre  doit  se  reproduire  tous  les  ans« 

N  Ainsi,  lorsque  le  préopinant  parhit  de  sàdrlficès  hUi 
pourocrteines  localités  d'embranobemeM^  et  je  ne  COrhiaM 
ptts  d'embranchement  qui  amène  deë  sacrifiées  pour  l'Etaf  i 
ni  autre  chose  de  ce  genre  ;  je  le  prie  dd  bien  refiiâttyttW 
ceuediflfereiioei  c'est  qu'il  s'agit  alors  d'unciapilatk  dépen- 
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scr.en  une  fois ,  d'un  avpital  qui,  par  sa  nature^  est  dépensé 
d'une  manière  produclive,  tandis  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
allocation  quelle  qu'elle  soit ,  lorsque  cette  allocation  est 
luinuelle  »  elle  repi-ésente  un  revenu,  et  il  faut  tenir  compte 
du  capital  auquel  il  correspond. 

<x  Lorsque  le  Gouvernement  a  présenté  la  loi  qui  est  ac- 
tuellement en  discussion  devant  la  Chambre;  lorsque  la 
Commission»  proposé  une  addition  à  laquelle  je  ne  me  suis 
pas  opposé  et  que  je  compte  à  131,000  fr.  par  an  .  car  je 
n'admets  pas  la  compensation  qu'elle  présente  d'une  in^ 
dcmnité  temporaire  en  face  de  dépenses  permanentes,  savez- 
vous  ce  qui  est  demandé  au  contribuable?  Eh  bien ,  c'est 
un  capital  de  plus  de  50  millions.  Par  l'amendement  qui 
vous  est  proposé,  le  projet  veut  le  comparer  aux  demandes 
faites  pour  des  travaux  publics  ;  ce  n'est  pas  542,000  fr.  , 
c'est  un  capital  de  17  à  18  millions  qu'il  s'agit  d'ajouter 
aux  chaires  de  l'Etat. 

«  La  Chambre  comprendra  dès  lors  que  la  chose  avait 
assez  d'importance  pour  que  je  dusse  m'en  préoccuper^  et 
on  m'aurait  fait  de  justes  reproches  si  je  ne  m'en  étais  pas 
préoccupé. 

vL  Mais  ce  n'est  pas  tout  encore.  Quelles  sont  les  raisons 
données  pour  motiver  l'augmentation  t  On  veut  se  reporter 
à  l'époque  où  a  été  fixé  le  traitement  des  juges-de-paix.  On 
a  parlé  des  situations  des  juges-de-paix  et  des  dépenses  que 
leur  impose  l'insuffisance  de  leur  traitement. 

«  Cet  argument  peut  s'appliquer  dans  beaucoup  de  cas. 
Si  on  l'applique  aux  juges-de-paix ,  soyez  certains  qu'on 
rînvoquera  pour  beaucoup  de  cat^ories  d'employés  de 
l'Etat*  Il  y  a  beaucoup  d'employés  ,  soit  dans  le  cle^é,  soil 
dans  l'adhiinistration ,  qui  ont  un  traitement  fixé  à  une  au- 
tre  époque ,  dans  des  conditions  qui  n'existent  plus  aujour- 
d'hui. S'il  fallait  entrer  dans  la  voie  des  traitements  rému- 
nératoires ,  dès  l'entrée  de  la  carrière ,  je  ne  crains  pas  de 
dire  que  ce  serait  une  très-lourde  lettre  de  change  que  vous 
tireriez  sur  les  contribuables. 

«  Toutes  les  fois  qu'on  élève  le  niveau  d'une  classe  de 
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foru^onnaires ,  toutes  les  autres  situations  ont  la  préten(toO| 
croient  avoir  le  droit  d'être  ramenées  au  môme  niveau. 

«Maintenant»  y  a«t-il  nécessité  de  faire  cette  augmentation? 
Pour  moi,  je  dois  déclarer  que  j'entre  complètement  dans 
les  vues  exposées  par  Tun  des  préopinants.  Je  suis  convaincu 
que  l'institution  gagnera  beaucoup  à  être  garantie  des  can* 
didats  exotiques. 

«  Ce  qu'il  faut ,  c'est  que  le  traitement  des  juges-de*paix 
soit  un  dédommagement  équitable  du  temps  qu'ils  consa- 
crent au  service  du  pays.  Mais  n'appelez  pas  toutes  les  ambi- 
tions vers  cette  carrière  ;  réservez-la  aux  hommes  qui  veu- 
lent rester  au  milieu  de  leurs  concitoyens,  qui,  connus  dès 
leur  jeunesse,  exercent  sur  leurs  justiciables  cette  influence 
que  leur  assurent  un  caractère  honorable  et  la  considéra- 
tion dont  ils  sont  entourés.  C'est  ainsi  que  cette  institution 
continuera  de  mériter  les  éloges  que  vient  de  lui  donner  un 
orateur  ,  et  auxquels  je  suis  heureux  de  m'associer. 

«  Résul(era-t-il  du  rejet  de  l'amendement  que  la  condi- 
tion des  juges-de-paix  ne  sera  pas  améliorée  par  la  loi  ac- 
tudle  ?  En  aucune  façon. 

«  Un  orateur  présentait  tout-à-l'hcure  cet  argument  ;  il 
disait  que  le  projet  de  loi  se  proposait  deux  choses  :  l'une 
d'améliorer  la  situation  des  juges-de-pai\  ;  l'autre  de  leur 
donner  une  position  plus  digne  et  plus  honorable.  Il  s'ap- 
puyait avec  raison  sur  l'exposé  des  motifs  pour  demander 
ces  deux  résultats.  Mais,  est-ce  que  donner  une  position  plus 
digne,  ce  n'est  pas  améliorer  une  situation,  et  de  la  manière 
b  plus  digne  aussi  et  la  plus  convenable?  Et  puis»  n'oublie74 
pas  une  chose ,  c'est  que ,  d'une  part ,  la  plus  grande  partie 
des  juges-de-paix  ont  une  amélioration  réelle  dans  leur  irai- 
tamenfy  et  que ,  d'une  autre  part ,  cette  amélioration  ne  se 
borne  pas  au  temps  pendant  lequel  ils  exercent  leurs  fonc* 
tioiis.  En  efiet ,  en  améliorant  leurs  traitements ,  vous  leur 
donnez  en  mtoie  temps  des  retraites  plus  fortes ,  et  c'est-là 
une  considération  de  plus  à  l'appui  du  projet  de  loi. 

«  Maintenant ,  quand  ,  après  de  longs  et  d'inapprécia- 
bles services  rendus  à  la  société ,  les  juge^-de-paix  prennent 
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leurs retrailes,  ces  retraites  sont  à  |XMne  alimentaires;  par 
suite  du  projet  de  loi ,  en  augmentant  le  traitement  de  moi- 
tié» vous  augmentez  de  moitié  aussi  la  retraite,  vous  amélio- 
rez leur  situntion  dans  le  présent  et  dans  l'avenir* 

Il  11  ne  faut  donc  pas  prétendre  que  la  situation  à  4 ,900  f. 
ne  soit  pas  une  amélioration  réelle. 

c(  Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  développements ,  mais 
je  prie  la  Chambre,  et  elle  sera  convaincue,  par  les  consi- 
dérations qup  je  viens  de  lui  présenter,  de  la  sincérité  de 
mes  opinions ,  elle  sera  convaincue  que  ce  n'est  pas  dans  le 
seul  intérêt  du  Trésor  que  je  parle,  mais  bien  dans  l'intérêt 
général  du  pays  et  de  l'institution  môme;  je  prie  la  Cbam* 
bre  de  reconnaître  que  le  Gouvernement  a  suffisamment  de- 
mandé pour  la  grande  masse  des  juges-de-paix  ;  que  ces 
demandes  sont  en  proportion  avec  la  situation  convenable 
qui  doit  leur  être  faite,  et  qu'il  y  aurait  plus  d'inconvénients 
qued'avantages  à  aller  au-delà.  » 

Un  membre  reconnaît  que  cette  augmentation  créerait  une 
nouvelle  charge  pour  le  Trésor  ;  mais  il  croit  la  dépense  utile 
çl  juste  :  les  800  francs  alloués  aux  juges-de-paix  en  l'an  vu 
valaient  plus  de  1,500  fr.  d'aujourd'hui.  La  Chambre  a 
voulu  que  les  derniers  employés  des  administrations  cen- 
trales eussent  1,500  francs  :  elle  vient  d'accorder  la  même 
somme  aux  secrétaires  des  juges-de-paix  de  Paris.  Y  aurait-il 
de  l'équité  à  la  refuser  â  ji80  juges-de-paîx  de   provincet 

•rr-  H .  LE  PRéstBBMT  met  aux  voix  l'amendeineiit  ;  il  n'est 
point  adopté. 

La  délibérutiûii  s'ouvre  sur  le  4«  paragraphe  do  Tarticle  2. 

Un  membre  repousse  ce  paragraphe  comme  créant  une 
limite  toutà-feit  arbitraire  :  on  peut  reconnaître  quelque  dif- 
férence entre  les  villes  de  6,000  âmes  et  les  communes  d'un 
ciiiffre  inférieur  ;  mais  quand  on  descend  à  3,000,  il  n'y  a 
plus  que  des  nuances  sans  importance  :  si  Ton  veut  une 
distinction,  il  serait  plus  rationnel  de  prendre  celle  qui  sert 
de  base  à  la  perception  de  l'octroi;  c'est  une  population  de 
4,0ee  âmes,  et  Toratetir  propose  de  Tadopter. 
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H.  LB  RA»OftTBim  dit  que  la  Commission  a  pris  pour 
point  de  départ  la  division  entre  les  communes  urbaines  et 
les  communes  rurales  :  elle  a  considéré  que  dans  les  pre- 
nuôres,  les  prix  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie  sont 
plus  élevés  ;  elle  a  élevé  le  traitement  en  conséquence. 

U«  MEiiBaB  pense  que  cette  distihetion  n'est  point  fondée 
pour  les  communes  composées  d'habitations  disséminées  ; 
il  faudrait  donc  spécifier  dans  Târtieie  qu'il  s'agit  d'une  po- 
pulation réqnîe  \  c'est  en  effet  la  réunion  des  habitants  qui 
amène  la  cherté  des  denrées.  Il  propose  donc  de  dire  :  po/m- 
taiion  agglomérée. 

M.  LB  Garde  des  sceaux  rappelle  que  la  loi  de  l'an  vu 
a  pris  pour  base  celte  cherté  présumée  des  denrées  ;  e'est  le 
seul  fait  qui  puisse  servir  à  établir  une  limjte  :  il  n'y  a  point 
de  distinction  légale  entre  les  communes  urbaines  et  les 
communes  rurales ,  la  loi  de  1829  qui  proposait  de  l'étabUr 
apnt  été  rejetée.  Mais  toutes  les  communes  du  royaume 
sont  divisées  en  deux  catégories,  selon  que  les  maires  sont 
nommés  par  le  Roi  ou  par  lespréfels.  C'est  le  chiffre  de 
3,000  âmes  qui  est  la  limite  entre  ces  deux  classes j  ce 
chifTre  a  été  adopté  par  la  Commission ,  et  le  Gouvernement 
qui  reconnaît  qu'il  est  moins  arbitraire  que  le  chiffre  de 
6,000  âmes  du  projet  primitif,  y  donne  son  adhésion. 

Un  MEMBRE  demande  si  Ton  comptera  dans  le  chifirede 
la  population  les  détenus  des  maisons  eentrales;  ces  maisons 
donnent  souvent  plus  d'occupation  aux  juges-de-paix  que 
le  reste  de  leur  canton. 

M.  LE  Garde  des  sceaux  répond  qu'aux  termes  d'une 
ordonnance  royple  délibéra  en  conseil  d'Etat,  les  détenus 
Décomptent  point  dans  la  population  des  villes. 

On  MEMBRE  fait  observer  que  puisque  Taugmentation  de 
fiaitement  est  basée  sur  la  cherté  des  denrées,  le  juge-de-paix 
nedoif  en  profiter  que  s'il  réside  dans  le  chef-lieu.  H  pro- 
pose d'ajouter  cette  condition  à  la  loi. 

Un  deuxième  MEMBRE  proposc  de  diie;  Am  UêvUks  au 
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communeê  atix  ekefs^lieHx  desquelles  sera  râunk  une  papu^ 
laiion  de,  etc. 

—  Cel  amcndemcnl  n'clam  pas  appuyé,  n'est  pas  mis 
aux  voix. 

*  M.  LE  Président  met  aux  voix   le  chiffre  de  4,000 
anses. 

—  Ce  chiffre  n'est  pas  adopté. 

Il  met  ensuite  aux  voix  l'addition  dos  mots  :  dépopulation 
agglomérée. 

—  Cet  amendement  est  adopté. 

—  La  suite  de  la  délibération  est  renvoyée  à  demain. 

Un  membre  s'étonne  des  retards  apportés  à  la  présenta- 
tion du  rapport  sur  la  proposition  concernant  les  incomp- 
tibilités.  Il  y  a  plus  de  six  semaines  qu'il  a  appris  d'un 
membre  de  la  Commission  que  le  travail  devait  ôtre  pro- 
chainement terminé.  L'orateur  ne  pense  point  que  l'on 
veuille  étouffer  la  proposition-,  mais  on  n'agirait  pas  autre- 
ment si  l'on  se  proposait  ce  résultat.  Des  retards  qui  ne  se- 
raient point  motivés  constitueraient  un  abus  du  mandat  con- 
fié par  la  Chambre. 

M.  LE  Rapporteur  répond  que  la  Commission  a  été  réu- 
nie iiyahuit  jours  pour  prendre  communication  du  rap« 
port;  mais  elle  s'est  ajournée  à  raison  de  l'absence  de  deux 
de  ses  membres,  et  elle  est  convoquée  pour  demaiu. 

—  La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET,  Président  ; 

Lacrosse,  DR  l'Espâb,  Boissy-d'ânglas  , 

DE  Las-Cases  ,  Secrétaires. 

Collatlonnè  : 

Le  Secrétaire- Rédacteur^ 

Signé  Cbrclbt. 
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Pbésidencc  de  m.  SAUZET. 


Séance  du  Vendredi  23  Mai  1845. 


—  Le procès-verbal  delà  séance  du  23  est  lu  et  adopté. 

Un  membre  dépose  un  rapport  supplémentaire  fait  au 
nom  de  la  Commission  chargée  de  l'examen  du  projet  de 
loi  (endant  à  réprimer  la  falsification  des  vins. 

—  La  Chambre  en  ordonne  l'impression  et  la  distribution. 
(Voir  t annexe  imprimée  n"*  156). 

L'ardre  du  jour  est  la  suite  de  la  déUbéraHon  sur  le  projet 
^  hi  relatif  aux  juges-de-paix, 

M.  LB  Président  rappelle  que  la  Chambre  a  adopté  hier 
le  premier  paragraphe  de  larticle  premier,  et  qu'avant  de 
statuer  sur  le  dernier  paragraphe  de  cet  article,  elle  avait 
réservé  son  vote  sur  divers  amendements. 

L'amendement  sur  lequel  s'ouvre  maintenant  la  discus- 
ÙOD,  a  pour  objet  de  fixer  à  1,500  francs  le  traitement  des 
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juges-de-paix  dans  les  cantons  dont  la  population  est  de 
15,000  âmes  et  au-dessus. 

M.  LE  Rapporteur  a  la  parole,  il  dit  : 

«  Messieurs,  la  Chambre  s'est  montrée  hier  plus  sévère 
que  le  Gouvernement  en  refusant  aux  juges-de-paix  d'un 
canton  dont  le  chef-lieu  avait  une  population  de  plus  de 
3,000  habitants,  le  traitement  de  1,500  fraiK». 

«  En  exigeant,  comme  le  fait  l'amendement,  une  agglo- 
mération de  plus  de  3,000  habitants,  c'est  n'accorder  la  fa- 
veur du  traitement  de  1 ,500  francs  qu'aux  communes  d'une 
population  de  4, 5  ou  6,000  âmes.  Vous  comprendrez,  en 
effet,  Messieurs ,  qu'il  existe  très-peu  de  communes  qui 
n'aient  des  villages,  des  hameaux  et  un  territoire  au-delà  de 
l'a^loméraiion;  sans  avoir  pu  vérifier  au  Ministère  des 
finances  le  nombre  de  oantons  qui  ae  trouvent  reportés  dans 
la  dernière  classe,  par  suite  de  l'adoption  de  ramendoment, 
il  peut  être  évalué  à  environ  300,  et  il  y  a  cela  de  iâcheux 
que  la  réduction  portera  sur  les  juges-dc-paix  qui,  d'après 
le  travail  fait  à  la  chancellerie,  perdaient  à  la  suppression 
des  vftcatioRa. 

«  En  respectant  la  décision  de  la  Chambre,  la  Commis- 
sion a  eu  à  s'occuper  de  l'amendement  qui  demande  que 
le  traitement  de  1,500  francs  soit  accordé  aussi  aux  juges- 
de-paix  des  cantons  dont  la  population  est  de  plus  de  15,000 
habitants;  d'après  un  travail  (ait  par  l'auteur  de  l'amende- 
ment, et  que  la  Commission  a  pu  vérifier  avant  la  séance, 
cet  amendement  favoriserait  environ  150  juges-de-paix,  ce 
ferait  une  dépense  de  45»QO0  francs, 

<i  Votre  Commission,  après  une  longue  délibération,  a 
pensé  que  la  Chambre  avait  satisfait  hier,  par  l'adoption 
d'un  autre  amendement,  au  principe  qui  régit  le  traitement 
de  la  magistrature,  qui  est  basé  sur  la  cherté  présumée  des 
vivres  et  des  loyers  dans  les  diverses  localités,  et  que  Tex- 
ception  proposée  par  l'amendement  devait  erre  admise, 
comme  rémunération  de  travail,  à  des  juges  qui  sont  toute 
l'année  surchargés  d'afiaipeà. 
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Il  La  Chambre  pensera ,  comme  la  Commission,  qu'une 
angmenlation  de  300  francs  et»!  légilimcmenl  due  à  des 
magidlrals  qui  ont  dans  leur  jiiridiclion  quelquefois  jusqu'à 
quarante  oommuncs>  et  qui  n'en  ont  pas  moins  de  vingt,  et 
que  ceile  exoepf  ion  ne  fero  que  confirmer  la  r^le  que  la 
Commission  a  adniise;  Ip  Commission  aélé  hiei*  d'avis  de 
ae  pas  accepter  riimendomeni  qui  s'adressait  à  lagânéralilé 
des  juges-de-paix;  elle  n'avait  pas  (rouvé  jnsie  qu'un  juge- 
de-paix  qui  réside  à  la  campagne,  qui  n'a  souvent  que  A 
ou  5,000  justiciables,  fût  rémunéré  comme  celui  qui  en  a 
25,000  à  concilier,  et  elle  avait  été  surtout  frappée  des  ar- 
guments qui  ont  été  présentés  par  M.  le  Ministre  des  finan- 
ces ;  elle  aurait  craint  comme  lui  que  des  traitements  trop 
éfevés  ne  dénaturassent  l'institution,  et  que  des  candidats 
étrangers  au  canton,  à  l'aide  des  influences  dont  lesMinis<* 
très  subissent  trop  souvent  les  exigenees,  ne  fussent  préfé* 
rés  9  l'homme  oonsîdéré  du  canton  ;  elle  ne  pensait  passur-* 
UNif  que  Tinitiative  de  dépenses  aussi  considérables  lui 
appartint,  el  elle  s'était  arrôtôe  devant  la  question  finan- 
cière, 

f  Aojourd'faui,  par  suite  de  l'économie  d'environ  90,000 
francs  fiûte  hier,  elle  est  beaucoup  plus  à  Taise  pour  aoeep- 
îer  ramendement  de  l'auteur,  qui  n'imposera  à  l'Etat 
qu'une  dépense  de  45,000  francs  par  an,  et  qui  sera  une 
juste  rémunéialion  d'un  travail  consciencieux  et  journa- 
lier. 

c  Laeonséquenoe  des  diflërents  votes  de  la  Chambre  sera 
que  9,000 juges*de<*paix  recevront  i,d00  francs,  qu'environ 
450  leoevfforu  i,50Q  francs,  et  que  400  autres  recevront  le 
même  traitement  que  les  juges  des  tribunaux  de  première 
ÎDSlaaee,  selon  les  diflërentes  classes  de  ces  tribunaux. 

«  La  Comipission  n'entre  pas  dans  de  plus  grands  déve- 
foppements  ;  l'auteur  de  l'amendement  va  le  développer, 
mais  elle  a  dû  déclarer  d'avance  qu'elle  Padoptait.» 

L'autbijb  SB  l'amendement  (]it  qu'il  attrait  voulu  un  trai^ 
tement  uniforme  de  i,5QQ  fr.  pour  tou^  (^  juge^de^^p^ia^  \ 
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mais  celle  proposition  nyani  été  écartée  par  des  motirsbudgé- 
taircSy  il  réclame  du  moins  une  exception  en  faveur  des 
juges-dc-paix  qui  résident  dans  des  cantons  importants.  Ce 
sont  ceux  qui  ont  le  plus  à  faire  ;  ils  sont  obligés  de  parcou- 
rir  souvent  de  grandes  distances,  et  la  plupart  doivent  entre- 
tenir un  cheval  dans  leur  écurie.  La  population  est  un  élé- 
ment vrai  auquel  il  faut  avoir  égard.  L'orateur  insiste  pour 
Tadoption  de  son  amendement ,  mais  il  croit  inutile  de  re- 
produire les  considérations  qu'a  fait  valoir  M.  le  Rappor- 
teur. 

H.   LE  Ministre  de  la  justice  répond  : 

((  Je  n'entrerai  pas  dans  les  détails,  dans  les  développe- 
ments auxquels  vient  de  se  livrer  le  préopinant,  je  me  bor- 
nerai à  poser  la  question  en  ces  termes  :  de  quelle  manière  le 
traitement  des  juges-de-paix  doit-il  être  Gxé?  Doit-il  être 
fixé  d'après  la  population  du  canton  ?  Doit-il  l'être  d'après 
la  population  de  la  résidence,  du  chef-lieu  ?  J'attache  une 
grande  importance  au  rejet  de  l'amendement  proposé,  parce 
que  je  crois  que,  s'il  était  adopté,  vous  apporteriez  une  ex- 
ception bien  grave  à  un  principe  généralement,  universelle- 
ment adopté.  Ainsi,  pour  les  cours  royales»  comment  le 
traitement  des  magistrats  qui  font  partie  de  ces  cours  esl-il 
calculé  ?  Est*ce  sur  l'importance  de  la  population  du  ressort  ? 
Non  ;  c'est  sur  la  population  du  chef-lieu  de  la  cour.  Pour  les 
tribunaux  de  première  instance,  comment  a-t-on  calculé  le 
traitement  des  magistrats  qui  en  font  partie  ?  Est-ce  sur  la 
population  de  tout  le  ressort  des  tribunaux  ?  Il  y  a  des  tribu- 
naux dont  le  ressort  comporte  une  population  très-impor- 
tante ;  cependant  on  a  constamment  laissé  de  oèté  le  chiffre 
de  cette  population,  pour  ne  voir  que  le  chiffre  de  la  popula- 
tion de  la  ville  où  si^e  le  tribunal.  De  même,  pour  les  jugcs- 
d^paix,  vous  avez  constamment  adopté  cette  base  ;    vous 
l'avez  adoptée  déjà  dans  les  trois  premiers  paragraphes  de 
l'art.  2;  et  aujourd'hui,  on  vient  nous  demander  de  chan- 
ger cette  base,  d'apporter  à  ce  principe  une  dérogation  telle, 
que  désormais  quand  on  vous  proposerait  dtfs  modifications 
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quelconques  au  trîiitein^îni  de  ki  magistrature;  on  vous  pro- 
poserait  aussi  d'appliquer  à  ces  iraiiemenls  l'exception* 

«  Je  croîs  que  ces  observations  suffisent  pour  vous  mon- 
trer que,  quand  un  principe  est  adopté,  universellement  ap- 
pliqué, il  y  a  un  très-grand  inconvénient  à  s'écarter  de  ce 
prmcipe.  J'espère  donc  que  la  Chambre  repoussera  l'amen- 
dement. » 

Un  membre  comprendrait  qu'on  revendiquât  l'uniformilé 
de  règle  pour  les  jugc's-de-paix  et  pour  les  magistrats,  s'il  y 
avait  entre  eux  une  complète  analogie  \  mais,  dans  son  opi- 
nion, cette  analogie  n'existe  pas,  et  si,  à  l'égard  des  magis- 
tnits,  il  convient  de  prendre  pour  règle  la  population  du 
cfaedieu,  il  faut  tenir  compte  de  la  population  du  canton 
pour  le  juge-de-paix  dont  les  attributions  et  les  actes  se  mul- 
tiplient en  raison  directe  de  cette  population.  L'orateur  ap- 
puie l'amendement. 

M.  LE  Ministre  de  la  justice  a  la  parole»  il  dit  ; 

*  Le  préopinant  prétend  que  j'ai  assimilé  les  juges-de- 
paû  aux  magistrals  des  tribunaux  de  première  instance. 
J'ai  parié,  au  contraire,  du  principe  général  qui  est  appli- 
qué à  tous  les  magistrals  quels  qu'ils  soient,  auxjuges-de- 
paix  eux-mêmes.  Lisez  l'art.  2,  vous  y  voyez  : 

«  Dans  les  villes  où  siéent  les  tribunaux  de  première  in- 
«  siance,  le  traitement  des  juges-de-paix  sera  le  même  que 
«  celui  des  juges  de  ces  tribunaux. 

«  A  Paris,  les  juges-de-paix  recevront,  en  outre,  une 
«  somme  de  1,500  fr.  par  an,  à  titre  d'indemnité  pour  uu 

<  seaétaire. 

«  Dans  les  cantons  composant  les  arrondissements  de 
t  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  le  traitement  des  juges^-paix 
«  sera  de  3,000  fr. 

c  Dans  les  diefs-iieux  d'arrondissement  où  ne  siège  pas 

<  de  tribunal  de  première  instance,  etc.  » 

t  Vous  Toyez  que  œ  serait  une  dérc^ation  au  principe 
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qni  régit'  la  magistrffliire  et  qui  régit  de  môme  k»  Juges-de* 
paix» 

<  D'après  oes  considérations,  je  demande  à  la  Chambre 
de  rejeter  Tamendemenl  qui  lui  est  proposé.  • 

—  L'amendement  est  mis  aux  voix,  it  n*csl  point  adopté. 

Un  membre  propose  un  au(re  amendement  qui  affecterait  k 
quatiième  paragraphe  que  la  Chambre  a  adopté  hier.  Il  trouve 
bon  que  dam  les  ebefs-lieux  d'arrondissement  où  fie  siège 
pas  le  tribunal  dé  première  instance,  et  que  dans  les  villes  ou 
cunifnuncs  de  3,0n0O  âmes  et  au-dessus  de  popalatioti  agglo- 
mérée, le  traitement  desjuges-de-'paixait  été  porté  à  l,5d0 1.\ 
mais  il  voudrait  que  cetfe  augmentation  ne  fût  accorda 
qu'aux  juges^de-paix  résidant  an  cbeMieu  du  canton.  H 
convient  que  cette  résidence  soit  dit  principe  adopté  pout*  les 
juges-de-paix,  et  que  les  justiciables  ne  soient  pas  obligée  de 
courir  après  le  juge.  D'ailleurs,  l'augmentaticm  n'a  éléâcCoi^ 
dée  qu'à  raison  de  la  cherté  présumée  des  subsistances  dans 
les  chefs-l feux  impoi'tnnfS  ;  ot,  Ccitô  considération  ne  milite 
pas  en  (aveiir  des.  juges-de^paix  qui  bobiteni  utie  prdpnélé 
voisine  du  chef-lieu.  L'orateur  demande  qu'on  ajoute  am 
paragraplio  voté  hier,  ces  mots  ;  à  oomiition  qu  U$  y  rési- 
jderoiité 

Un  deuxième  membre  dit  qu'il  est  eflêctîvement  désirable 
que  les  juges-de-paix  résident  dans  le  chèf-lieu  ;  mais  les 
tneilletircs  choses  dnt  leurs  inebhvénientS;  et  vouloir  rendre 
cette  résidence  obligatoire,  ce  serait  embarrasser  le  Garde- 
des-Sceaux,  qui  rt'd  pas  toujours  le  choix  etlirc  les  hommes 
étrpDfbles.  Mieux  vaut  nn  bon  juge  résidant  à  un  demi  kilo- 
mètre du  chef-lieu,  qu'un  mauvais  juge  établi  dstns  le  chef- 
lieu  nème.  D'ailleursy  il  ne  9'^git  ici  que  d'une  rare  excep- 
tion. Presque  tous  le»  )u{|e»<)e^p«iix  résident  dans  leur  chef- 
lieu,  et  ceux  mêmes  qui  demeurent  en  dehors  de  Tngglomé* 
ration,  sont  obligés  de  venir  trois.ou  quatre  fois  p:ir  senuiine 
au  chef-lieu.  On  serait  mal  fondé  à  leur  contester  l'augmen* 
tatioo  dont  les  résidents  jouiraient  seuls. 
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«^L'anMndemeBt,  appuyé  par  un  ûuifemembfei  m  mië 
aux  ?oix  ei  n'est  point  adopté. 

M.  LE  Président  appelle  la  délibération  de  la  Chambre 
sur  un  paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  t)ans  litt  tilles  def  Roubaiï,  la  (juîllodèfe,  tà^colng, 
Mulhouse  et  Mézières,  le  traitement  des  jugcs-de-paix  sera 
de  1,800  îu 

L'auteur  de  L'AMBADEHiiNif  déôlarè  (fa^'û  a  fait  surleata*» 
bleao<  dficiek  dressés  en  1843,  le  relevé  de  la  population 
desirilles  de  Roubdris,  la  Guîllotière,  Turcoing  et  Mulliousê 
qui,  lootes,  ont  plus  de  20,000  habitants.  Il  lui  parait  évi^ 
denl  qoe,  dans  dès  Tilles  aussi  populeuses,  les  choses  néces- 
saires è  la  vie  sont  à  beaucoup  pitis  baul  prix,  et  que,  d'un 
autre  c6té ,  les  devoirs  du  juge«de-poix  y  sont  plus  niulti- 
piîés.  Celte  double  considération  motive  suffisamment 
Taugmenfation  qu'il  réclame  en  bveor  àeê  juges^lo*paix 
établis  dans  ces  quatre  villes. 

Son  amendétikent  comprend  inie  cinquième  ville  moins 
populeuse  ;  maiiêr  il  s'agit  d'un  cheff-lieu  do  dépaMement  où 
sfégeot  les  autorités  adminîstfftf  ites  et  mitiiaires,  et  où  èe 
tient  la  oodr  d'assises }  c'est  par  vue  anomalie  singulièite 
que  Méoèf»  ap*^  pas  de  tribunal  de  première  instance.  Sa 
position  est  toute  exeeplionnelfe }  il  y  a  dès  lo#s  li^a  de  la 
ptaeer  damf eaoeptioné    . 

Voaw  fendre  sos  amendemeol  phia  iaœeptable  dans  la 
ioraoe^  l'erateur  en  modifiera  la=  rédaoliorn  ainsi  qu-il 
•OH  : 

c  Dans  les  villes  dé  âO,OO0  âmes  ôi  au-dessus,  et  i  Mié- 
nms,  chef-lièu  de  département,  le  (rai tendent  dés  juges-de 
paix  sera  de  i  ,800  (t.  )> 

M.  LE  Rapportbi}R  dit  que  la  Commission  accrpie  Ta» 
mendement. 

Elle  a  pensé  que,  dans  les  villes  de  20,000  âmes  et  au- 
dessus»  le  iraîlemeat  des  jugea-d^^^wx  perlée  h  i  »800  fr.  n'é^ 
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lait  pag  exorbilant»  d  elle  la  ensuite  acoonlé  poor  Méziè- 
res,  qui  se  trouve  dans  aneesœ|:4ion,  eiqiii  a'est  dans  au- 
cône  des  catégories  laTorisées  :  c*est  un  cheC-iieu  de  dépar- 
lement. 

H.  LB  Gabds  des  ScBàux  demande  la  parole  et  dit  : 

«  Messieurs,  dans  Félat  actuel  de  la  législation,  toutes  les 
Ibis  que  la  popuhtion  d'une  ville  s'élève  à  30,000  habitants, 
lesjuges-de-paix  ont  un  traitement  spécial. 

€  Eh  bien,  vous  faites  en  ce  moment  ime  loi  tiès-favora- 
ble  à  cette  magistrature,  et,  par  conséquent,  vous  compren- 
drez que,  quand  il  s'agit  de  fixer  d'une  manière  définitive 
la  position  des  membres  qui  la  composent,  il  est  assez  na- 
turel d'abaisser  ce  chiflre  de  30,000. 

«  Il  est  évident  que,  quand  une  ville  arrive  à  nhe  popu- 
lation de  20,000  habitants  et  au-dessus,  les  objets  nécessai- 
res à  la  vie  deviennent  d'un  prix  plus  élevé  :  c'est  là  la 
base  que  vous  avez  d^à  adoptée  ;  je  demaivle  que  vous  en 
continuiez  ici  l'application.  Jusqu'à  présent  œs  villes  ne  sont 
pas  nombreuses,  mais,  avec  les  progrès  qui  se  manifeslenl 
de  toutes  parts,  d'autres  pourront  arriver  à  ce  chiflre  de  po- 
pulation. Jecrois  donc  qu'il  est  juste  d'accepter  le  traitement 
spécial  que  l'on  vous  demaude  pour  les  jnges-de-paix  des 
lilles  de  20,000  habitants  et  aurdessiis, 

«  Quant  à  Mézières,  je  reconnais  que  cette  ville  se  trouve 
danstune  position  toute  particulière-  Mézières  est  un  cbef- 
ilieu  de  département  et  le  si^e  d'une  cour  d'assises;  bien 
qu'il  n'y  ait  pas  de  tribunal  de  première  instance,  il  est  évi- 
dent que,  puisque  les  juges  de  Cliarleville  qui  vont  ai^er 
à  Uézièresont  un  traitement  de  1,800  fr.^  il  n'y  a  pas  de 
raison  pour  qu'on  n'applique  pas  au  juge-de-paix  de  Mé- 
zières une  r^le  d'assimilation  qui  est  appliquée  à  tous  les 
-autrte.  » 

On  demande  la  division . 

-^  Les  deux  parties  de  l'amendement  sont  socœssiTenient 
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mises  aux  voix  et  adoptées  en  ce  qui  concerne  U^  villes  de 
20,000  anies  et  au-dessus  et  en  ce  qui  concerne Mézièrcs. 

M.  LE  Président  annonce  que  ce  paragraphe  additionnel 
prendra  pl.'^ce  après  le  paragraphe  rclalifaux  arrondissements 
de  Saint-Denis  et  de  Sceaux,  et  qu'il  formera  le  quatrième 
paragraphe  de  l'article  2. 

Le  dernier  paragraphe  de  cet  article  est  ainsi  conçu   : 

c  II  sera  de  1,200  francs  dans  h  s  autres  communes  du 
royaume.  » 

—  Ce  paragraphe  est  mis  aux  voix  it  adopté. 

—  La  Chambre  adopte  également  Tcnsemble  de  ce!  article 
dont  voici  la  teneur  défmitive  : 

«  Dans  les  villes  où  siègent  les  tribunaux  de  pfemiôre  in- 
stance, le  traitement  des  juges-de-paîx  sera  le  même  que  ce- 
lui des  juges  de  ces  tribunaux. 

«  K  Paris,  les  juges^de^paix  recevront,  en  outre,  u«ie  somme 
de  1,500  francs  pariin,  à  titre  d'indemnité  pour  un  secré- 
taire. 

«  Dans  les  cantons  composant  les  arrondissements  de 
Saînf-Denis  et  de  Sceaux ,  le  traitement  des  juges-de-paix 
sera  de  3,000  fr. 

<  Dans  les  villes  de  20,000  âmes  et  au-dessus,  et  à  Mé- 
zières,  chef-lieu  de  département^  le  traitement  des  juges-de- 
paix  sera  de  1 ,800  fr. 

•  Dans  les  chels-lieux  d'arrondissement  où  ne  siège  pas 
de  tribunal  de  première  instance,  et  dans  les  villes  ou  com- 
munes de  trois  mille  âmes  et  au-dessus  de  population  agglo- 
mérée ,  le  traitement  des  juges-de-paix  sera  de  quinze  cents 
francs. 

€  Il  sera  de  douze  cents  francs  dans  les  autres  communes 
du  royaume.  » 

M.  LE  Président  donne  lecture  d'une  disposition  addi- 
tioimclle  qui  formerait  l'article  Set  qui  est  ainsi  conçue  : 

VI  II    ProccS'F'erfyaux,  5 
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<  A  Paris  il  y  aura,  pour  chaque  justice  de  paix,  un  pre- 
mier et  un  second  suppléants  au  choix  et  à  la  nomination 
du  Roi. 

«  Le  premier  suppléant  jouira  d'un  traitement  annuel  de 
deux  mille  francs. 

L'un  des  auteurs  de  l'amendement  dit  que  sa  proposition 
lui  a  été  suggérée  par  l'intérêt  de  la  justice  et  non  par  celui 
des  suppléants  dès  ju8tiees*dk-paix,  qui ,  Jaloux  de  leur  indé- 
pendance, peuvent  se  soucier  médiocrement  du  cadeau  qu'il 
veut  leur  faire.  Paris  a  douze  justices-de-paix  :  enmoyenne, 
le  ressort  de  chacune  d'elles  comprend  80>000  habitants. 
Ces  juges-de-^aix  ne^ peuvent  suffire  à  leurs  attributions,  et 
c'ost  surtout  à  l'occasion  de  l'apposition  des  scellés  que 
cette  impossibilité  se  fait  sentir.  Ces  opérations  si  intéres- 
santes pour  les  familles  sont  presque  toujours  conGéos  aux 
greffiers  ou  même  à  de  simples  commis-greffiers»  tandis  que 
l«s  juges-de-poix  ou  leurs  suppléants  devraient  y  assister  en 
personne.  Il  importe  donc  de  donner  aux  juges-de-paiXi 
d^  a^esseurs  dont  les  fonctions  soient  obligatoires. 

Au  mois  d'août  1843,  M.  le  garde  des  sceaux  avait  mani- 
festé l'intention  de  doubler  le  nombre  des  juges-de-paîx  à 
PariSf  et  sans  l'opposition  du  conseil  général,  cette  mesure 
serait  maintenant  en  voie  d'exécution.  Selon  l'orateur,  l'in- 
suffisance du  nombre  des  juges-de-paix  de  la  capitale  avait 
été  péremptoirement  démontrée  par  H.  le  Garde  des  sceaux, 
etlesnaômes  considérations  motivent  la  mesure  maintenant 
soumise  au  vote  de  la  Chambre. 

H.  LB  Garde  des  Sceaux  demande  la  parole,  et  dit  : 

«  Je  ferai  d'abord  observer  à  la  Chambre  qu'il  est  assez 
extraordinaire  que  l'amendement  ne  soit  fait  que  pour  Paris  ; 
car  enfin  les  mêmes  motifs  pourraient  ô(re  invoqués,  sinon 
dans  tous  les  cantons  de  la  France,  au  moins  dans  un  cer- 
tain nombre  de  cantons  d'une  assez  grande  importance  en- 
core. Mais  d'ailleurs,  l'amendement  ne  me  paraît  même  pas 
admissible  pour  Paris,  et,  pour  le  prouver,  j'argumenterai 
du  précédent  môme  dont  a  parlé  le  prt  opinant. 
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m  En  1842)  j'airais  pensé,  en  effet,  d'accord  avec  les 
magistrats  qui  devaient  m'éclairer  sur  cette  question,  qu'il 
pouvait  ôtre  utile,  dans  Tintérêi  des  justiciables,  d'augmen- 
ter le  nomtn'e  des  juges-de-paix  de  Paris* 

«  i'ai  consulté,  à  eet  égard,  le  conseil  général  de  la  Seine  ; 
lesjuges-de-paîx  ont  fait  une  opposition  formelle  au  projet 
du  Gouvernement;  ils  ont  alors  présenté  des  observations, 
qui  ont  été  àcciieillies  par  le  conseil  général,  et  qui  tendaient 
à  prouver  que  leurs  fonctions  n'étaient  pas  au-dessus  de  leurs 
forces,  qu'ils  les  remplissaient  très-facilement,  qu'ils  pour^ 
raient  même  faire  plus  qu'ils  ne  font,  et  ils  le  prouvaient 
précisément  par  Oe  fait  qu'il  y  avait  des  suppléants  dont  la 
ooliaboration  n'était  pas  requise  une  seule  fois  dans  le  cours 
d'une  année. 

c  J'avoue  que  ces  observations,  qui  ont  été  aceueillies  par 
le  conseil  général  de  la  Seine,  ont  concouru  à  me  démon- 
trer que,  eifeaivement,  la  mesure  à  laqudle  j'avais  pensé 
n'était  peut-être  pas  aussi  utile  que  je  l'avais  cru  d'abord« 
Aujourd'tmi  cependant  on  vient  nous  dire  qu'il  fout  en  quel* 
que  sorte  créer,  à  côté  des  juges«de-paix,  un  magistrat  infé^ 
rieur,  ayant  un  traitement.  Mais,  si  les  suppléants  des  juges- 
de-paix  ne  sont  presque  jamais  appelés  à  remplir  des  fonc- 
tions auxquels  ces  magistrats  eux-mêmes  sudisent,  je  ne  vois 
pas  poui*quoi  on  voudrait  ainsi  grever  le  Trésor  de  sommes 
plus  ou  moins  considérables.  Savez-vousce  qui  arriverait  si 
vous  adoptiez  cet  amendement  ? 

m  Le8jugcs*de-paix  croiraient  pouvoir  déléguer  aux  sup- 
pléants, qui  auraient  un  traitement,  une  partie  de  leurs 
fonctions,  et  vous  auriez  ainsi ,  par  exemple,  pour  les  recon- 
naissances, les  appositions  et  les  levées  de  scellés^  la  repro- 
duction de  ces  anciennes  charges  de  conimis^ires  aux 
scellés  qui  ont  été  abolies.  Voilà  quel  serait  le  résultat  de 
l'amendement. 

c  Pour  savoir  si  la'  chose  est  utile,  il  me  semble  qu^on 
doit  consulter  les  personnes  qu'elle  concerne.  Eh  bien,  je 
sais  autorisé  à  dire  à'  la  Chambre  que  les  vingt-quatre  sup- 
pléants des  juges-de-paix,  de  Paris,  se  sont  réunis  pour  sa- 
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voir  quel  vœu  ils  auraient  à  t^meUrc  relativement  à  cet 
amendement;  et  à  l'unanimité,  ils  ont  chargé  deux  d'entre 
eux  de  venir  me  voir  ce  matin,  et  de  me  prier  de  demander 
à  la  Chambre  le  rejet  de  cet  amendement,  qui  leur  parais- 
sait contraire  à  des  sentiments  de  dignité  que  vous  compre- 
nez parfaitement.  D'ailleurs,  si  cet  amendement  pouvait 
être  adopté,  le  Gouvernement  serait  privé  du  concours  que 
lui  prêtent  aujourd'hui  pour  ces  fonctions  les  hommes  les 
plus  honorables.  Je  n'en  citerais  qu'un,  et  je  pourrais  en  citer 
plusieurs  :  l'honorable  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  de 
Paris  est  premier  suppléant  de  juge-de-paix.  Si  la  Chambre 
décidait  que  le  premier  suppléant  aurait  à  l'avenir  un  traite- 
ment de  2,000  francs,  demain  il  serait  obligé  d'opter  entre 
sa  profession  d'avocat  et  le  traitement  que  vous  lui  auriez 
donné.  Cela  serait  également  forcé  pour  les  avoués  et  pour 
les  notaires.  Vous  les  placeriez  entre  leur  profession  et  le 
traitement  que  vous  leur  accordeiiez.  Vous  voyez  donc  bien 
qu'il  y  aurait  là  un  véritable  inconvénient,  et  vous  ne  vous 
étonnerez  pas  que  le  Gouvernement,  d'accord  avec  la  Com- 
mission, repousse  l'amendement  proposé.  » 

Le  préopinant  se  bornera  à  répéter  qu'il  n'a  pas  consulté 
l'intérêt  des  suppléants ,  mais  bien  l'intérêt  des  justiciables. 
Il  maintient  qu'à  Paris,  les  appositions  descellés  ne  se 
font  pas  avec  toute  la  r^ularité  d^irable. 

—  L'amendement  est  retiré. 

On  revient  au  deuxième  paragraphe  de.  l'article  premier  , 
qui  avait  été  réservé ,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

((  11  ne  leur  sera  alloué  d'indemnité  de  transport ,  que 
quand  ils  se  rendront  à  plus  de  cinq  kilomètres  du  clief- 
lieu  du  canton.» 

Un  amendement  avait  été  proposé  sur  ce  paragraphe  ; 
mais  l'auteur  de  cet  amendement  ayant  déclaré  qu'il  n'in- 
sistait pas,  le  paragraphe  est  mi|!aux  voix  et  adopté. 

—  La  Chambre  adopte  également  l'ensemble  de  rarticle 
premier,  qui  est  ainsi  conçu  : 
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t  Les  droits  el  yacations  accordés  aux  juges-de-paix>  sont 

supprimés. 
«  Il  ne  leur  sera  alloué  d'indemnité  de  transport ,  que 

quand  ils  se  rendront  à  plus  de  cinq  kilomètres  du  cheMieu 

du  canton,  v 

On  passe  à  Tari.  3,  dont  voici  la  teneur  : 

•  Le  traitement  actuel  des  greffiers  des  juges-de-paix  est 
maintenu ,  sans  égard  à  l'augmentation  de  traitement  ac- 
cordée aux  juges-de-paix  par  l'article  précédent.  » 

La  Commission  a  proposé  de  supprimer  cet  article,  quant 
à  b  rédaction  ,  et  d'en  reporler  les  dispositions  à  l'article  4  ; 
mais  il  a  été  proposé  divers  amendements  ;  celui  qui  est 
d'abord  mis  en  délibération  ,  tend  à  remplacer  les  articles  3 
et  4  par  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Il  ne  pourra  être  procédé  qu'en  vertu  d'une  loi ,  soit  à 
la  modification  du  traitement  actuel  des  grefliers  des  jus- 
lices-do-paix  y  soit  à  la  révision  du  tarif  des  droits  et  va- 
cations alloués  à  ces  officiers  par  les  chapitres  1  et  2  du  dé- 
cret du  16  février  1807.  » 

L'AirreuB  de  l'amendement  dit  que  son  intention  est 
d'écarter  pour  le  moment  toute  amélioration»  soit  dans  le 
traitement  »  soit  dans  le  tarifdes  greffiers  de  justice-de-paix. 
U  refuse  à  l'Administration  la  délégation  du  droit  de  tarifer 
les  actes  de  la  juridiction  de  paix  au  profit  des  greffiers.  Sa 
pensée  dominante  estquM  lui  parait  impossible  de  toucher 
à  la  situation  actuelle  des  greffiers  tant  que  la  question  de  la 
vénalité  de  ces  offices  n'aura  pas  reçu  de  solution.  Il  n'atta- 
que pas  la  vénalité  des  offices  en  général  :  il  comprend  qu'on 
respeete  la  vénalité  des  offices  nûoistériels  proprement  dits  ; 
mais  il  ne  voit  point  d'analogie  entre  les  chapes  à  clientèles 
et  les  offices  qui  se  rattachent  à  l'expédition  des  jugements  ; 
ety  selon  lui ,  il  importe  de  remédier  à  la  vénalité  des  of- 
fices judiciaires. 

Dominé  por  cette  pensée ,  il  s'est  toujours  opposé  àl'aug- 
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loeofalion  du  traitement  des  greffiers ,  parce  (ffi'il  eonsMé- 
rail  que  c'était  moins  venir  au  secuurs  de  ces.  greffieiB  , 
qu'aggraver  et  compliquer  cette  question  de  ifénalilé.  Le 
lésuUat  de  cette  augmentation ,  c'est  d'élever  te  capital  des 
offices,  c'est  de  rendre  plus  difficile  l'application  du  droit 
de  rachat  pour  cause  d'utilité  publiquef 

La  Commission  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  augmenter 
leur  casud.  Loin  départager  cette  manière  de  voir ,  l'ora- 
teur aimerait  mieux  encore  l'augmentation  du  traitement 
fixe ,  et  surtout  il  la  préférerait  à  Taugmentation  du  ca<^ 
8uel  par  voie  administrative. 

Ce  n'est  jamais  le  traitement  fixe ,  mais  bien  lecasuel  que 
l'Administration  a  pris  pour  base  de  la  vente  des  offices. 
Accroître  ce  casuet,  c'est  donc  augmenter  d'autant  le  prix 
des  offices.  Il  s'agit  d'établir  au  préjudice  des  justiciables  un 
impôt  que  l'orateur  évalue  à  plus  de  deux  millions  par  an, 
et  il  faqt  remarquer  que  plus  les  greffiers  auront  inlérét  à 
faire  des  actes  judiciaires,  moins  les  litiges  se  dénoueront 
pardes  Gondliations. 

L'orateur  lijoute  que  la  conséquence  de  llmpôt  qu'un 
frapperait  dans  l'intérêt  des  greffiers,  serait  d'au^nleii* 
ter  de  20  millions  la  valeur  vénale  de  leurs  offices; 
è'esl  donc  dans  la  ptoporiion  de  celle  somme  que  Ton 
compliquerait  la  possibilité  de  remédier  à  la  vénalité  de 
ces  charges. 

Un  HsmiRE  trouve  quo  le  préopinant  est  conséquent  a^ec 
lui-même ,  puisqu'il  avait  déjà  énoncé  la  môme  opinion  à 
l'occasion  d'un  rapport  de  pétitions  soumis  à  la  Chninbre 
en  1849.  Alors  ausaî ,  il  attaquait  lesgreRiers  de  jitstice-de- 
paix.  Alors  aussi,  il  était  d'avis  de  tout  refiiserà  ces  utiles 
auxiliaires  de  la  magistrature. 

L'oraieur  ,  également  conséquent  avec  lui-même  ,  com-* 
battra  aujourd'hui  Topinion  qu'il  a  combattue  en  1843. 
Si  la  Gonunission  proposait  d'augmenter  le  traitement  fixe 
des  greffiers»  les  objections  du  préopinant  seraient  siins  ré- 
plique ;  oe serait  foire  Mx  greffiers  nn  cadeau  légi^h%tira^u  x 
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dépens  du  Trésor  ;  mais  ce  n'est  point  là  ce  qne  lé  Goûter- 
nement  et  la  Commission  ont  voulu. 

L'augmenlntron  ne  porte  que  sur  le  tarif  des  droits  et  va* 
cations.  Le  tarif  du  16  février  1807  est  resté  muet  sur  un 
grand  nombre  d'actes,  tels  que  les  émancipations,  les  re* 
connaissances  d'enfants  naturels,  qui  sont  du  ressort  des 
greffiers,  et  plusieurs  lois  intervenues  depuis  1807',  oiit 
imposé  aux  grefliers  une  multitude  d'autres  sictes  qui  ne 
sont  point  compris  dans  le  tarif.  Est-il  juste  qu'on  leCif 
demande  une  gratuité  de  services  à  l'occasion  des  actels 
nombreux,  découlant  des  lois  postérieures  à  1807?  L'ora*- 
teur  ne  le  pense  pas  ,  et  il  espère  que  là  Chambre  écartera 
aujourd'hui ,  comme  elle  l'a  fait  en  1840,  les  conchisiot» 
dn  préopinant. 

Un  dedxiIjie  mekbré  pose  en  fait  qu'il  Cf'agit  d'ipipQwr 
aux  justiciables  upe  charge  annudle  de  \ï(âs  miUipDS ,  .^l;> 
par  suite»  d'augnoeoter  d'environ  trente  mili^onsiie  capital 
engagé  dansia  vénalité  des  offices.  Il  «'agit»  en  ou(re«  d# 
bire  reveiiir  la  Chambre  siur  la  décision  y<)u'eQa  1843  »  cill^ 
a  prise  en  parfaite  connaissance  de  c^hmcu  En  prononçait  ^ 
l'année  d'avant,  le  renvoi  de  la  pétition,  dont  pn  vi^^nt  de 
parler,  la  Chambre  avait  eu  soin  d'établir  qu'Ole  n'enM* 
dait  rien  préjuger  «ur  le  fond  de  la  qucistiw^  La  <iufistion 
s'est  reprodoite  en  1843 ,  et  alons  la  Gbambce  se  pronqnçsf 
hautenxent  contre  toute  augmentatipn  du  ca^nel,  paioe  q,u|^ 
cette  alimentation  eût  réagi  sur  le  prix  des  cbai^ges. 

On  dit  que  la  diambre  est  seulement  conviée  à  ^taélion 
ferla  condition  des  greffiers  des  justioe^-de^paix.  On*  oMbtie 
que  la  règle -établie  par  la  chancellerie  pour  la  négoeiatioA 
des  offices  ,  consiste  â  mettre  le  prix  de  transmiSsiiHi  ^^ 
rapport  avec  le  produit  casuei  du  grefie«  Si  doue  il  convîwl 
d'augmenter  une  partie  du  traitement,  n'est  odletda  moinst 
qui  n'est  pas  négociable*  En  fiiisani  porter  l'augmeiAlatioti 
sar  ie  casuct,  le  Oarde  des  Sceaux  se  désskrme  d  avnnœ  dir, 
droit  de  s'opposer  au  reiichérisaenient  de$  officei.  Il  s'agiit 
d'un  cadeau  de  30  millions  à  faire  aux  greffiersaclMelft*  •     . 
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.  Efft^livcmcnl  les  greffiers  demandent  qu'on  révise  tout4e 
larirpour  le  relever el  pour  y  insérer  des  actes  qui,  jusqu'à 
présent,  n'avaient  pas  été  tarifés.  Parmi  les  actes  que  la  lé* 
gislatiun  préexistante  n'avait  pas  taxés,  l'orateur  se  bornera 
à  signaler  les  avertissements,  les  inscriptions  au  rôle,  le 
droit  de  minute,  le  droit  sur  les  requêtes,  et  il  pose  en  Tait 
qu'au  moyen  de  taxes  modiques,  établies  surces seuls  actes, 
00  arriverait  à  une  somme  de  i  ,600.000  fr.  Le  nombre  des 
avertissements  annuellement  délivrés  s'élève  à  plus  de 
1,600,000  fr.  Lorsque  la  loi  de  1838  a  décidé  que  l'.avertis- 
seoient  siérait  délivré  sans  frais,  elle  a  compris  qu*on  étouf- 
ferait ainsi  dans  leur  germe  une  multitude  de  litiges;  qu'il 
était  utile  de  désintéresser  l'amour-propre  de  gens  qui 
aiment  mieux  plaider  six  mois  que  de  payer  des  frais,  quel- 
que minimes  qu'ils  soient.  Ce  n'est  pas  non  plus  par  omis- 
sion que  le  législateur  de  1807  n'a  pas  compris  dans  la 
taxe  les  inscriptions  au  rôle.  Le  motif  qui  Ta  déterminé, 
c'est  qu'en  réalité,  dans  les  Justices-de-paix ,  il  n'y  pas  de 
rôles.  A  quelques  exceptions  près,  les  petits  litiges  qui  se  suc- 
cèdent si  rapidement  dans  le  prétoire  du  juge-de-paix ,  ne 
laissent  et  ne  doivent  laisser  aucune  trace. 

L'orateur  s'attacheensuiteà  prouver  que  la  conséquence  de 
l'augmentation  des  tarifs  sera  de  multiplier  les  actes  de  pro- 
cédure et  d'atténuer  ainsi  les  bientûts  essentiels  de  l'instiiu- 
tion  des  justices-de-paix  II  s'élève  enGn  contre  la  délégation 
qu'on  ferait  au  Gouvernement  de  réserver  les  tarifs.  Il  pré- 
voit le  renouvellement  de  ce  qui  est  arrivé  par  suite  de  la 
nouvelle  loi  sur  les  ventes  judiciaires.  La  Chambre  avait 
voulu  simplifier  les  frais ,  et  il  est  résulté  de  l'ordonnance 
élaborée  à  la  Chancellerie,  que  s'il  y  a  eu  un  peu  moins 
d'actes,  ils  ont  été  payés  plus  chers.  L'orateur  n'y  voit  point 
matière  à  reproche  pour  les  dépositaires  du  pouvoir,  mais 
kl  position  du  Gouvernement  lui  parait  difficile  en  fuce  dos 
obsessions  d'une  corporation  puissante,  et  c'est  pour  Ini 
épargner  ces  difficulté  de  position,  que  l'orateur  adjure  la 
Chambre  de  ne  pas  consentir  à  la  délégation  qui  lui  est 
demandée. 
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Ift.  I.C  Gardb  des  sceaux  à  la  parole  ;  il  dil  : 

€  Messieurs,  sî  la  disposition  que  nous  avons  présentée 
et  que  la  Commission  à  cru  devoir  approuver,  devait  avoir  le 
résultat  qui  vient  d'être  signa h'î  par  les  deux  préopioants ,  je 
n'hésiterais  pas  à  l'instant  môme,  dans  Tintérôt  desjusiicia- 
bles,  à  abandonner  celte  proposition.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi,  et  si  la  Chambre  veut  me  prêter  quelques  instants  d'al- 
fenfîon,  elle  verra  qu'on  peut  arriver  à  améliorer  le  sort  des 
grefGers  de  justice-de-paix ,  d'une  part,  sans  imposer  une 
surcharge  sensible  aux  justiciables,  et,  d'autre  part,  sans 
aggraver  le  mal  qui  peut  résulter  de  la  faculté  de  transmis- 
sion des  offices. 

«  Voilà  ce  que  je  me  propose  de  vous  prouver,  et  je  crois 
que  cette  tâche  sera  assez  facile. 

«  D'abord  la  Chambre  me  permettra  de  lui  dire  que  tous 
les  chiffres  présentés  par  les  contradicteurs  de  la  proposition 
du  Gouvernement  sont  arbitraires.  En  effet,  les  orateui*s  ont 
discuté  les  bases  du  tarif,  qui  ne  sont  pas  établies  par  le  pro- 
jet de  \o\. 

€  Nous  n'avons  pas  demandé  ,  que  tel  acte  non  tarifé  I9 
fût  à  l'avenir  ,  ou  que  lel  acte  déjà  tarifié  aujourd'hui  le  fût 
à  l'avenir  à  un  taux  plus  considérable.  Nous  avons  proposé 
de  décider  qu'une  ordonnance  royale  portant  règlement 
d'admiuisiration  publique,  déterminerait  le  tarif  des  actes 
des  greffiers  des  justices-de-paix  et  fixerait  les  droits  qui  doi- 
vent leur  être  attribués  pour  ces  actes.  Ces  actes  seront-ils 
taxés  à  50  c. ,  à  1  fr.  à  2  fr.  ?  C'est  là  une  question  qui  reste 
tout  entière,  qui  sera  examinée  et  résolue  par  le  conseil 
d'Etal  et  l'Administration.  Il  en  résulte  qu'il  est  impossible 
de  faire  maintenant  des  calculs  par  suite  d'un  tarif  qui  n'est 
pas  encore  Aiit.  Ici  je  réponds  au  reproche  qui  m'a  été  adressé 
relativement  à  la  faiblesse  avec  laquelle  l'Administration  cé« 
dersuCaux  obsessions  dont  elle  serait  entourée  de  la  part  des 
officiers  ministériels.  Mais  ne  sait-on  pas  comment  les  choses 
se  passent  à  cet  égard?  L'Administration  prépare  un  tarif;, 
dest  soumis  au  conseil  d'£tat,  qui  l'examine  avec  le  plus 
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grand  soin,  et  ce  n'est  qu'après  l'avis  du  conseil  d'Elat  (jl^in- 
lervîent  Tordonnance  relative  à  ce  tarif. 

«  A  coup  sûr,  lorsqu'on  sait  avec  quelle  sollicitude  le 
conseil  d'Etat  examine  les  affaires  qui  lui  sont  déférées,  il 
me  semble  qu'on  peut  être  parAUtement  rassuré,  et  je  me 
crois  autorisé  à  dire  que  ni  le  conseil  d'Eiat  ni  l'Adminis- 
tration ne  méritent  les  reproches  dont  ils  ont  été  l'objet. 

<K  Puisquej'ai  parlé  du  règlement  d'administration  pu- 
blique qui  doit  intervenir  dans  le  système  du  projet  de  loi, 
qu'il  me  soit  permis  de  dire  un  mot  de  la  proposition  d'un 
orateur,  qui  prétend  que  la  Chambre  doit  se  réserver  l'exa- 
men du  tarif  des  greffiers. 

«  Si  l'orateur  a  cru  que  la  Chambre  devait  se  réserver 
le  règlement  du  tarif,  il  avait  une  chose  bien  simple  à 
faire  :  c'était  de  demander  que  cette  révision  fût  faite  patr 
une  loi. 

<(  Or,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  les  Chambres  ne  sont 
pas  propres  à  examiner  de  telles  questions.  Une  assemblée 
de  459  personnes  n'est  pas  apte  à  discuter  les  rétributions 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  actes  des  greffiers  dé 
juslîce-de-paix. 

«  Lorsque  le  Code  de  procédure  civile  a  voulu  qu'il  fôe 
lait  un  tarif  des  frais  de  justice  et  des  droite  des  officiers 
tnînistérîeis ,  il  d  disposé  que  ce  tarif  serait  fait  par  des 
règlements  d'administration  publique,  et  c'est  ainsi  qu'il  îi 
été  procédé  depuis  lors  pour  fous  les  tarifs  analogues.  On  a 
senti  en  effet  que  le  conseil  d'Etat  et  l'Administration  étaient, 
mieux  que  toute  autre  autorité,  en  état  de  résoudre  de  telles 
difficultés. 

4  J'arrive  maintenant  à  la  véritable  question  du  débat. 

«  Y  a-t-il  quelque  chose  à  faire  relativement  aux  greffiers 
des  juges-de-paix?  Messieurs  ,  à  cet  égard,  je  serais  bien 
étonné  que  la  Chambre  ne  partageât  pas  l'opinion  du  Gou- 
vernement et  de  fa  Commission. 

«  S'il  est  une  question  qui  ait  été  souvent  traitée  dâtrts 
Cette  enceinte,  c'est  celle-là.  Vous  n'avez  pas  eu  de  session,' 
sans  que  Tes  greffiers  des  juges-de-^âix  i-ècbdrùs^ent  à  Votref 
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soDiciiude  pour  vous  exposer  la  pénurie  dans  laquelle  ils 
setrouvenf»  et  la  nécessité  d'améliorer  leur  silualion;  et 
sotiTent  vous  aveis  renvoyé  nu  Gouvememcnl  leurs  doléan- 
ees  et  leurs  réclamations.  Leur  position  n'est-elle  pas,  en 
elfet,  digne  d'inlérét?  On  dit  qu'ils  sont  placés  à  côté  des 
jiiges-de-paix  ;  qu'ils  participent  aux  (onctions  de  la  ma- 
gistralore  de  paix,  et  qu'ils  doivent,  par  conséquent,  se  con- 
lenter  d*un  salaire  fort  modique,  oomme  le  traitement  des 
jages-de^paix  eux-mêmes.  Mais»  Messieurs,  il  y  a  une  dif- 
férence immense  entre  les  juges>de-paix  et  les  greffiers.  Je 
conçois  qu'on  donne  aux  juges-de^paix  un  traitement  mo-> 
diqoe  :  ces  magistrats  sont  habituellement  dans  une  posi- 
tion  qui  leur  donne  d^à  une  certaine  aisance;  les  services 
qu'ils  rendent  et  la  considération  dont  ils  jouissent  sup- 
pléent d'ailleuis  k  la  faiblesse  de  ce  traitement.  Hais  les 
greffiei9  des  jusiioes-de^ix  ne  sont  pas  à  cet  ^gard  dans  la 
mftmesiiaaticm  i  il  faut  que  leur  place  leur  fournisse  des 
moyeoe  d'exietence»  les  mette  à  même  de  pourvoir  aux 
besoins  de  leur  famille.  Eb  bien»  il  n^eat  personne  qui  puisse 
contester  que  leur  position  est  intolérable  soùs  ce  rapport,  et 
qu'il  fiiut  y  apporter  un  remède  s  il  n'eat  aoçun  de  vous» 
Hesaeurs,  qui  n'ait  pu  avoir  peraonnellement  connaissance 
de  h  malheureuse  vérité  de  cette  assertion. 

c  Maintenant  que  cette  situation  est  bien  déterminée,  et 
que  TasBimilation  que  l'on  a  voulu  établir  entre  les  jugea- 
de-paix  el  les  greffiers  est  écartée.  Je  reconnais  que,  s*il  n'y 
avait  pas  de  remède  au  mal  signalé  par  les  orateurs  aux- 
quels je  réponds,  il  faudrait  renoncer  à  toute  amélioration  du 
sort  des  greffieis.  Si,  ainsi  qu'on  l'a  soutenu,  l'augmenta- 
tion  qui  serait  aujourd'hui  accordée  aux  greffiers  ne  doit 
profiter  qu'aux  titulaires  actuels»  et  si  elle  doit  être  payée 
par  leurs  successeurs,  je  reconnais  que  celte  mesure  ne  r^ 
médierait  à  rien,  et,  si  le  projet  de  loi  no  devait  qu'aboutir 
h  ce  résultat»  la  Chambre  ne  devrait  pas  lui  donner  so»  ad- 
hésion. 

«  Mais,  o'y  a-t-i|  pas  moyen  de  faire  ces  fUQéUora^ooa  aana 
que  le  bénéfice  en  soit  exclusivement  acquis  aux  titulaires 
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aclueb?  Croyez-vous  qu'il  ne  soil  pas  possible  que  les  suc- 
cesseurs de  ces  lilulaiivs  actuels  proGlent  aussi  de  œquc 
TOUS  ferez  aujourd'hui?  J'avouerai  que  rien  ne  me  parait 
plus  facile,  et  j'espère  que  la  Chambre  va  en  être  oonvain- 
cuc  comme  moi. 

«  S'il  y  avail  une  loi  qui,  pour  fixer  le  prix  d'un  office, 
établit  certaines  règles  dont  il  Tûl  impossible  dese  dépsiriir, 
ces  règles encbaineraienl  le  Ministre  de  la  justice»  el  je  re- 
connais que  les  résultats  qui  ont  été  signalés  par  les  ora- 
teurs ne  pourraient  être  évités.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ; 
aucune  loi  de  cette  nature  n'existe,  aucune  loi  n'a  tracé  de 
telles  r^es.  Tout  ce  qu'il  y  a,  c'est  un  usage  que  j'ai  trouvé 
éiabli  quand  je  suis  arrivé  à  la  chancellerie,  et  que  je  vais 
vous  faire  connaître. 

a  D'abord,  on  écarte  du  prix  de  l'office  le  traitement  du 
greffier  du  juge-de»paix  ;  à  cet  égard,  pas  de  difficulté,  un 
des  préopinants  vous  Ta  dit  lui-même;  et  en  cflèt,  on  con- 
çoit qu'un  traitement  alloué  par  TEtat  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  un  revenu  qui  doive  être  pnyé  par  le  succes- 
seur. 11  reste  donc  les  vacations,  et  c'est  seulement  leur  pro- 
duit qui  est  pris  en  considération.  Ces  sortes  d'alBiires  sont 
examinées  avec  le  plus  grand  soin  ;  le  procureur  du  roi  et 
le  procureur  général  donnent  leur  avis  sur  le  prix  du  traité, 
et  yoici  comment  ce  prix  est  en  général  calculé  :  on  prend 
dix  fois  la  moyenne  des  cinq  dernières  années  de  Toffice,  et 
on  en  forme  un  capital  qui  ne  doit  pas  être  dépassé. 

«  Voilà,  Messieurs,  la  règle  qui  est  suivie. 

«  Et  ne  croyez  pas  que  celle  règle  ne  soit  pas  observée 
très  rîgoureusenjeni,  qu'on  n'y  lionne  pas  la  main  de  lelle 
sorte  que  les  prix  stipulés  enîre  les  parties  ne  soient  pas  ré- 
duits toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  réthiction.  Je  vais  vous 
faire  connaître  rélat  des  réductions  qui  ont  été  opf'ri>es  dans 
ces  dernières  années;  la  Chambre  verra  avec  quel  soin  les 
intérêts  des  successeurs  et  les  intérêts  de  diverses  nalun.'S 
qui  doivent  s'opposer  à  l'exagération  du  prix  des  charges 
sont  constamment  défendus  par  le  Gouvernement. 
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«En  4842,  il  y  a  eu  479  Irailés;  53  ont  donné  lîeu  à 
Tédudioo. 

t  En  1845,  il  y  a  eu  183  traités  ;  70  ont  donné  lieu  à 
réduction. 

«  En  1844,  il  y  a  eu  222  traités,  et  réduction  sur  85. 

c  Voilà  ce  qui  concerne  le  nombre  des  traités. 

«  Voyons  maintenant  les  chiffres  des  réductions  opérées. 

c  Les  traités,  tels  qu'ils  avaient  été  présentés,  s'élevaient, 
en  i842,  à  une  somme  totale  de  683,000  francs  ;  les  ré- 
ductions qui  ont  été  opérées  sur  ces  traités  par  la  chancelle- 
rie ont  été  de  190,000  fr.  ;  et  par  conséquent  les  prix  ont 
été  réduits  à  492,000  francs. 

c  En  1843,  le  chiffre  total  des  traités  présentés  avait  été 
de  501,000  francs.  La  réduction  a  été  de  153,000  fr.  ;  à 
peu   près  du  tiers. 

«  EnGo,  en  1844,  les  traités  s'élevaient  à  727,000  fr.  La 
réduction  a  été  de  170,000  fr. 

ff  Comme  vous  le  voyez,  cette  partie  du  service  est  suivie 
avec  la  plus  grande  sollicitude;  elle  n'a  jamais  cessé  d'être 
Tobjet  de  l'attention  particulière  de  mes  prédécesseurs  et 
de  la  mienne. 

«  J'ai  entendu  dire  :  ce  sont  les  prix  déclarés.  Je  ne  pré- 
tends point  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de  dissimulation  et  de 
contre-lettres.  Cependant,  il  y  a  une  chose  qui  doit  vous 
rassurer.  La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  s'est 
établie  relativement  à  ces  contre-lettres  et  aux  paiement 
bits  en  dehors.  La  cour  de  cassation  annule  rigoureusement 
tous  les  actes  de  cette  nature ,  et  elle  oblige  môme  à  resti- 
tuer les  sommes  qui  ont  été  payées  en  dehors  des  traités.  H 
}  a  la,  à  coup  sûr,  un  frein  qui  doit  arrêter  ces  dissimula- 
tions. 

u.  En  outre.  Messieurs,  quand  la  chancellerie  acquiert, 
postérieurement  à  l'approbation  d'un  traité,  la  preuve  qu'un 
lituhire  a  payé  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  était 
portée  dans  ce  traité,  ce  titulaire  n'est  pas  admis  à  présenter 
oji  successeur  ^  j'ai  moi-môme  exercé,  j'exercerai  encore  ce  ' 
droit,  s'il  y  a  Ueu. 
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^  Vous  voyez  que  si,  malgré  toutes  ces  précautions,  quel- 
ques dissimulations  sont  encore  possibles»  à  coup  sAr,  ces 
dissimulations  doivent  être  rares* 

«  Je  reviens  à  la  principale  objection.  On  dit  quetel  office 
qui  rapporte  aujourd'hui  600  fr.,  par  exemple»  va  désor- 
mais, d'après  ce  projet»  rapporter  une  somme  plus  forte.  Cet 
office  se  vendrait  actuellement  6»000  fr.  ;  il  devrait  donc» 
par  suite  de  l'élévation  du  tarif»  se  vendre»  par  exemple» 
iO»000  fr.  Et  dès  lors»  c'est  un  présent  de  4,000  franics  que 
vous  ferez  au  titulaire»  qui  vendra  10»000  francs  l'office 
acheté  par  lui  6»000  francs. 

«  Mais  il  y  a  un  remède  à  ce  mal  ;  il  est  facile  de  renfer- 
mer le  prix  de  la  transmission  des  offices  dans  certaines  li- 
mites» dans  les  liinites  que  je  viens  d'indiquer  et  qui  exi&« 
tent  actuellement.  Vous  savez  avec  quelle  sincérité  les  traités 
ont  été  examinés  dans  tous  les  temps  au  Ministère  de  la  jus- 
tice, et  vous  pouvez  bien  compter  que  si  nous  améliorons  la 
position  des  greffiers,  nous  aurons  soin  de  ne  pas  permettre 
que  les  augmentations  qui  pourront  être  le  résultat  d'un  fait 
nouveau  profitent  aux  titulaires  actuels  seulement»  et  ne 
profitent  pas  aussi  à  leurs  successeurs.  Vouspouves  compter 
que  le  remède  sera  employé,  et  qu'il  sera  efficace»  et  dès- 
lors,  il  me  semble  que»  lorsque  vous  vous  trouvez  dans 
cette  situation»  il  y  aurait  une  rigueur  excessive  à  refuser 
d'écouler  des  doléances  aussi  bien  fondées  que  celles  qui 
partent  de  tous  les  points  de  la  France  en  faveur  des  greffiers 
de  juges-de-paix. 

•  Il  me  reste,  Messieurs»  à  vous  présenter  une  dernière 
observation  au  sujet  d'un  chiffre  mis  en  avant  par  le  préopi- 
nant. 

«  Toutes  les  vacations  des  greffes  de  tous  les  juge&-de«- 
paix  de  France»  s'élèvent  à  une  somme  de  1  million  à 

1  million  100,000  fr.;  et  l'on  dit  que  le  résultat  de  l'aug- 
mentation qui  serait  faite  en  fiweur  des  greffiers  s'élèverait  à 

2  ou  3  millions.  Cela  est  impossible  ;  la  seule  comparaison 
de  ces  deux  chiffres  vous  montre  l'exagération  dans  laquelle 
sont  tombés  les  orateurs  auxquels  je  réponds. 
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«  le  me  Té»ume  :  je  ne  parle  pas  des  avertissements  :  la 
queslum  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  les  tarifer  est  en  dehors  du 
débat  actuel;  vous  la  trancherez  tout-à-l'heure;  enœmomeni 
it  ne  s'agit  que  du  principe.  Or,  je  dis  que  les  greffiers  sont 
dans  une  position  malheureuse»  et  que,  le  Gouvernement 
s'ooeupani  d'améliorer  la  situation  des  juges-de-paix,  soit 
dans  rintérèl  de  leur  dignité,  soit  môme  sous  le  rapport  pé- 
cuniaire, il  aurait  élé  injuste  de  ne  pas  saisir  cette  occasion 
pour  s'occuper  aussi  des  greffiers  des  juges-de-paix.  Lemaf 
qu'on  signale,  les  inconvénients  dont  on  a  parlé,  n'existent 
fi\s  ;  rien  n'est  plus  facile  que  d'y  pourvoir.  Dès-lors,  quand 
nous  venons  vous  demander  la  déclaration  d'un  principe  qui 
peut  avoir  pour  conséquence  de  faire  un  véritable  acte  de 
justice,  je  ne  pense  pas  que  la  Chambre  puisse  s'y  refuser.  » 

Uff  MEitBRB  déclare  qu'il  ne  vient  pas  appuyer  l'amende* 
meni  dans  ses  termes,  mais  qu'il  en  accepte  l'esprit  et  le 
sens.  Dans  son  opinion,  lesgreffiers  nedoiteni  pas  être  con- 
sidérés comme  des  officiers  ministériels,  et  il  convient  de  les 
ramener  à  la  condition  de  simples  fonctionnaires  publies. 
Vn  office  ministériel  se  compose  du  privilège  que  la  loi  ac« 
corde  à  celui  qui  l'exerce^  et  de  la  clientèle  que  lui  assure 
son  habileté  et  la  considération  dont  il  jouit.  Les  greffiers 
ne  sont  autre  chose  que  des  commis  ;  ce  sont  des  agents  ré- 
vocables qui  doivent  être  sous  la  main  du  juge-de-paix  et 
de  la  magistrature.  Voilà  du  moins  ce  qui  devrait  être  et  ce 
qui  malheureusement  n'est  pas.  Il  serait  donc  désirable 
qu'on  pût  leur  attribuer  un  traitement  fixe  :  on  y  parvien- 
drait en  leur  allouant  une  indemnité  qu'on  pourrait  traduire 
en  annuités  pour  les  dédommager  de  la  propriété  vénale 
dont  on  les  déposséderait.  L'orateur  ne  présente  pas  à  ce  su- 
jet d'amendement  j  le  moment  pourra  venir  un  jour  de  ré- 
soudre cette  question.  Quant  à  présent,  il  se  borne  à  dire 
qu'il  lui  parait  facile  de  réduire  les  greffiers  à  la  condition  de 
ibncljoonâires  publics.  Dans  les  grandes  compagnies  on 
pourrait  leur  donner  rang  parmi  les  magistrats,  en  exigeant 
d'eux  un  cautionnement,  et  Ton  ne  manquerait  pas  de  can- 
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diJafs  ;  en  entrant  dans  cette  voie  on  ne  trouverait  plus  sans 
cesse  devant  soi  cetie  question  de  propriété  privée  qui  fait 
obstacle  à  la  puissance  publique. 

L'orateur  s'arrêtera  à  ces  considérations  générales.  U  ne 
voulait  que  préciser  le  caractère  de  ces  fonctions  que  Ton 
n'a  érigées  en  offices  ministériels  que  par  un  abus  de  mots. 

L'auteur  db  l'amendement  dit  qu'il  n'a  é<:;alemenl 
voulu  que  réserver  la  question  si  grave  qui  vient  d'ôlre  sou- 
levée par  le  préopinant.  C'est  ce  motif  qui  l'a  porlé  à  repous- 
ser toute  augmentation  du  casuel  des  charges  de  greffiers. 
U  est  évident  que  si  l'on  se  propose  de  les  indemniser  un 
jour  pour  supprimer  la  vénalité  de  leur  office,  il  importe  de 
ne  pas  accroître  la  valeur  vénale  de  leurs  charges.  L'orateur 
ajoutera  qu'en  combattant  la  délégation  que  la  Chambre  fo- 
rait au  Gouvernement  du  droit  de  réviser  les  tarifs»  il  n'a  pas 
entendu  faire  un  reproche  à  l'Administration  de  la  justice. 
Il  a  seulement  considéré  que  le  parlement  avait  plus  de  force 
que  le  Ministère  pour  résister  aux  exigences  des  corporations, 
et  voilà  pourquoi  il  désire  que  le  parlement  ne  délègue  pas 
son  droit. 

Un  membre  comprendrait  le  maintient  du  statu  quo^  si  les 
idées  de  réforme  qu'on  a  développées  devaient  se  réaliser 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain  ;  mais  il  lui  semble 
que  dans  l'incertitude  où  l'on  reste  à  cet  égnrd,  l'on  doit  te- 
nir compte  des  plaintes  légitimes  que  font  entendre  de  toutes 
parts  les  greffiers  des  justices-de-paix,  et  Torateur  ne  voll 
pas  d*inconvénients  à  ce  qu'on  améliore  dès  à  présent  leur 
position.  Tel  est  l'objet  d'un  amendement  qu'il  a  proposé 
avec  l'un  de  ses  collègues,  et  dont  l'amendement  en  discussion 
lui  paraît  préjuger  le  sort.  Quoi  qu'on  décide  ultérieurement 
sur  la  vénalité  des  charges,  on  peut  améliorer  dès  aujour- 
d'hui le  sort  des  greffiers.  Le  Gouvernement,  s'il  croit  devoir 
plus  tard  racheter  les  offices,  en  sera  quitte  pour  ne  tenir  au- 
cun compte,  dans  l'indemnité  qu'il  allouera,  de  l'améliora- 
tion qui  aura  été  apportée  à  la  condition  actuelle  de  ces  fonc- 
tion naires.  Pour  éviter  un  danger  imaginaire,  il  ne  faut  pas 
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ser  subsister  un  élal  de  choses  vicieux .  En  amëlioninl  le  sort 
desgrefliersy  on  rendra  ces  fonctions  accessibles  à  des  hom- 
mes d'une  condition  sociale  plus  élevée^  et  qui,  compraiant 
mieux  l'esprit  de  ces  fonctions»  les  feront  moins  tourner  au 
métier,  et  arrêteront  le  plus  souvent  les  af&ires  à  U  for- 
malité de  raverlissement. 

—  L'amendement  est  mis  aux  voix  ;  il  n'est  pas  adopté. 

—  La  Chanabre  continue  la  délibération  à  demain. 

—  La  séance  est  levée. 


Signé  SAUZET,  PrésidenL 
Lacaossb  ,  DB  l'EspAb,  Boifi8T*D'AlieU8  , 

Di  LAS*GAiBf ,  Secrétmru. 


Collationné  : 
le  Steréiaire'Rédacteur , 
SigniJ}.  Lagabdu. 


VIII.  Proeh-Ferhaux. 
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Présidence    de  M.  SAUZET. 


Séance  du  Samedi  U  Mêi  1845. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  23  est  I»  ei  adopté. 

Trois  rapports  sont  déposés  : 

Le  premier  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon,  et  de  Lyon  à  Avignon. 

Le  deuxième,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  construction 
de  l'arsenal  d'Amiens. 

Le  troisième ,   sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au 
Ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  un  crédit  extraordi- 
naire de  600»000  fr.y  pour  subvenir  à  rintroduclion  de 
cultivateurs  européens  dans  les  colonies,  et  à  la  formation 
d'établissements  agricoles. 

—  La  Chambre  en  ordonne  l'impression  et  la  distribu- 
lion. 

(Votr  le$  annexa  mpriméa  numéra  167,  i68  ei  169.) 
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Vordn  du  Jour  M  la  tUêcumon  de  pturieun  projai  de  M 

(thaéra  local. 

M.  LE  Président  consulte  la  Chambre  sur  chacun  de  ces 
f»Djels  de  loi  pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sioQdei  ariieles.  Il  doDne  ensuite  lecture  de  eet  ph)jet^  de 
loi)  qui  soni  adoptés  suoccB^Temant  ac^iole  pn  anicle  ei 
dans  leur  ensemble  ;  en  voici  le  texte  : 

'Article  unique. 

i  U  département  de  la  Vienne  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1844 ,  à  s'imposer  exlraordinairement,  pendant 
âx  ans,  à  partir  du  premier  janvier  i  846  ,  qliaire  eenflmes 
i^diiionnels  au  principal  des  quatre  contributions  dii^ted» 
dont  le  produit  sera  eiclusiv^ment  aflboté  aux  travaux  d'à*' 
chètemeot  des  routes  départementales  actuellemeM  das 
secs» 

«  L'etnpioi  du  produit  de  cette  imposition  sera  déter 
miné,  chaque  année,  sur  la  proposition  du  conseil  général» 
prr des ordonnanoes royales  rendues  dsins  la  forme deiiè- 
glements  d'administration  publique,  m 

DBUXliMl   nOJBT. 

Artide  premier. 

t  La  limite  entre  les  communes  de  Brena  p  VîrignÎD  et 
Uley,  canton  et  atrondisseaiefit  de  Bell€y<»  dépariemditde 
l'Ain»  est  fixée  oonformémeni. an  tracé  den  lignei  verte  et 
jaune  du  plan  annexé  à  la  présente  loi, 

«  En  conséquence,  les  polygones  cotés  au  dit  plan  par 
l€s  lettres  DFEB  sont  distraits,  sâtoir  :  le  premier  de  la 
commune  de  Belley  ,  les  trois  autre»  de  la  commune  de  Vi- 
riguin,  pour  être  réunis  à  la  commune  deBrens;  lepoiy- 
gOM  C  M  distrait  decenedârnièrëcomiMine  et  Mmû  à  la 
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commune  de  Belley  ;  enfin ,  les  polygones  GH  distraits  de 
la  commune  de  Belley  et  réunis  à  la  commune  de  Viri- 
guin. 

Art.  2. 

«  Les  dispositions  qni  précèdent  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  respec- 
tivement acquis. 

<  Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée  se- 
ront y  s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une 
ordonnance  du  Roi.  » 

TIOMIÈMB   PAOJ£T. 

Article  premier. 

n  La  section  des  Paluds  est  distraite  de  la  commune  de 
Vonteux  y  canton  et  arrondissement  de  Garpentras ,  départe- 
ment de  Vaucluse ,  et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le 
cheMieu  est  fixé  aux  Paluds,  et  qui  prendra  le  nom  d'Aï-* 
then-des-Paluds. 

«  La  limite  entre  les  communes  d'Althen-des-Paluds et 
de  Honteux ,  est  fixée  en  conséquence  par  le  cours  de  la 
Sorgue ,  tel  qu'il  est  indiqué  au  plan  annexé  à  la  présente 
loi  par  un  liseré  vennillon. 

Art.  2. 

c  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respec- 
tivement aéquis. 

'  «  Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  se- 
ront, s'il  y  a  lieu  ,  ultérieurement  déterminées  par  une 
ordonnance  du  Roi.  »• 

QOATaitM£  PJIOJIT. 

Article  unique. 
.  «La  viUer  d'Orléans  (Loiret)  est  autorisée  à  emprunter 
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par  portions  successives,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins , 
soit  avec  publicité  et  concurrence  ,  soit  directement  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne 
poorni  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  totale 
de  quatre  cent  quatre-vingt  mille  francs,  destinée  à  subve- 
nir à  diverses  dépenses  d'utilité  publique,  énumérées  dans 
la  délibération  du  conseil  municipal  du  3  avril  1846. 

«  Cet  emprunt  sera  remboursé  sur  les  revenus  ordinaires 
de  la  fille ,  en  sept  ans ,  à  partir  du  premier  janvier  mil  huit 
cent  cinquante^quatre,  et  dans  les  proportions  indiquées  en 
la  dite  délibération.  » 

CINQUlim   PAOJST. 

Article  premier. 

R  Les  communes  de  Bezu-le-Long  et  de  Saint-Eloy,  can* 
ton  de  Gisors,  arrondissement  des  Andelys,  département  de 
TEure ,  sont  réunies  en  une  seule  ,  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  à  Bezu-Ie-Long ,  et  qui  portera  le  nom  de  Bezu^Saint- 
Éloy. 

Art.  3. 

«  les  communes  réunies  par  Tartiole  précédent  conti- 
nueront, s'il  y  a  lieu ,  à  jouir  séparément,  comme  sections 
de  commune ,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
lear  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en 
commun  aux  charges  municipales.    . 

«  Les  autres  conditions  delà  réunion  ordonnée  seront , 
s'il  y  a  lieu  ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordon- 
nance du  Roi.  T» 

SIXlàMC   PAOIBT. 

,    Article  premier, 

c  Les  communes  de  Saint^Martin^es^Gbamps  et  dé  Si^hH-' 
Jean-des-Vignes  ,  canton  et  arrondissement  de  Ghâlon ,  dé* 
partement  de  Sateie-et-Lôire  ,'sont  réimiesen  une  seule, 
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dont  le  cbeMiett  est  ùxék  Saint-JeaimleB-VigiieB»  et  qui 
ooDsenrera  le  aoin  de  cette  dernière  commune. 

Art.  a. 

«  Les  communes  réunies  par  Tarticle  précédent  continue- 
ront, s'il  y  à  lieu  ,  à  jouir  séparément,  comme  sections  de 
commune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur 
appartenir ,  srtns  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en 
commun  aux  charges  municipales. 

<(  T^es  autres  conditions  de  la  réunion  ordonnée  seront^ 
s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordon- 
nance du  Roi.  » 

IStVdll»  V10J9T. 

Article  unique. 

f  Le  déparlemeot  de  Çeine-et-Varne  est  autorisé,  confor- 
ipémentà  la  demande  qu'en  9  laite  son  conseil  général , 
dans  sa  séance  du  29  août  1844,  à  s'imposer  exiraordinai- 
rement,  pendant  deux  années,  à  partir  du  premier  janvier 
1846],  deux  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
OpiUribi^tious  directe». 

c  Le  produit  de  cetjte  impositipu  est  exqlusiyement  aQecté 
à  h  reconstruction  d^  deux  p^i^oasde  Provins  et  de  Foo- 
taiuebleaM,  » 

Article  premier. 

«  Les  sections  A  E  F,  indiquées  par  une  teinte  jaune  sur 
le  plan  annexé  à  la  préseiMe  loi,  sont  distraites,  la  première 
delà  commune  d'Yssengeaux ,  canton  et  arrondissement 
d'Yssengeauz,  déparleAient  de  la  Haute-Loire,  les  deux  au- 
tres de  la  eomoMiuç  deRetournao,  môme  canton,  pour  for- 
mer par  leur  r^niom  une  ^commune  distincte  dont  If  ç^e|- 
lieM  est  M  ^  3eau]^»  «tquî  por^a  qe  wm. 
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«En  conséquence»  1»  limite  entre  les  oommnnet  de 
Beaux,  Yssengeoux  et  Retouroac,  est  fixée  d'après  le  liseré 
jaune  liaoé  au  dlit  plan. 

Aru  3. 

«  Les  dî$po«i|joiis  qui  précèdent  iMumit  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respec- 
tiyement  acquis. 

«  Les  autres  conditions  dç^  distractions  ordonnées  seront» 
s*il  y  a  lieu  »  ultér  ieurement  déterminées  par  une  ordon- 
oanceduRoî.» 

HxuyiiMB  fKom. 

Article  unique. 

4  Le  département  de  la  Sartbe  est  autorisé»  conformé- 
ment  à  la  demande  que  son  conseil  généttl  e»  a  faite,  dans 
m  sesaîeB  de  1844»  à  s'imposer  exlmordinairemenl»  peo^ 
dam  les  années  1846  et  1847»  deux  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  coniributions  directes»  <jk>nt  k  pro^ 
duit  sera  exclusivement  affecté  à  l'achèvemenldes  chemins 
Yidnaux  de  grande  communication  actuellement  classés* 

c  Cette  imposition  sera  perçue»  concuirenlinenl  bvec  les 
centimes  spéciaux  dont  les  lois  de  finances  autorisemtt  ail^ 
nuellement  l'assiette,  en  vertu  de  l'article  12  de  la  loi  du 
31  mai  1836.  » 

DIXiftMX    PaOJIT* 

^     .  (  .    •    f 
Article  unique* 

.....  •.  I    r  « 

«  La  ville  de  Limoges  (Haute-Yîenn^  ^t  liu^orisép  à  çip- 

prunter,  soit  avec  publicité  et  conciirreuce^  ,8oU  directement 

de  la  Caisse  des  dép^s  et  consignations^  h  u«i  i^iiérét.  qu^  nfi 

pourra  dépasser  quatre  et  dejni  pour  cepl,.  une  somme  de 

deux  cent  cin^quante  piille  friincs«  destituée  k  «u^irenir  ap^ 
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dépenses  des  projets  d'utilité  publique  énumérés  dans  la 
délibération  municipale  du  10  février  1844. 

«  Cet  emprunt  sera  remboursé  sur  les  revenus  de  la 
ville,  savoir  :  par  annuités  de  deux  mille  Trancs,  de  mil 
huit  cent  quaranie-huit  à  mil  huit  cent  cinquante-deux  in- 
clusivement,  et  par  annuités  de  cinquante  mille  TrancSi 
fendant  chacune  des  quatre  années  suivantes.  » 

ORZlftMB  PBOIIT. 

Article  premier. 

<  Les  communes  de  Yédrinesetde  Vieille-Brioude»  can- 
ton et  arrondissement  de  Brioude,  département  de  la  Haute- 
Loire,  sont  réunies  en  une  seule  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Vieille-Brioude. 

Art.  2. 

c  Les  comtnanes  réunies  continueront,  s'il  y  a  lieu,  à 
jouir  séparément,  comme  sections  de  commune,  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pou- 
voir se  dispenser  de  contribuer  en  conunun  aux  charges 
municipales. 

a  Les  autres  conditions  de  la  réunion  ordonnée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance 
du  Roi.  » 

OOCZIÈME   PBOIBT. 

Article  premier. 

c  La  commune  de  Labrousse^  canton  d'Auzon,  arrondis- 
sement de  Brioude,  département  de  la  Haute-Loire,  est  sup- 
primée et  réunie,  savoir  :  la  portion  de  son  territoire  située 
au  nord  du  ruisseau  de  Lupiat ,  à  la  commune  d'Agnat» 
inôme  canton,  et  la  portion  située  au  midi  de  ce  ruisseau» 
à  la  commune  de  Ghanial,  canton  de  Brioude. 

<  La  limite  entre  les  communes  de  Ghanial  et  d'Agnat 
est,  en  conséquence,  fixée  par  le  cours  du  ruisseau  de  Lu- 
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pial,  dans  la  direction  indiquée  par  les  lettres  H  F  G  sur 
le  pian  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2. 

c  Les  portions  de  commune  réunies  par  Tarlicle  précédent 
continueront,  s'il  y  a  lieu,  à  jouir  séparément,  comme 
sections  de  commune,  des  droits  d'us;iges  ou  autres  qui 
pourraient  leur  appartenir ,  sans  pouvoir  se  dispenser  de 
contribuer  en  commun  aux  charges  municipales. 

«  Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  ordon- 
nance du  Roi.  9 

TBBlZléMB  PR0JE7. 

Article  premier. 

c  Les  sections  de  Ch^illes,  Plagnes ,  Trôs-Moréal  sont 
distraites  :  la  première,  de  la  commune  de  Chnrix,  canton 
et  arrondissement  de  Nantun,  département  de  l'Ain,  les 
deux  autres  de  |a  commune  de  Saint-Germain  de  Joux, 
canton  de  Ch&tillon  de  Michailles,  môme  arrondissement, 
pour  former,  toutes  trois  réunies,  une  commune  distincte 
sous  le  nom  de  Plagnes,  qui  fera  partie  du  canton  de  Châ- 
tillon  de  Michailles. 

c  En  conséquence^  la  limite  entre  la  commune  de  Pla- 
gnes et  les  communes  de  Gharix  et  Saint-Germain  de  Joux, 
est  fixée  d'après  le  liseré  jaune  tracé  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art.  2. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  respecti- 
Tement  acquis. 

u  Les  conditioas  de  la  réunion  ordonnée,  seront,  s'il  y  a 
lieu,  uiférieuremont  déterminées  par  une  ordonnance  du 
Roi.  »  ' 
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1a  mte  de  C ordre  du  jour  est  la  reprUe  de  la  diêcuwo»,  eu 
projet  de  loi  sur  les  jusitces-de-paix. 

M.  LE  Président  rappelle  que,  dans  la  séance  d'hier,  la 
Chambre  a  rejeté  un  amendement  qui  constituait  une  inno- 
vation dans  kl  position  des  greffiers  de  justice-de-paix.  Au- 
jourd'hui la  Chambre  revient  à  l'article  3  du  projet  du  Gou- 
vernement» qui  porte  que  le  traitement  des  greffiers  da  ju- 
ges-de-poix  est  maintenu,  sans  égard  à  TaiigmenUtion  de 
traitement  accordéeaux  juges*de*paix  par  l'artide  précédent. 

La  Commission    propose  de  transporter  cet  article  au 
paragraphe  2  de  l'article  4. 

Un  membre  propose  de  maintenir  cet  article  en  le  rédigeant 
de  la  manière  suivante  : 

Art.  3. 

«  Le  traitement  des  greffiers  des  juges-de-paix,  sera  du 
tiers  de  celui  du  juge  auprès  duquel  iis  seront  établis,  sans 
pouvoir  être  inférieur  à  600  francs. 

«  Us  auront  droit,  en  outre,  à  l'indemnité  de  transport, 
dans  le  cas  fixé  par  l'article  premier.  » 

Il  fait  observer  que  fout  le  monde  reconnaît  qne  la  posi- 
tion des  greffiers  de  justice-de-paix  n'est  pas  rétribuée  com- 
me elle  devrait  l'étie.  Le  chiffre  actuel  de  leur  traitement 
suffit  pour  montrer  qu'il  y  a  urgence  à  venir  à  leur  aide. 
800  francs  à  Paris,  583  à  Bordeaux,  à  Marseille  et  à  Lyon; 
dans  d'autres  villes  400  francs,  333  francs»  et  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cantons  266  francs  66  centimes  ;  c'est  à 
peine  si  les  vacations  et  les  expéditions  font  monter  le  der- 
nier de  ces  chifTres  à  400  francs. 

U.  le  Garde  des  Sceaux  s'est  engagé,  au  sein  de  la  Com- 
mission, à  remédier  à  cette  position  qui  est  intolérable.  Il  n'y 
a  de  débals  que  sur  le  mode,  La  Commission  ferait  porter 
sur  les  justiciables  les  frais  de  celle  amélioration»  qui  s'élève- 
raient à  un  million  environ  ;  mais  c'est  là  une  contradiction 
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aifec  l'esprit  qui  a  dicté  la  loi  en  discussion  :  c'csl  maintenir 
une  exception  au  principe  de  la  gratuité  de  la  justice;  c'est 
consenrer  les  greffiers  de  justice-de  paix  dans  leur  rôle  (l 'of- 
ficiels ministériels,  au  lieu  d'en  Ëiire  des  fonctionnaires.  Il  ne 
but  pas  perdre  de  Tue  que  Ton  songera  un  jour  à  racheter 
ces  offices  pour  supprimer  les  derniers  restes  de  la  vénalité 
daDsTadministralionde  la  justice.  On  pourrait  le  faire  avec 
une  somme  de  10  millions;  mais  si  Ton  révise  le  tarif 
comme  le  veut  la  Commission,  pour  élever  certaine  rétri- 
bution et  pour  en  fixer  une  à  certains  actes  qui  ont  été 
omis  »  on  augmentera  par  cela  môme  la  valeur  des  char- 
ges,  et  on  en  rendra  le  rachat  plus  difficile  ;  au  lieu  qu'en 
augmentant  le  traitement ,  il  n'en  coûterait  pas  plus  de  6 
i  700,000  francs,  pour  donner  aux  greffiers  de  justices-de- 
paix  une  position  convenable.  Dans  l'un  et  l'antre  cas,  la 
somme  est  toujours  payée  par  le  public,  mais  dans  le  se- 
cond, le  mode  de  prélèvement  n'a  aucun  des  inconvénients 
que  Ton  peut,  ajuste  titre^  reprocher  au  premier. 

V.  LE  RAippORTeoa  a  la  parole ,  il  dit  : 

fie  préopinant  a  dit  et  répété  plusieurs  fois  qu'il  voulait 
améliorer  la  position  des  greffiers  de  justice-de-pix.  Je  crois 
que  «i  la  Chambce  adoptait  son  amendement,  ce  serait  une 
roinepour  le  plusgrandn(Mfnbre  d'entre  eux;  2,745 greffiers 
reçoivent  un  traitement  366  fr.  66  c.;  en  supprimant  les 
lacations,  l'ameadement  ne  leur  acoprdeniit  que  600  fr.  • 
c'esi4-<dira  833  fr.  33  c  pour  représenter  les  vacations. 
Itea  des  recueils  qui  spnt  publiés  pour  l'instruction  des 
jogoi-de-pai^,  et  dans  lesquels  pn  a  voulu  appeler  l'intérêt 
da  Mgislateur  sur  la  position  des  greffiers ,  on  a  pu  porter 
la  moyenne  des  émoluments  de  tous  genres  à  500  fr. ,  mais 
c'est  une  exagération,  et  la  moyenne  du  produit  d^m  greffe 
est  plutôt  de  900  a  1,000  fr.,  sur  lequel  il  faut  déduire  l'in- 
térêt du  prix  de  la  charge  et  le  supplément  d'intérêt  du 
cauf  jonnement,  qui  n'est  plus  payé  aujourd'hui  qu'à  3  pour 
cent  par  le  Trésor.  Contre  son  intention,  sans  nul  doute, 
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l'aufeiir  de  ramendemenc  causerait  un  grand  préjudice  anx 
greffiers. 

«  La  Commission,  Messieurs»  ne  vous  a  pas  proposé  lé- 
gèrement de  conserver  le  traitement  tel  qu'il  est  aujour- 
d'hui, et  de  venir  au  secours  des  greffiers  en  révisant  le  larif 
de  1807,  en  taxant  divers  actes  qui  jusqu'à  ce  jour  ne  rece- 
vaient pas  de  rémunération. 

K  Un  seul  membre  de  la  Commission  avait  été  d'avis  de 
suivre  la  proportion  de  la  loi  du  21  prairial  an  vu,  et  d'ac- 
corder aux  greffiers  le  tiers  du  traitement  des  juges»  sans 
préjudice  des  avantages  qu'ils  retireraient  de  la  révision  du 
larif;  ce  membre,  permettez-moi  de  le  dire,  était  le  rap- 
porteur de  la  Commission  ;  mais  il  a  été  promptement  ra* 
mené  à  l'opinion  de  ses  collègues  par  les  bonnes  raisons  qui 
lui  ont  été  données.  Après  une  discussion  approfondie,  nous 
avons  cru,  à  l'unanimité,  qu'une  augmentation  de  traite- 
ment élèverait  plutôt  le  prix  des  charges,  que  l'acbeteur 
prend  plus  en  considération  le  traitement  fixe  qui  est  exac- 
tement payé ,  que  les  produits  d'actes  qui  dépendent  souvent 
de  la  manière  d'opérer  du  juge-de-paix  :  il  est  reconnu  que 
là  où  lo  juge-de-paix  est  excellent,  les  produits  du  greffe 
sont  plus  minimes,  et  l'acquéreur  d'un  greffe  ne  se  £ait  pas 
d'illusion  sur  des  éventualités  de  traitement.  C'est  donc  le 
traitement  qu'il  achète  d'abord,  et  si  ce  traitement  est  aug« 
mente,  comme  la  Commission  le  dit,  ce  sera  un  cadeau  fait 
au  titulaire  et  qui  ne  proGtera  pas  au  successeur. 

«  Ce  n'est  pas  tout.  Messieurs  :  lorsqu'il  s'agit  d'élever  le 
traitement  de  2,847  fonctionnaires,  ce  n'est  pas  une  petite 
cha^e  pour  le  Trésor  et  pour  les  contribuables,  dont  nous 
devons  aussi  prendre  les  intérêts.  En. ajoutant  seulement 
233  fr.  à  chaque  traitement,  c'est  une  somme  de  663>351  f. , 
et  si  vous  ajoutez  la  proportion  pour  les  justices-de-paix 
de  Paris  et  des  autres  villes  où  les  juges  ont  plus  1,500  fr.  , 
c'est  un  crédit  annuel  de  plus  de  700,000  fr.  qu'il  faut  ins- 
crire au  budget. 

c  II  a  paru  souverainement  injuste  de  faire  payer  pnr  la 
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masse  des  contribuables  des  frais  qui  doiyent  rester  à  la 
charge  des  plaideurs. 

«  La  Commission  a  voulu  la  justice  gratuite  de  la  part  du 
juge;  mais  elle  n'entend  pas  qu'elle  puisse  être  sans  frais 
pour  les  plaideurs  de  mauvaise  foi  ou  dans  l'erreur.  11  &ut 
un  frein  a  l'esprit  de  chicane.  Si  dans  les  campagnes»  les 
hommes  qui  diercbent  à  empiéter  sur  la  propriélé  de  leurs 
voisins,  qui  soni  de  mauvaise  foi,  n'élaient  pas  arrêtés  par 
le  coût  de  quelques  frais,  soyez  certains.  Messieurs,  que  les 
procès  seraient  beaucoup  plus  fréquents ,  et  que  par  consé- 
quent vous  verries  beaucoup  plus  de  ces  animosités,  de  ces 
haines  qui  survivent  trop  souvent  et  trop  longtemps  à  la 
perte  d'un  procès. 

c  La  Commission  a  voulu  une  justice,  justice  gratuite 
pour  tout  homme  qui  est  dans  son  droit,  mais  une  punition 
pour  celui  qui  a  troublé  un  citoyen  dans  la  libre  jouissance 
de  sa  propriété,  de  ses  droits,  ou  qui  a  porté  atteinte  à  sa 
considération. 

«  \ussî.  Messieurs,  dans  la  révision  du  tarif,  sommes- 
ncHis  lombes  d'accord  avec  M.  le  Garde  des  Sceaux  ;  il  est 
entendu  que,  pour  tous  les  actes  qui  sont  d'ordre  public,  qui 
sont  conservatoires  des  intérêts  des  familles,  la  taxation  de- 
vra èire  fort  légère  ;  mais  que,  pour  les  actes  qui  sont  pour 
ainsi  dire  à  la  volonté  des  justiciables,  la  rémunération 
pourra  être  un  peu  plus  élevée  ;  quand  le  justiciable  n'a 
pas  cédé  aux  paroles  de  conciliation  du  juge,  il  ne  peut 
s'en  prendre  qu'à  lui  lorsqu'il  paie  quelques  frais  de 
greflfe  pour  une  sentence  qu'il  a  obligé  le  juge  à  rendre 
contre  loi. 

€  La  Commission  a  donc  cru  que  la  révision  du  tarif  était 
le  moyen  le  plus  juste  d'améliorer  la  position  des  greffiers, 
que  l'impôt  serait  payé  par  les  plaideurs  :  elle  a  encore  cru 
que  cette  augmentation,  purement  éventuelle,  devrait  avoir 
moins  d'action  sur  l'élévation  du  prix  des  charges. 

«  On  a  dit,  et  M.  le  Ministre  a  répété,  que  les  habitudes 
de  la  chancdierie  étaient  de  capitaliser  la  moyenne  des  émo-* 


94  GHAmBi  DBS  Mmis. 

luments  des  greflès  pendant  cinq  ans»  et  de  n'admettre  que 
les  marchés  qui  peuvent  produire  10  pour  100  :  rien  n'em« 
pécbe  de  changer  celle  irâse  et  d'exiger  que  le  capital  pro- 
duise un  intérêt  de  15  ou  20  pour  100  :  de  cette  façon»  ce 
sera  non-eeulement  les  titulaires  actuels»  mais  les  sucoas- 
seursqui  proGleront  do  la  révision  du  tarif. 

ft  Je  suis  loin  de  repousser  les  idées  qui  ont  été  émises  par 
unoraleur;  je  crois  que  c'est  à  lort  qu'on  a  mis  au  nombre 
des  officiers  ministénels  les  greffiers»  qui  sont  de  vérilablea 
fonctionnaires»  et  je  comprendrais  que  i'Ëtat  rentrât  en  pro^ 
prîété  de  oea  charges.  Mais  l'orateur  n'a  paa  condui  car  je 
n'appelle  pas  conclure  de  demander  un  ajournement. 

«  Je  s^is  aussi  que  la  conclusion  estasses  difficile,  par<)« 
qu'il  s'agit  de  plus  de  25  millions  seulement  pour  les  gref- 
fiers de  paix.  Toutefois»  je  crois  qu'il  y  ayrait  un  moyen  i^ui 
n'imposerait  pas  une  lourde  charge  chaque  année  au  Tré- 
sor:  ce  siérait  de  rembourser  au  furet  à  mesure  des  décès  ou 
des  démisbiuns  le  prix  d'achat  ;  de  cette  maniée,  les  titu- 
laires ou  ayants-droit  ne  pourraient  se  plaindre;  ils  reolre- 
raienldans  lasommedéboursée  par  eux  ou  par  leurs  autcura 
Si  le  Gouvernement  acceptait  ces  idées»  comme  les  titulaires 
et  les  acquéreurs  seraient  bien  prévenus  qu'une  loi  interve- 
nant» il  ne  serait  remboursé  que  le  prix  d'achat»  cela  arrête- 
rait la  progression  du  prix  des  charges  de  greffier»  etemp^ 
cherail  toute  dissimulation  du  prix. 

•  L'avertissement  qui  serait  ainsi  donné  par  M.  le  Garde 
des  Sceaux»  que  la  chancellerie  est  décidée  à  ne  plus  admettre 
de  progression  dans  le  pilx  des  charges,  et  à  ne  permettre  que 
le  remboursement  du  prix  d'achat»  répondrait  à  toutes  les 
objections,  et  la  révision  du  tarif  viendrait  au  secours  de 
Tinstitulion  des  greffiers»  sans  faire  Craindre  qu'un  tairif 
plus  avantageux  ne  cré&l  pour  l'État  une  dette  plus  forte 
lorsqu'il  voudra  rentrer  dans  une  pïopx\èL6  qui  n'aurait  Ja«^ 
mais  dû  être  aliénée. 

<  En  résumé»  llessieui-s»  nous  repoussons  ramendemenc 
parce  qu'il  ruinerait  la  plupart  des  greffiers.  Nous  ne  don- 
nons pas  un  supplénlent  de  traitement  fixe  aux  grfefiBèry» 
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fuceqaeee  serait  imposer  unecharge  aux  contribuables  de 
plus  de  100,000  fr.  par  an. 

i  Nous  le  repoussons,  parce  que,  tout  en  voulant  là  gfra- 
tinté  de  la  justice  de  la  part  des  niagistrals,  nous  ne  pensons 
pas  que  les  plaideurs  doivent  être  dispensés  de  payer  queU 
qœs  Crais  aux  officiers  ministérieis  et  aux  greffiers. 

«  Mous  le  repoussons  enoors,  parce  que  nous  croyons 
très-préférable  de  réviser  et  de  compléter  le  tarif  de  1607,  et 
que  la  révision  du  tarif,  d'après  tes  mesures  qui  seront  pri- 
ses par  le  Ministre  de  la  justice,  loin  d'élever  le  prix  des  char- 
ges, en  déterminera  le  capital,  qui  ne  sera  plus  susceptible 
d'augmenter. 

«  Et  qu'enfin,  cette  révision  assurem  une  juste  rémuné- 
ntîonde  leurs  travaoxnux  titulaires  actuels  conraie  à  leurs 
saoceaseuTS,  et  qu'elle  placera  les  greffiers  dans  une  position 
convenable  et  honorable. 

«  La  Commission  persévère,  par  mon  oiigane,  à  repousser 
en  amendement  qui,  en  supprimant  les  vacations,  loin  dV 
méUoter  la  position  des  greffiers,  la  rend  bien  plus  mauvai- 
se» etje  prie  la  Chambre  de  ne  pas  l'adopter,  t 

Du  MEMBRE  approuve  la  pensée  générale  de  l'amendement*. 
Tool  le  monde  reconnaît  qu'il  y  a  des  mesures  à  prendre 
pour  améliorer  la  position  des  greffiers  de  justices-de-paix  ; 
mais  iaut-il  y  procéder  en  révisant  le  tarif  ou  en  augmen- 
tant le  traitement  fixe?  là  est  le  débat.  L'orateur  préfère  le 
second  tnode  :  il  fait  observer  qu'en  cas  de  vente  des  offices, 
le  prix  n'est  établi  que  sur  le  casuel  :  en  augmentant  celui^ 
ci,  on  augmenterait  donc  le  prix  des  charges  ;  ce  serait  un 
avantage  borné  aux  titolaires  actuels;  il  n'en  serait  pas  de 
mène  si  l'on  augmentait  le  traitement  fixe.  Dans  ee  cas,  la 
chanoellerie,  conformément  à  ses  préoédents,  s'opposerait  à 
ce  qu'on  fit  de  cette  augmentation  un  motif  d'élévation  du 
prix.  Si,  plus  lard,  on  peut  arriver  à  racheter  la  totalité  de 
ces  offices,  l'augmentation  du  traitement  ne  viendra  pas  enr 
augmentation  du  sacrifice  qui  sera  imposé  à  l'État  :  il  n'y  a 
étme  pas»  selon  l'orauwri^balaiicea  entre  les  dai».  motfes. 
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Le  seul  argument  qui  présente  quelque  difficulté  est  celui 
qu'on  tire  de  la  charge  que  celte  augmentation  ferait  peser 
sur  le  Trésor  ;  c'est,  suivant  le  faux  auquel  on  se  fixera,  une 
augmentation  de  dépense  de  400  à  600,000  francs^  mais 
l'orateur  croit  qu'il  serait  possible  de  trouver  une  combi- 
naison qui  compensât  ce  surcroit  de  dépenses  :  il  suffirait 
pour  cela  de  doubler  le  droit  d'enregistrement  pour  tous  les 
cas  où  l'on  a  supprimé  les  vacations  des  juges-de-paix,  etde 
porter  le  droit  d'enregistrement  des  citations  de  1  fr.  iO  cent, 
à  1  fr.  &0  cent.  La  suppression  des  vacations  laisserait  encore 
un  bénéfice  assez  notable  aux  justiciables,  et  le  Trésor  ver« 
rait  ses  ressources  augmenter  de  900,000  francs*  Au  con- 
traire, le  système  qui  procède  par  la  révision  du  tarif  crée  une 
surchai|[e  pour  les  justiciables  qui  s'élèvera  peut-être  à  2  ou 
3  millions,  et  de  plus  il  détruira  tout  l'effet  du  projetée  loi. 
Les  justiciables  qui  continueront  à  payer  des  vacations  ne 
sauront  pas  toujours  faire  la  différence  de  la  personne  à  la- 
quelle elles  s'appliquent,  et  ils  y  verront  la  continuation  de 
la  vénalité  de  la  justice.  Si  la  proposition  de  l'orateur  était 
adoptée,  il  déposerait  un  amendement  au  budget  desrecettes, 
tendant  à  augmenter  les  ressources  du  Trésor,  conformément 
au  plan  qu'il  vient  de  dévdopper. 

Un  deuxième  membre  demande  si,  dans  Tesprit  des  per- 
sonnes qui  soutiennent  ce  système,  les  vacations  des  juges* 
de-paix  doivent  être  supprimées  ?  Il  faitobserver  que,  comme 
le  prix  des  offices  est  basé  sur  la  valeur  des  vacations,  les  sup- 
primer, c'est  confisquer  le  prix  des  offices,  ce  qui  est  inad- 
missible. 

Le  PRÉcÉneiiT  orateur  dit  que»  dans  sa  pensée,  le  tarif  ac- 
tuel des  vacations  pour  les  juges-de-paix  doit  être  maintenu  ; 
l'article  3  devrait  être  rédigé  dans  les  termes  suivants  : 

«  Le  traitement  actuel  des  greffiers  des  juges-de-paîx  est 
porté  à  500  francs  dans  les  cantons  où  il  est  infrieur  à  celte 
somme;  il  est  maintenu  dans  les  autres  cantons.  » 

Vh  membre  reconnaît  l'inconvénient  de  la  vénalité  des 
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charges,  el  c*csl  précisémenl  pour  cela  qu'il  repousse  ramen- 
dement*,  il  reconnaît  cependant  que  le  traitement  des  juges- 
de-paix  n'est  pas  sufBsant  pour  les  faire  vivre;  les  appointe^ 
ments  actuels  sont  évidemment  trop  faibles  pour  rémunérer 
les  oondilions  nécessaires  dans  cet  emploi.  Les  grofTiersue 
sont  pas  de  simples  commis;  ce  sont  des  auxiliaires  souvent 
>rès-ntiles  des  juges-de-paix;  il  faut  que  la  position  qu'on  leur 
(ait  donne  toute  assurance  qu'on  trouvera  en  eux  la  probité» 
l'activité  et  l'intelligence  requises.  La  révision  du  tarif,  en  ; 
comprenant  les  articles  qui  ont  été  omi^,  suffit  pour  attein- 
dre ce  but  et  a  l'avantage  de  ne  pas  augmenter  le  prix  de 
lofliee;  il  lait  porter  l'augmentation  sur  les  justiciables,  ce 
qui  est  (larfaitement  naturel  puisqu'il  s'agit  de  services  ren* 
dus  dans  l'intérôt  particulier,  et  non  d'actes  de  l'adminislra- 
tion  publique.  Cette  augmentation  n'a  rien  que  de  convena- 
ble dans  un  moment  où  les  justiciables  sont  exonérés  du 
montant  des  vacations  dues  aqx  juges-de-paix.  L'amende- 
ment, au  contraire,  ferait  po^'ter  sur  le  Trésor  une  charge  de 
près  de  800,000  francs. 

Vm  deuxième  membre  fait  observer  que  Tamendement  et 
le  projet  de  la  Commission  concourent  au  môme  but;  en  ré- 
sultat, l'augmentation  sera  toujours  payée  par  les  contribua- 
bles; seulement,  dans  le  premier  cas,  ce  sont  les  greffiers  qui 
en  toucheront  directement  le  prix.  Dans  l'autre  cas,  elle  sera 
perçue  par  les  agents  du  Trésor  ;  ce  second  mode,  tout-à-fait 
conforme  à  Tesprit  de  la  loi  en  discussion,  parait  préfi§rable 
à  l'orateur. 

M.  Ls  MiMisTRS  i>ES  FINANCES  demande  la  parole,  et  dit  : 

«  La  Chambre  est  unanime  sur  la  nécessité  d'améliorer  la 
situation  des  greffiers;  il  n'y  a  de  dissentiment  que  sur  le 
choix  des  moyens  à  employer.  tJn  des  amendements  pré- 
sentés, et  dans  lequel,  si  je  ne  me  trompe,  son  auteur  per- 
»ste,  nous  parait  aller  contre  ses  intentions;  c'est  celui  qui» 
au  moyen  d'une  modique  augmentation  du  traitement  Gxe, 
aurait  pour  résultat  de  supprimer  les  vacations. 

Tiii.  Proeès'F'erbmix,  7 
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c  Ayant  de  me  livrer  à  )a  discussion  des  diCKrents  amen- 
dements que  je  me  propose  d'examiner  en  même  temps^ 
afin  de  ne  pas  abuser  trop  longtemps  des  moments  de  la 
Chambre,  je  suiâ  obligé  de  poser  quelques  principes  quime 
paraissent'»  en  cette  matière»  devoir  servir  de  base  à  sa  dé- 
cision. 

«le  crois  que  les  vacations  des  grefDers  ne  doivent  pas 
i^tre  envisagées  principalement  sous  le  rapport  du  profit  qu*ils 
y  trouvent  ;  je  drois  que  ces  vacations  sont  nécessaires  dans 
PintérôC  de  la  botine  administration  de  la  justice»  dansITii- 
tèrêt  des  plaideurs-  eux-mêmes.  Les  greffiers  ont  une  iflche 
matérielle  considérable  à  exécuter;  celte  tâche  a  besoin  d*ôlre 
rémunérée  à  I^  plècç  pour  que  le  but  soit  atteint  Complète- 
ment. Cela  n'est  pas  p^rlicoliet'  aux  greffiers,  îl  y  a  beaucoup 
d'autres  foncitiôns  dans  lesquelles  ta  rétribution  est  propor- 
tionnelle aux  travaux  effectifs.  Je  croîs  que  si  c'était  néces- 
saire povif  une  fonction  quélbonqde,  de  sendft  pour  b  fonc- 
tion de^  greffiers  ;  sans  c^a  on  peut  craindre  des  négligences 
dont  les  parties  soùflKrialent.  Ce  principe  est  si  vrai»  que» 
quoique  les  greffiers  reçoivent  un  traitement  de  PËtat»  on 
A>  jamais  eu  U  pensée  de  ne  p|is  rétribqer  spécialement  ce 
qi^e  les  grpffierç  fgpl  pour  l'Etal.  Ainsi»  pogr  prendre  des 
fïx^nxpie^  qui  me  sont  familiers,  lorsque  le^  adniini&lrraions 
^anj^j[^ci^e^  ont  besoin  d'ayoir  deç  extraits  de  juj^ements  ou 
.d'autres  pièces  qp^  l^  greffiers  <^oivenl  déljvrer,  il  y  a  une 
jcéîUUJiéWlioq  fijtéft  pour  cela,  et  |a  rémunération  çsi  ia,  ga- 
f^f^H^  q.i^e»ç^.  pièces  serçai  dop^iéos  exaclement.  garantie 
qui  ne  suffit  pas  toujours»  même  à  l'exactitude  qu'pp  devrait 
désirer. 

«Ainsi  »  les (V|Oftt ions  dcs.gieSierB doivent âUtt^niaialenoes, 
jiqïl^ppç^irfpno^màçau^du  pjrofitqq'ilsentirep^,  non  pas 
.3e^lemwl  ^  cause  des  considérations  q^'inyoquait  lout-à- 
J'bpujr<(Ç  UA  Qrateur,  de  la  péçeJsiip  que  |a  rémunéraiion  soîl 
^prôpprliçnnelle  ai|x  liovayxVmaîsau^î  popraiie^le  travail 
çle?  gr^ffi^^  qu'il  î)pp,9rt;e  aux  jpsîicîables  de  voir  (aire  avec 
'i?^^c|im(ie,  ^oiî  f^it  réellement  avec  e^aciiîûde, 

«  Ce  point  pos$,  je çfois  (ju'il  y  eaa  un  aulre  sur  lequel 
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j'esp^  qpe  la  Chambre  sera  d'accord  avec  moi.  Les  g^ffiers 
desjugcs-de-pai^,  en  vertu  de  la  loi  de  1814,  ont  lé  privi- 
lège de  la  transmissibililé  des  charges  avec  l'agrément  da 
Gouvernement. 

t  Je  crois  aue  personne  daqs  la  Chambre^  en  cherchant 
à  améliorer  la  situation  des  greffiers,  q^enten^  ajouter  à  la 
valeur  (|u'ils  pou^rajent  jei\rej  4fi  la  (ransrpi^ipp  dç  leu}^ 
offices. 

«  Eh  hien^  ^ç  qtie|qwg  n^pièrç  qu,^  vcjiif  aRiélipp^  la 
sifaalion  des  greffiera  0e|$  jug^e-p^if  j»  j^  vais  poser  ce  dir 
lemo^e  devant  la  Çlt^i^brp-  1^  yatisur  àfi  |g^f^  offices  ^sftf^ 
augmentée  si  la  chancellerie  n'y  veille  avec  soin  ;  |a  v^leij^ 
ne  sera  pa^  augmentée,  fila  cl)ai)çe){efiç  v  yeijle  av^soin; 
caria  chancellerie  ^  beau  sivqir  des  sèa]p^  ppi|f  l'^pprécis^- 
lion  des  pri](  slipq)és  dans  ces  lj3^}lé^f  ile^t  éyideRt  qu'entrjQ 
œia  qui  traitent^  çest  ren3embi6^  dea  prfldujt^  ijip  la  plaqe 
qui  sert  de  base.  Ainsi,  vousqqre%  beaif  nV^ff^SQ^er  que  le 
traitement,  raugmenlafipn  seratoyjpuf^  qf)  Hi^ptif  pqi|rcçlifi 
qui  cède  de  de^nandçr  i)n  prix  plus  é|eyé«  ifi  ppmr  ÇQJui  qi^i 
achète  de  donner  un  prix  plus  élevé.  Il  sq(()t  ^ppp  que  }fL 
chancellerie  adqpte  des  prpppsitjpnçi  4jf]^rçq(^  Ipr^M^  la 
base  sera  différente;  m^i§  ce  ser;|  tpiyo^r;  ds^qs  1^  féyéfi^é 
(\u  elleap|)or{er{i  dans  rpxainçn  d^  traités  q^iî  4çyr?i  ^  tjffjji- 
ver  l'obstacle  ^  une  augi][)ep^tÎQn  qpe  persp^n^  q^  y^ut  i^ 
corder.  Jecrpi^dopcquppeMe  qoggid^lijpRj^l^^ifip 
de  )a  discussion, 

€  Maintenant,  nous  arrivons  à  l'amendement. 

«  L'auteur  propose,  quje  le^aitfafpqit  ^n^  ^if  aHgiqepté, 
que  les  vacations  rpsleflt  oç  qi^'elle^  jpnî^  ^  qft'il  y  t^(  ei;^ 
suite  upe  augpoeptajjon  d^  droit  ct'eqreg^^r^pi^f  po^iï»^ 
lancer  la  dépense  npuv^Up  ^ise  ^  la  cf^afg;  f}u  T^^F- 

I  J'avQue^  et  la  Chambre  (jojt  Xf^^  pa^^ppo/fr  ç^  ^Wf^ 
sition,  que  si  l'on  voulait  ^frep  dfip?  c^US  yW«i  WUPPls  l}iW 
aise  que  ce  gu'pii  offre  en  çpflflpppsalîftp  fW  Jn^n^tsment 
acoofd^.  ., .    V 

«  Je  crains  que  ji  î'91^  ^  çap^r»  filfiilfl  à  FW^inH 
ne  soit  pas  aussi  laaie,|}naqqfi  \?Tpffïï^9^^mii.^à6f 
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cîcler  ^a  quesiion^  Je  ne  renonce  pas  cependant,  dans  le  cas 
où  ramenderaenl  sérail  adopté,  à  examiner  les  ressourc(^  qui 
ont  été  proposées,  et,  si  elles  me  paraissent  convenables,  à 
demander  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  les  accorder. 

«  Mais,  je  crois  qu'il  vaut  mieux  entrer  dans  le  système 
propos^  par  le  Gouvernement  et  auquel  la  Commission  a 
donné  une  adhésion  unanime,  d'après  le  dire  de  son  rappor- 
teur. Je  le  crois  par  plusieurs  raisons. 

€  La  première,  je  Tai  déjà  indiquée  tout-à-rheure,  je 
crois  qu'il  est  de  rinlérôt  des  justiciables  eux-mêmes  que  les 
greffiers  reçoivent  une  rétribution  pour  tous  les  actes  de  leur 
ministère. 

((  Eh  bien,  il  y  a  à  présent  des  lacunes  dans  les  tarifs  des 
vacations  des  greffiers,  il  y  a  des  dispositions  omises, 
d'autres  résultant  des  lois  postérieures  et  sur  lesquelles  ces 
lois  ne  prononcent  pas.  Il  y  a  donc  des  actes  que  les  greffiers 
sont  obligés  à  faire  et  pour  lesquels  ils  ne  sont  pas  rémunérés.. 
C'est  là  un  état  de  choses  qui  a  les  inconvénients  que  je  si-- 
gnalals  tout-à-l'heure  et  qu'il  faudrait  faire  disparaître  dans 
tous  les  systèmes. 

«Ainsi,  lors  môme  que  l'amendement  serait  adopté, 
dans  rimérôt,  je  ne  dis  pas  des  greffiers,  mais  des  justicia- 
bles, il  conviendrait  de  revoir  les  tarifs  et  de  les  compléter, 
lïy  a  donc  une  source  d'amélioration  pour  les  greffiers  que 
des  intérêts  autres  que  les  leurs  prescrivent  de  leur  accor- 
der, et  dont  il  faut  tenir  compte  avant  d'augmenter  leur 
traitement. 

«  D'un  autre  côté,  et  en  admettant  môme  que  la  ressource 
Indiquée  sôit  votée  par  la  Chambre  et  vienne  balancer  la 
aéjpéhse'que  le  Trésor  aura  à  faire,  je  trouverai*  toujours 
queledystème  qui  fait  payer  directement  par  les  justiciables 
aux  greffiers  le  prix  des  services  que  les  greffiers  leur  ren- 
dent, est  éminemment  juste  et  utile. 

^  «  Messieurs,  un  orateur,  en  développant  son  amendement, 
s'appuyait  sur  ce  qui  avait  été  dit ,  que  la  justice  était  gra- 
tuite en  Pratice.  li  ne  foiit  pas  donnér'à  ce  mot  une  portée 
plus  grande  qtie  celle  qu'il  doit  avoir. 
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«LoTsquc  rassemblée  Constituante  a  dit  que  la  justice; 
était  gratuite  en  Franc«*»  elle  a  voulu  dire  que  les  juges,  que 
oeux  qui  auraient  à  prononcer  sur  la  question  qui  leur  se-v 
fait  déférée,  ne  recevraient  pas  directement  des  parties  le 
prix  do  temps  qu'ils  consacrent  à  la  juger.  Mais  un  système 
qui  rendrait  la  justice  complètement  gratuite  serait  un  sys^ 
tème  funeste  ,  je  ne  crains  pas  de  le  dire.  Il  faut  que,  soit 
le  demandeur  »  soit  le  défendeur  ,  qui  a  le  sentiment  de 
la  faiblesse  de  sa  cause,  soit  retenu  par  la  crainte  des  suites 
qui  résulteraient  pour  lui  de;  la  perte  de  son  procès.  Il  ifiut 
qu'il  y  ait  là  un  frein  pour  les  plaideurs,  frein  qui  qe  doif 
pas  arrêter  celui  qui  a  confiance  dans  la  justice  de  sa  cause , 
parce  qu'il  doit  compter  sur  le  gain  de  son  procès,  mais 
qui  doit  exercer  son  action  sur  celui  qui  n'a  pas  cette  con-; 
Gance. 

«  Je  sais  que  l'orateur  qui  propose  d'augmenter  une  par- 
lie  des  frais  à  rembourser  par  la  partie  qui  perd.spn  procès,, 
peut  dire  que  ce  frein  existe  dans  son  système  comme  dans{ 
celui  de  la  Conmiission  ;  mais  il  y  a  cette  différence  sur  la- 
quelle je  dois  insister  devant  la  Chambre,  dansTintérêt  du 
Gnavemeraent,  c'est  que,  datistune  loi  où  lerGouvernemenî 
a  pris  rinitiative  d'une  proposition  qui  avait  pour  obfet  de 
faire  supporter  à  tous  un  sàoriûoe  assez  considérable ,  dont 
profilait  seulement  iejusticiabledu  juge-d&»paix,  sacrifice 
qui,  après  le  vote  de  la  Chambre,  s'élève  ài|600,0Ô0  fr. 
par  an,  il  y  aurait  de  l'inconvénien^  à  venir  mêler  à  cçtte 
mesure  une  disposition  fiscale ,  une  aggravation  d^impôt 
qui ,  aux  yeux  des  justiciables,  fait  disparaître  le.  mérité 
d'un  sacrifice  pour  lequel  nous  n'avons  demandé  aucune 
compensation.  : 

«  Non  ,  Messieurs ,  je  vous  prie  de  d^ager  la  loi  de  toute 
apparence  de  fiscalité.  QueJ'amélioration  dé  la  position  des 
greffiers  résulte  des  dispositions  qui  vous  ont  été  proposées, 
dispositions  qui  n'ont  rien  que  de  conforme  à  la  justice,  qui 
laissent  ceux  qui  en  feront  les  frais  clans  une  situation  plus 
fiiTOrable  que  celle  où  ils  étaient  auparavant^  Car  ne  perdez 
pas  de  vue  qu'ils  i^ot  exonérés  de  1,600,000  franca»  que  la 
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bourse  commune  prend  à  sa*  charge;  mniiiténcz  »  tôhime 
àmélioi^iibn  de  la  position  dès  grèfGéirs ,  râu^iDehlatidh, 
bîèri  inférifeurè  ï  celle  sommé»  qui  rêsnllera  pouf  eux  fllitiè 
itiodiâcalion  dé  tarifs,  (l'ititi^oduisez  pas  dàn^  ùtié  lô), 
ââns  laquelle  les  principes  les  plus  libéraux  eî  lés  pltis  gé- 
h^reùi  sont  imprima  aux  dispositions  qile  tous  avez  vo- 
lées ;  n*ihtroduisez  pas  un  caractère  dé  âscatilé  qui  lui  6lè- 
fâit  tihé  jurande  pârlié  de  ses  avantage.  » 

L'AtjTfitm  û»  ràmëhdethëht  dît  qtil!  p6itè?k  h  ^e^oh 
d'ati^eMIktibih  des  droite  d*eAi^ëgi&tttittëhl  devant  laCtmor^ 
nihbioh  ilù  bbd^,  fcommè  il  i'y  est  ëhgage ,  et  il  tië  doiite 
pà^  tpfè  là  Qbmttiission  et  la  Chamb)*e  h*^do|^tëht  tétte  iûo^ 
diflcalioii.  U  lificésëitô  de  Mré  iKtnuhéfei^  lés  actes  deé 
greffiers  par  les  justiciables  «  est  en  contradiction  avéà  lé 
pKUciJlMi  de  M  M;  die  pétûtt^ii  àbil  éaràctèfésiëllé  devait 
af&i^  tk)Ut  résultat  «ne  Vélrisioûdes  iàtik  qui  en  élèVëhiit 
MStàxe^. 

Mb  LB  fiuuHB  «ES  SCEAut  demande  radoplîM  du  prcj^  4e 
M  )  la  fftyÎBion  du  tkirif  o'entralnefa  aHelin  des  îneenvé^ 
Bieols  i]u'oii  lui  atlribue;  les  ÎBCoiivénîéiMs  ee  trwiVeraieni 
bieil  daValM^e  danarétévatibades^roils  d'enrqpslremefUi 
Bb  feraient  porter  «ne  charge  nouvelle  éur  la  ehase  de  ^i* 
deura'quf  a  le  phn  Wëoin  d'ftue  lâéaagée. 

Ûzf  aosxBRB  croit  que  les  eDbrts  àe  l 'Administration  seront 
vàihs  pour  empêcher  t^élévalion  du  prix  dés  cWges  ;  d^à, 
en  i8i7 ,  une  circulaire  du  Garde  des  Sceaux  s'^^orçait  dé 
poser  des  limites  à  cet  accroissement ,  et  ce  (|ui  se  passe  au- 
jourd'hui>  démontre  combien  TAdministralion  est  induis- 
saute  à  cet  égard.  Il  fout  donc  se  garder  d'augmenter  les 
vacations  dés  greiÎGers. 

.I*' ."  t*ltésibBNT  niet  aux  voix  l^amenàement  dans  les 
tmdeà  suivants  ; 

<ttimi«bMÉiittieideigft(l»Mt»«  ëH 
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porté  à  cini|  cents  franoB,  dans  les  canlonapù  il.  €f»t  ioiërîeuf 
i  œite  somnftô  ;  il  est  raaiiitmu  .dans  les  aiUres  caaljQosi.  n  ,, 

—  Cet  amendemept  est  ado^^lé  ;  9  dëtiént  farlide  3  -dû 

I.  tt  PRtekDfeMt  d6t^tiéleèttire  de  ràrtîelé  3  dtt  ph^Jèl  ûë 

b  GDAfnissiôn  ,  t}tii  détietidrail  l'àttidë  4'âèlA  îd!.         ' 

»,        .  ■    •  ■ f. 

If.  UL  Gajumb  W  ScB4U9>a^  U  parole  |KMn  piéseoler.im^ 
DODTelle  rédaction  ,  il  dit  :  i     . 

c  Messieurs,  je  xeoonoais  la  cooséqiieiiqe  4u.  wiiè  ^àp  la 
Chambre.  Il  me  parait  évident  que  la.  Chambre ,  e^  yolauf 
ooe  augmentation  du  traitement  des  greffiers  deaJi^p^Hiet 
paix,  a  Youlu  maintenir  le  tarif  actuel  des  droits  et  vacations 
|MMir  t»  grefll«f^  \  mais  je  M  cfoi^  \m  qtt'll  fàri1tefèn6i(cer 
àtotttfii  les  dfepontfdnn  deTftnidé'i  :  il  M  éss  dhpoèiiSbiA 
^•ilÊrtit  fâaihltaif.  t   .,; 

^  Le<premi«t  paragtà^e  jfyone  : 

t  La  présente  ioi  sera  ex^utée ,  et  les  fih^fit^.l  el  H  du 
livre  premier  dii  ta^if  du  16  février  1707  demeureroiU^i^ 
^  à  dater  du  premier  janvier  4  &^«»  . .,,  i .. 

<  Je  propose  de  laisser  subsiste^  ce»  m^  e>«      »      ^  ^  \ 

ft  La  présente  loi  sera  eibécutée  à  dsiler  du  jplwiîar  janvier 
«  1846.  n 

4"  Les  deux  autres  paragraphes  qui  spivei^H  doivent  6t^ 
supprimés;  mais  il  en  est  un  dernier  quHl  JiaiiutCQiiSçrvier ,; 
c'est  celui  qui  porte  qu'une  ordonnance  royale  déterminera 
teiAcffiftMt  de  iHiMteMniK  dé  tmti^j^it.  fl  Y&M'  bteh  l'ac- 
corder aux  greffiers,  puisque  l'article  premier  racbbraë  àlti 
ji^<»^-(Mrix.  ^     ,  •    '  ; 

«  ^eprotmeAnHi  detédigetiaiiDttilVittit^  :'  '  ^  ^ 

Art.  4.  ,    ,  t 

«  La  présente  loi  sera  exécute  à,  4at(Br  dt^pifmûer  jan- 
«  vieri846 
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<  Avant  œtte  époque ,  une  ordonnance  royale ,  rendue 
«  dans  la  forme  d'un  règlement  d'administration  publique, 
a  déterminera  le  montant  de  l'indemnité  de  transport  éta* 
«  blie  par  Tarticle  premier.  » 

Un  mbmbrb  fait  observer  qu'il  s'élève  ici  une  question 
constitutionnelle;  c'est  celle  de  savoir  si  le  Gouvernement 
peut  être  investi  du  droit  d'établir  des  taxes.  L'établissement 
de  taxes  et  contributions  quelconques ,  ne  peut  résulter  que 
de  la  loi.  La  Chambre  peut-elle  déléguer  son  droit  à  ce 
sujet  ? 

Un  membre  de  la  G)mmi8sion  répond  que  c'est  ainsi 
qu'on  a  procédé  dans  les  lois  sur  les  expropriations ,  et  sur 
les  ventes  judiciaires. 

,  Uh  membre  fait  observer  que  la  Chambre,  en  élevant  à 
KOO  fr.  le  traitement  d'une  certaine  classe  de  greffiers  de 
justice-de-paix  y  n'a  rien  fait  pour  tous  les  autres.  Il  pense 
qu'il  est  également  juste  d'améliorer  leur  position,  et  il 
propose  de  le  foire  par  une  révision  de  tarifs  ,  qui  porterait 
Sur  les  actes  qui  n'y  ont  pas  été  compris  jusqu'à  ce  jour. 
En  conséquence,  il  propose  de  maintenir  la  première  partie 
du  paragraphe  3  de  la  Commission,  en  y  ajoutant  ces  mots  : 
pour  tei  actes  non  rémunérée. 

—  L'amendement  n'est  pas  adopté. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  la  nouvelle  rédaction 
proposée  par  H.  le  Garde  des  Sceaux,  en  sa  qualité  de  Dé- 
puté î  elle  est  ainsi  conçue  : 

ft  La  présente  loi  sera  exécutée  à  partir  du  premier  jan- 
vier 1646. 

«  Avant  cette  époque  ,  une  ordonnance  royale ,  portant 
r^lement  d'administration  publique,  déterminera  le  mon- 
tant de  l'indemnité  de  transport  établie  par  l'article  pre- 
mier. » 

—  Cet  article  est  adopté. 
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Un  XBMBRB  avait  proposé  ramendement  suivant  : 

«  La  même  ordonnance  délerminera  le  montant  èe  Vln^ 
demnilé  de  transport  établie  par  l'article  premier^  et  les 
droitsdesbuissiers  attachés  aux justices-de-paiz.  n 

11  déclare  le  retirer  en  se  bornant  à  appeler  l'attention  de 
M.  le  Garde  des  Sceaux  sur  la  position  de  ces  officiers  mints-» 
térieb. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  Tariicle  5.  La  GQmrt 
mission  en  demande  la  suppression,  et  le  Gouvernement  a 
déclaré  qu'il  n'insistait  pas  pour  l'adoplioD.  '    " 

Un  MEMBREregarde  comme  unecbose  fâcheuse  que  le  Gou* 
vemement  renonce  à  une  disposition  qui  avait  pour  ob|el 
d'accorder  une  juste  indemnité  à  ceux  des  juges-de-paix  qui 
auront  à  soufFrir  de  TefTet  de  la  nouvelle  loi.  Si  utiles  que 
soient  les  réformes  que  l'on  opère ,,  c'est  une  faute  de  re- 
pousser les  combinaisons  destinées  à  réparer  ie^  maux  par- 
iJCuUera  qu'entraînent  nécessairement  tous  les  change- 
ments. 

M.  u  Garde  des  Sceaux  répond  que  les  dispositions 
nouvelles  introduites  par  la  Chambre,  ont  réduit  de*  beau^ 
coup  le  nombre  des  juges-de-paix  qui  a»nmt  à  soàffrir  de-  la 
nouvelle  loi.  La  question  est  donc  bien  changée,  et  c'est 
pour  cette  raison  qu'il  ne  persiste  pas  dans  le  projet  pri- 
mitif. . 

Un  membre  donne  lecture  d'un  passage  du  rapport  de  là 
Commission  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  U  nelaut  pas,,  sorlout,  que  1^  Gouvernement  cherche  à 
fadiedesjuges-derpaix.  des  agents  politiques,  ce  serai  tdéna^ 
tiuer  complètement  l'institufioa.  Pour/ que. œs  magistrats 
puissent  conserver  l'action  qui  leur  est  nécessaires;  ils^doi^ 
vent  se  tenir  en  dehors  des  luttes  et  des  passions  d^  par- 
tis.  » 

D  reconnaît,  et  tout  le  monde  le  fera  avec  lui,  que  c'est  là 
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en  effet  le  hièllleUr  ihoyen  de  conserver  aux  juges-âe-jiâix 
la.CQnsIdéiiBtmiaécfessaifC  pour  rjtccompliaenient  de  leurs 
foocUonSé  Ib  la  perdraient  si  on  i3mplcr|fQiît  leur  iiifluaaoè 
au  profil  des  {«ssiobe  ^Iiti^iie9% 
.  I/<Mt/&w  à  Tdulu  rechercMr  fjiHd  notir'  pouvait  aibir 
porié  la  Gf^mmietioB  à  infiérer  damson  npçMH  eme  e»^ 
d'avertissement,  et  il  est  résulté  des  renseignements  qtt'il'  U 
reçus,  que  l'intention  de  la  Commission  a  élé  éveillée  par  une 
lUtttfed'tali  jtigë-àé-pài*  quî  s  CA  prime  en  ces  termes  : 

c  La  protection  ifiéisialè  nfoe  Votue  Btoaliebce  amMd 
aux  jnges-de-paix^  sera  un  encouragement  qui  les  soutiendra 
dlih»  leui^  iuitéd  idOnllnuefl^  contre  roppositioîi,  surtout 
ïoifsderetectio'ii  deë  Dëputés.  » 

Une  dutre  lelure  s'exprime  eo  cee  teimês  i. 

c  AitiëKdrer  la  pci5i4ion  deë  greffiers,  t'e^  afti^nifentèt 
l'énergie  disleUKèfiorls  à  se  t^ndt^  titile^.  » 

t!és  deux  pi^es  font  partie  des  documents  qui  ont  été 
remis  à  la  Commission  à  l'appui  du  projet  de  loi. 

L'dMieiit  esféra  qub  la  divulgatioti  4de  pacciU  écarta  en 
ppéWendra  le  tetoiir  et  provoquera  queiqùes  6x|i<icaliona  de 
la  part  de  M»  le  fiu^  des  Sosaux» 

Uzf  kEUBàt»  au  nom  de  la  Commission,  déclare  qu^en  pre- 
nànfl  C6i)hfeiissance  des  lettres  dont  il  vient  â'êiré  parlé,  elle 
les  a  blâmées  à  l'unanimité;  mais  en  consentant  à  ce  que  ce 
Uâme  fût  énoDOé  dans  le  rf4i|K)rl^  elle  n'a  «étendu  «  neb  le 
déverser  sur  le  Ministre  que  cesAÂtins  CMioerpent  foiaU    ' 

M.  uCrAftH  MB  fiiMiatJX  dît  qii'H  A  M&iMcMlkM  tliur  le 
monde  les  expcsasipiiB  é^M  H  s'agit,  M  qike  là  mefriMve 
pFea¥e  qu'il  a  agi  avBcbbmm  (bi>  t'tet  qtt'H  a  <6e«ftm«mî^|tl(8 
oiaidecuaMitoi  ia  Commitéion^ 

M.  ik  l^AÉsiDË^T métaux  voix  Tarticle  6. 

—  Cet  article  n'est  pas  adopté. 

—  La  Chambre  procède  au  scrutin  de  division  ;  l'appel  et 
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le  réappel  lerminéSy  le  dépouillement  donne  le  résnllat  sui* 
Yani: 

riombre   des   Totants 236 

l'adoption 235 

Contre. 11 

--  Là  Ctiambf  è  à  adopté. 
—  La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET,  Président. 

Lacbossb,  db  l'Espéb,  Boisst-d'Anolâs  , 
BB  La8-Ca8B8  ,  Secrétaires. 


Gollatlonnë; 
Lt  Sterétaire-Rédaeteur^ 
Signé  :  Cbbglbt. 
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Présidence  de  M.   LEPELETIER-d'AUNAY, 
Vice-Président. 


Séance  du  Lundi  è6  Mai  1845. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  du  24  est  lu  et  adopté. 

M.  Lesliboudois  sollicite  et  obtient  un  congé. 

Deux  rapports  sont  déposés  :  le  premier  au  nom  de  la 
Commission  chargée  d'examiner  la  proposition  relative  aux 
députés  fonctionnaires  publics  ;  le  second  tendant  à  accor- 
der une  pension  annuelle  et  viagère  à  H.  Vicat,  ingénieur 
en  chef,  directeur  des  pon(s-et-chaussées. 

La  Chambre  en  ordonne  l'impression  et  la  distribution. 

(  Voir  iei  annexes  n»*  160  eti6i.) 

M.  LE  Ministre  des  finances  fait  au  nom  du  Roi,  commu. 
nicalion  à  la  Chambre  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  création 
d'un  comptoir  de  la  Banque  de  France  à  Alger. 

M.  LE  Ministre  de  l'intérieur  fait  également  commu- 
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nicatîon  à  la  Chambre  de  cinq  projets  de  loi  ;  les  quatre 
premiers  tendant  à  autoriser  les  départements  du  Daube,  de 
la  Nihre  et  du  Pas-de^alaU ,  à  s'iniposer  extraordinaire- 
roent^  et  la  ville  du  Mans  (Sartbe)  à  contracter  un  em- 
prunt; le  cinquième  tendant  à  changer  la  circonscription 
des  arrondissements  de  Louvters  et  des  Andelyn  sur  le  terri- 
toire des  communes  de  Toiny  et  des  Andelys  (Eure). 

La  Chambre  donne  acte  à  MM.  les  Ministres  des  présentes 
communications  ;  elle  en  ordonne  l'impression»  la  distrii 
batioo,  et  le  renvoi  à  Texamen  des  bureaux  do  premier  de 
ces  projets  de  loi  ;  les  autres  sont  renvoyés  à  la  Commis- 
sion cbsirgée  de  Texamen  des  projets  de  loi  d'intérêt  local. 

(  Votr  Uê  annexes  imprimées  n'*'  162, 163  et  i$4.)     , 

Votàre  du  jour  appelle  les  développements  de  ta  proposi' 
thn  tendant  à  augmenter  VeffecJ&f  de  ta  gendarmerie, 

L'AirrBtm  de  la  proposition  a  la  parole,  il  dit  : 

«  Y  A  à  vous  présenter.  Messieurs,  des  faits  d'une  haute 
gravité,  des  faits  dignes  de  votre  intérêt  le  plus  sérieux,  et 
de  nature»  je  crois,  à  modifier  les  impressions  peu  favo- 
rables qui  se  sont  produites  dans  quelques  bureaux. 

«  Je  viens  parler  à  la  Chambre  d'un  sujet  plus  grave, 
phis  important  que  les  canaux,  que  les  chemins  de  fer, 
que  tontes  les  grandes  voies  de  la  civilisation. 

«  Je  viens  lui  parler  de  la  sécurité  publique>  et  lui  dé- 
montrer que,  dans  certaines  parties  du  territoire,  les  pro- 
priétés, la  vie  des  citoyens  ne  sont  pas  suffisamment  proté- 
gées contre  les  plus  dangereux  attentats. 

■  Et  d'abord.  Messieurs,  je  déclare  que  je  suis  prêt  à  re- 
noncer à  la  partie  de  ma  proposition  qui  n'a  pas  trouvé 
d'appui  dans  les  bureaux,  celle  qui  se  ratiache  aux  gardes 
champêtres. 

€  Les  dispositions  relatives  aux  gardes  champêtres^  je  les 
aTab  prises  dans  les  ordonnances  sur  la  gendarmej'ie  ;  mais 
on  a  pensé  qu'il  n'existait  pas  une  connéxité  suffisante  eu- 
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tre  cette  partie  de  la  proposition  et  sa  partie  principale,  et 
je  dois  incKner  mon  opinion  devant  celle  ^q  mes  collè- 
gues. Quant  à  la  proposition  relative  à  |'augnientaijoi|  de 
la  gendarmerie ,  Je  croi>  pouvoir  dire  <|u'il  n'en  a  jamais 
été  de  mieux  jostiflée. 

(f  Cette  proposition  a  pour  elle  Topinion  de  rimmeiisvd 
majorité  des  conseils  généraux,  j'pserais  dire  de  r^nata^r 
mité. 

5  Ipllle  a  pour  ell^  Vwiaion  (4<#  çfumik  i'^nmiim^Bimi» 
ly  voix  de  t^  9U|gi§(IV|urç,  qui  s'wi»  à  ç%\\f^  in  wmih 
^eçtif^  pour  r^l^umr  w^  ^wmmWm  é^  la  f<we  pur 

r  «  ^|1^  ^  P9Pr  «llff  1^  Mi|î|liqMW  ori^Qillil  nui  viio* 
nent  démontrer  combien  ces  réclamations  sont  f9ndé^. 

«  Enfin,  elle  a'  pour  elle  rautOFitë  de  Topinlon  émise 
^ans  les  (appprj^  d^  Qpmmi?si(Hi5i^  Çh^bres, 

c  II  existe  eo  Fraope  pf^  de  4ôQ  V»plW  m  «'«»»  WWl 
de  force  publique»  et  par  conséquent  6,000  communes  qui 
se  trouvent,,  pttuftr  ^nsi^i^,.  livrées  à  hi  meroi  de0  MalTai- 
teurs;  il  v  a  6  fnilljons  d'he<4{ires  qui  ne  ^i|t  ^if|r*eillés 
que  dé  (ôm  çn  Içii)  parla  gendarmerie  dle§  q^i^oo^  yoi- 
sins|  et  lorsqu'il  y  survient  «quelque  aueniaj,^  îj[  faiJll  parcou- 
rir une  lonj^ue  distance  pour  aller  çbprçhef  I^  $g?4^>'P^F'^9 
de  ces  cantons. 

I  P^r  exemple,  d^ns  le  département  ^^  ^f>^e^l'1^fff  ^ 
\ousavez2i  cantons  qui  sopt  dépourvu^  4^  W^S^^^f^i  f^ 
déparlement  renferme  plus  de  6(;)0,0()Q  hfptar,^  ^(  pj^  de 
60lo  C9mmunes. 

A  je  pourrais  vous  ci(er  des  faits  aqa|ogues  |)^i|f  Ig  ^ff§r 
de-Calais,  lé  Nord,  la  Dorcfpgne,  le  P^y-derDô^ç, /f tp. 

Cl  Vous  étonqerez-vou9;  ^près  cela,  si  |^  ^P^eils  /î}eçtilb 
vous  demandent  une  aup[menfatiof|  (je  1^  fprce  pi|bji(}.i|Qp  ^ 
y  a  ici  un  fait'  bien  ^rave  et  l>ien  ^j^e  dVHii|:jr  V^||^P(ÎPD 
âe  la  Chambre  ;  Usez  les  procès-verbaux  des  coijj^^i|ig  g^if^ 
raux.  J'affirme  que  §ur  aucun  smjet  vo)]8  j^û  ^^uye^ 
unanitnité  de  y'ues^  q»  soixanle-dpi}^  copsçi|;/(j|lUy  \^  fxi^^p 
année ,  Vî^nn^nl  Vous  déclarer^  Çï^pj^.V|j^p'^^       Jj^f^ 
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dps  et  concerta  ()>yance,  que  la  force  pq^liqqe  e$t  ia^Mr^. 
fisanle.  Voilà  un  fait  efcepUonuf;)  qi|û|a  Cbaml^^  W  pprn 
dni  pasdevue. 

a  Je  disais  ep^econd  \m,  que  )k  |i[iagitf  rfUQrç  upU  f^i  m^ 
à  œlle  des  conseils  géniaux;  je  pqqrra^j^  ^pparlâF  d«9  foit» 
à  r^ppui  de  ç^\e  {iss^tiopi,  ip^i^  je  uq  qonMU^r^i  d^  vpus 
dirç  :  inlerrpgçs?  Jes  magfeM*»»  qui  ÏWl  par|i^  d«  cefCeChamii 
bre,  les  procureurs  du  roi,  les  procureurs  généraux,  çt  de« 
mandeii-lçur  ^'i(s  cppsidôrent  l'angpi^nlsitiQp  d^  reffeciirde 
la  gendarmerie  comme  vpe  cU(m  ^(>l^  ^^  pt^çesi^re  ;  V^uf 
répons  pe  sera  pas  d^tepset 

«HaisYous-mérpâ^,  Hessiçujr^,  j'ipterrogerai  YCHre  pro^ 
pre  témoigpage,  Dites  ^1  Yoqs  a'^tes  pas  assiégés  des  liemani 
des  de  vos  çantops^  si  you§  n'êtes  pris  SQpvepi  daps  1^  ])u- 
reaux  du  mini^ièrç  de  I4  guerre  popjT  apppyer  pes  dep^an^ 
des.  Je  ne  sais  pas  si  |)qappoMp  d'entre  Yau3  opi  obtenu  le| 
bri^des  qu'ils  réclamaient  ;  piîMS  s'ils  les  on),  obtenues,  ils 
ne  voudrons  pas  priver  leurs  cptiègues  du  bieplait  qui  leur 
a  été  accordé. 

«  le  disais  <]ue  l'qpipiQp  de  (a  ms|gi^(raiuie  pq  serait 
pas  douteuse.  Çpmm^^^t  poprrai^.il  eu  être  pMir^ent  ep 
prince  des  statisfiqpe^  crimjp^les  publiées  par  H.  I9 
Garde  ()es  Speapx?  ^  \es^  41  Ul^aYefl  sif^pllop.  Vpjçî  I9 
résulut  de  qel  exap^p. 

«  Le»  ifiijlsqpçj^Yai^^igP4ler>oxUbi^4ffligefii^^«  nxaift 
on  ne  doit  ps  m9ips  1^  proclama  9  cette  Iribppe, 

€  11  réauUe  de  la  t^eipière  ^<^ti3tiqu9.Qfliciç|te  *■ 

«  Que  le  popîtw'e  dep  acçiisi^  4ft  çripffs^  ponlce  les  per- 
sonnes, s'est  acfjru  d'up  qPî^W.^fppi?  ^^30^  Japdi?  ^MÇ  1? 
popplailon  pe  s'est  ficçrue  quede  7  et  d^ipi  RQMr  iOQ. 

m  Que  ie  Pçmbre  d^  Ipçççdj^  est^p^i  çp  progression  j 

€  Que  le  nombre  des  prév^ops  (|i.e  d^fi^  pon^Pipps  jugés 
c  I  la  requôie  4piPipi§lèrQ  ppiil|p,  a  pr«?qve  dpp.b|4  dans 
«  l'espace  de  ()ouze  ans.  Oepuijs  ^Ç?^  sepiepieiil,  il  f'est 
«  élevé  de  68,000  à  82,000 .  / 

«  Que  le  pppabre  4^  ypl^  siippies^  plp9  que  49uJ)lé  de 

c  4e3ç  à  i^%(i»\\  .^p  e?f  4^}m^^^  j^ombr»  d^.Rjçétej 
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<  nus  de  délits  contre  les  mœurs.  Que  celui  des  prévenus  de 
«  mendicité  est  quatre  fois  plus  fort. 

«  Celui  des  prévenus  de  vagabondage  est  presque  double, 
«  ainsi  que  celui  des  prévenus  de  rébellion,  outrages  et 
«  violences  envers  les  fonctionnaires  publics. 

<t  Le  nombre  des  prévenus  de  coups  et  blessures  volon- 
«  taires  a  aussi  augmenté,  quoique  d^une  manière  moins 
a  sensible. 

«  Sur  i99»2i6  prévenus  traduits  devant  les  tribunaux 
«  correctionnels,  175,151  ont  été  condamnés. 

c  Le  nombre  des  prévenus  en  récidive  qui  avaient  été  con- 
«  damnés  précédemment  aux  travaux  forcés  ou  à  Tempri- 
€  sonnement,  a  presqne  doublé  de  1835  à  1843. 

«  Ainsi  les  crimes,  les  délits,  les  récidives  sont  dans  une 
«  progression  efrra3faDte  et  qui  compromet  chaque  jour  da- 
«  vnntage  la  sûreté  des  citoyens  et  leurs  propriétés. 

«  Le  nombre  des  inculpés  devant  les  tribunaux  de  simple 
«  police  s'est  accru  de  71 ,000  dans  l'espace  de  six  ans  • 

«  Et  tandis  que  14,092  gendarmes  ont  transmis  au  mi- 
«  nistèrepublic  55,622  affaires  criminelles  ou  correctionnel- 
«  les,  33,926  gardes  champêtres  ne  lui  en  ont  transmis  que 
a.  7,378,  un  procès-verbal  ou  dénonciation  par  cinq  gardes 
t  champêtres.  Dans  le  ressort  de  la  cour  d'Agen,  le  nombre 
a  des  procès-verbaux  des  gendarmes  a  été  de  923  ;  celui  des 
«  gardes  champêtres  de  69.  Dans  le  ressort  de  la  cour  de 
«  Limoges,  la  proportion  a  été  de  698  à  26. 

«  Les  criminalistes  ne  sont  pas  d'accord  sur  la  |propor- 
a  tion  entre  les  crimes  réprimés  et  les  crimes  commis,  mais 
a  tous  reconnaissent  qu'il  en  échappe  un  grand  nombre  à  la 
«  vindicte  des  lois;  et, quant  aux  délits,  d'après  quelques 
V  inspecteurs  généraux  des  prisons,  c'est  à  peine  si,  sur 
tt  quatre,  il  y  en  a  un  de  puni. 

«  Il  a  été  commis  en  1843,  16,628  (0,20)  crimes  ou 
<(  délits,  dont  les  auteurs  sont  restés  inconnus,  i» 

«  Voici  d'autres  faits  : 
'   «  Chaque  année  nos  prisons  rejettent  dans  nos  villes  et 
nos  campagnes,  avec  toutes  les  habitudes  du  mal,  avec  Te 
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pril  de  dépmalîon  el  de  perversîlé,  plus  dfe  3S,000  inrftVî- 
dm  libérés  de  leur  peine,  parmi  lesquels  un  iierg  au  motm 
retombe  dans  le  crime. 

c  Les  inspecteurs-généraux  des  prisons  évaluent  à  56,000 
le  nombre  des  individus  prévenug  ou  condamnés  qua  la  so- 
ciété envoie  chaque  année  à  Tenseignehient  des  prisons,  el 
que  ce!  enseignement  renvoie  à  la  société.  (Charles  Lucas  et 
ik>reau  Christophe.) 

«  En  1826,  il  y  avait  onze  récidivistes  sur  cent  accusés  de 
crimes  :  en  1840,  vingt-trois;  en  1842,  il  yen  a  eu  vingt- 
cinq. 

«  Ainsi  le  nombre  des  crimes  commis  en  récidive  a  plus 
que  doublé  dans  l'espace  de  quinze  à  seize  ans . 

«  Voilà  un  danger  sérîeuit  et  d'autant  plus  redoutable, 
que  la  position  faite  aux  libérés  dans  la  société  tend,  pour 
ainsi  dire,  à  multiplier  leurs  crimes;  ùhjetÈ  d'effroi  pour 
tous,  dès  que  leur  position  est  connue,  ils  sont  traités  comme 
des  bêtes  fauves,  et  trop  souvent  conduits  par  le  mépris  pu- 
blic à  de  nouveaux  attentats,  à-  Faide  desquels  ils  vont  re- 
joindre la  seule  société  (jai  ne  les  fuiera  pas ,  celle  de  leurs 
compagnons  de  désordre  6t  de  captivité. 

«  Refelé  d'atelier  en  atelier,  de  village  en  village,  accusé 
partout,  repoussé  partout,  le  libéré  ne  voit  plus  qu'un  asile, 
c'est  le  bagne  ;  qu'une  clef  pour  lui  en  ouvrir  l'accès,  c'est 
le  fer  ;  qa'  une  recommandation  pour  y  être  admis,  é'edt  le 
crime.  (Moreau  Christophe.) 

«  Étrangers  à  nos  mœurs,  jaloux  de  nos  propriétés,  hà- 
Inles  dans  l'art  d'éluder  les  lois,  répandus  dans  noè  éanfipa- 
gnes,  où  la  surveillance  est  bien  moins  sévère  et  moins  ac- 
tive ;  sortant  toujours  des  prisons  plus  pervers,  y  rentrant 
plus  endurcis,  les  libérés  menacent  aujourd'hui  la  sûreté  pu- 
blique au  nombre  de  cent  mille.  (Cerjbeer,  inspecteur  générai 
deâ.priêons.) 

%  Et  vainement  dirait-on  qu'une  partie  d'entre  eux  est 
en  état  de  surveillance;  d'abord,  il  y  a  une  foule  de  libérés 
qui  ne  sont  pas  surveillés;  la  sufveiNanceestexoeptioYinelle; 
la  régie  est  q[ue  le  condamné,  après  avoir  subi  sa*  peine,  est 
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libéré  de  toute  o)^)ig9i(ion  pénitentiaire.  A.  U  vérlléi  les;^* 
çeptions.sonl^  nombreuses;  mais  comment. la  surveillapo^ 
s'exerce'l-elle  ?  La  plupart  des  libérés  trompent,  lar  vigilance 
de  l'adtaini^tnition,  surtout  dans  les  communes  ifuralf^s»  où 
r^lorité  municipale  est  si  faible,  si  peu  éclairée,  ^i  dépour** 
vue  de  moyen»  4'acti|0n.  Un  fait  prouverai  pombiep  oelie 
purv^illaoce  est  illqsc^re^ 

«  Dans  un  déparleraent  voisin  de  la  capitale^  sur. 509,  itf 
4ividus  qui.dçvaient  y  avoir  leur  r^éndence,  &49  seulement 
y  étfi^ent  arriva,  250  ne  s'étaient  pas  rendutji  et  36  ^uie* 
ment  y  étaient  restés,  il  n'est  pas  de  population  plus  QQi<- 
I^ÎOle-  ,,;  •  n   .    ...  .        / 

«L  Des  association^  se  forment  Siouvent  dasisleB  mf  isops  de 
d^iiçiitioii»  d'où  les  libérés  ne  sortent  que  ppfir  confia mpner  de 
nouveaux  attentats^,  et  c'est  sous  la  direptioa  a  )a  conduile 
^es^  plus  instruits  qued'autresindividu^  déprav^,  mai»  npa 
eiP|çpre  repris  de  justice,  viennent  s'y  atelier  et  faire  leur.cjri*' 
^minelappreotipsage. 

€  ypili.  des  faits,  je  croip,  qui  appellent  toute  votre  8QliÀ^ 
fii^ude  ;  vous  ne  vous  étonnerez  donc  pas  de  ces  demandes 
incessantes  que  rien  ne  peut  décourager,  de  oettemnanimiié 
jde  réclamations»  de  o^tle  persévérance  malgré  ^i^8uceés,  de 
c^tteén^îe  nouvelle  avec  laquelle  ces  demanda  se  r^ro- 
(dui^at« 

'   «  Ces;ia(iotifs.ne  soni  pas  les  seuls»,  il  en  es^  ^'autre^  q^e 
je  puise  dans  le  rapport  de  votre  Commission  sur  la  loi  de 

«..Depuis  quinze  ans,  un  mouvement  considérable  s'^t 
^  op^é  sur  la.«^rfac#  de  la  France  ;  de  grandes  industries  se 

;^,^^t /élevées,  des  routes  nombreuses  se  sont  ouvertes,  .1^ 
i«  cbenrins.de  fer B'i^tablîssent^  des  travaux  de  toute  esf^èce.cQu- 
A  vrent  le  sol»  Enfin  la  population  a  cm  un  rapideaccroisse- 
«  ment  qui,  jointà  l'activité  de  l'industrie  et  à  rouvert,urQ  des 

'  «  oammimicditioris^  amène  des  dé|»leceni9nt«»  des  agglomé- 
«'  làiloiis  so^teUes  et  un  plouvetnepi  iocess^t. 

c.L'augmeniatioB  de  la  fotfce  publique  a-t-elle  été   de- 
M  .poisjrantë  ans  00  rapport  avec  cea  faits  nouveaux .,  et 


26  MAI  1845.  lis 

«  les  besoins  de  protection  et  de  sécurité  qu'il  ont  bit 
«  naitre  ? 

«  Dans  la  période  de  1792  à  1820  ,  refiectlf  de  la  gen- 
«  darmerie  fut  de  33^500  hommes. 

«  Une  ordonnance  royale  de  1820  porta  cet  effectif  jk[ 
«  14,086  Sommes  ,  sans  y  comprendre  les  officier^  et  W 
«  gendarmerie  de  Paris. 

«  Après  1830,  (le  nouvelles  br^ades  furent  créées  dans 
«  les  départements  de  rOuQst.  '■     f-  f   i  - 

K  Enfin,  les  11$  brigades  établies  par  la  Ici  du  lOayrjil 
c  1843,  ont  porté  rejieciif  actuel  à  14,400  hommes^  poiy' 
«  compris  les  officiers^  dlont  le  nombre  s'élève  à  5Ô3.  (Rap- 
«  port  de  M.  Alla^â,  sur  la  loi  de  1843.) 

•  On  voit  que  reffeclîf  de  1820  n'a  étéauj[ipç^,  depui& 
K  vingt-cinq  ans,  que  de  900  hommes. 

«  Croit-on  que  cette  faible  auj^entation  réponde  à  la 
t  progression  eflTrayante  des  crimes ,  qui  se  manifeste  de*. 
«  puis  un  quart  de  siècle ,  aux  nouvelles  relation^ ,  ail 
«  mouvement  social  que  la  civilisatiop  a  développés  dans 
K  ce  laps  de  temps  ?  d 

a  Vaus  le  voyez,  l'effectif  de  1820  n'a  été  augipen^  dê- 
pois  vingt-cinq  ans  que  de  900  hommes. 

ft  Croyez-vous  que  cette  augmentation  réponde  à  Ja  {jroi 
grei^ion  des  criia^es ,  et  au  mouvement  social  que  la  civili- 
sation a  déyeloppé  depuis  un  quart  de  siècle  T  Voii^  ne  I^ 
pensez  pas,  $t  on  répond  à  l'objection  qu'op  a  faite  que  là 
gendarmerie  a  été  augmentée  en  1843  de  ljt8^rigacies  pu 
640  hommes. 

c  Tel9  sont  les  principaux  motife  qui  in^ont  engagé  à 
vous  souoietlre  ma  proposition. 

c  Je  vous  prop(^  donc  d'augmenter  votjpe  p;ehdarmerie 
de  2,000  hommes,  et  de  décider  que  chaque  canton  dii 
royaume  scu^a  pourvu  d'une  brigade.  Cette  dernière  proposi- 
tion se  ba«^  sur  les  motifs  suivants. 

«Cet  établissement  serait  conforme  à  votiie  orjuanîsatipâ 
administrative  et  à  ce  qui  existe  aujourd'hui;  Ca^ïl  y 'a 
une  compagnie  de  gendarmerie  par  département*  Le  cljef  dil 
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chacune  déciles  réside  au  chef-Iîeu  ;  le  lieutenant  de  gen- 
darmerie est  établi  uuprès  de  chaque  sous-préfecture. 
"  «  Ne  serait-il  pas  rationnel  d'éiablir  une  brigade  dans 
Cjhaque  canton,  près  de  chaque  juslice-de-paîx ,  d  autant 
p\us  que  le  juge-de-paix  a  des  rapports  fréquents  avec  la 
gendarmerie,  car  il  est  le  premier  officier  de  la  police  judi- 
ciaire de  canton. 

«  11  y  a  un  autre  motif  >  c'est  un  motif  d'humanité. 
,  «  Il  arrive  souvent  que ,  par  la  rareté  des  brigades ,  des 
prévenus,  arrêtés  dans  une  commune  rurale  pour  un  délit 
dont  peut-être  ils  né  sont  pas  coupables ,  séjournent  huit 
et  quinze  jours  dans  une  prison  cantonnale  ;  au  moment  où 
il9  arrivent  au  chef-lieu  d'arrondissement  ;  interrogés  par 
te  juge  d'instruction,,  ils  se  trouvent  quelquefois  inno- 
cents.. 

t  Ce  motif  n'est  pas  le  seul  ;  il  existe  aussi  un  service 
de  correspondance  qui  importe  beaucoup  à  la  sécurité  pu- 
blique ;  il  a  pour  objet  de  transmettre  des  avis  sur  des 
crimes  qui  se  trament,  ou  sur  des  malfaiteurs  qu'il  faudrait 
arrêter. 

€  N'est-il  pas  important  de  resserrer  ce  réseau  de  cor- 
respondance qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  la  sécurité  pu- 
blique? 

«  Qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  la  surveillance  de  la  gen* 
dnrmerie  n'est  pas  préventive,  et  je  rappellerai  ici  les  paro- 
les éloquentes  d'un  écrivain  qui  a  rendu  à  nos  gendarmes 
une  éclatante  justice. 

«  Ces  faisceaux  de  la.Ioi,  promenés  dans  nos  campagnes , 
c  préservent  et  gardent  ;  bien  des  consciences  se  sont  raf- 
«  fermiesy  bien  des  malfaiteurs  sont  rentrés  en  eux-mêmes, 
tt  .rencontrant  le  châtiment  face  à  face  ;  et  ce  sabre  nu  a  fait 
«/  rengainer  bien  des  poignards.  » 

Il  Je  pourrais  vous  citer  tel  canton  où^  depuis  qu'il  y  a  des 
gendarmeries ,  les  crimes  sont  devenus  plus  rares ,  et  tel 
autre  où,  par  le  manque  de  force  publique ,  les  assassinats 
sbii^t  résté^  impunis. 

*i  )e  passé  à  la  question  de  la  dépense  : 
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«  Je  propose  à  la  Chambre  de  décider  que  la  dépense 
sera  prise  aux  dépens  d'une  réduction  sur  les  Iroupes 
de  l'intérieur  ;  mais  d'abord  ,  permettez-moi  d'établir  une 
comparaison  rapide  entre  les  services  que  rendraient  deux 
mille  hommes  de  gendarmerie ,  et  ceux  que  rendent 
deux  mille  cavaliers  ^  ou  ,  si  vous  voulez  ^  six  mille  soir 
dats  en  temps  de  paix, 

«  Ass^irément ,  personne  ne  rend  plus  que  moi  un  com-j 
plet  hommage  à  la  brillante  valeur  de  nos  troupes  sur  les 
chnmps  de  bataille;  je  sais  qu'elles  sauraient  se  montrer 
dignes  de  nos  grandes  armées  de  l'Empire  et  de  là  Révolu*- 
(ion  ^  mais  enfin,  il  est  un  fait  qui  n'est  pas  moins  încour 
testable,  c'est  que  souvent  nos  troupes  de  ligne  mènent  une 
vie  assez  inoccupée  dans  nos  villes  de  garnison ,  tandis  que 
la  gendarmerie  est  constamment  aux  prises  avec  les  enne- 
mis de  la  société,  ftfais  ce  n'est  pas  tout;  il  est  un  autre 
point  de  vue  sous  lequel  la  gendarrherie  ne  mérite  pasT 
moins  la  reconnaissance  de  la  Chambre  et  du  pays  :  je  veux 
parler  des  services  qu'elle  rend  dans  toutes  nos  grandes  ca- 
lamités publiques. 

Cl  Je  reviens  sur  la  question  des  dépenses.  Pouvons-nous 
augmenter  la  gendarmerie  aux  dépens  d'une  réduction  sur 
rinfuQterie,  par  exemple? 

€  Il  y  a  deux  ans,  votre  Comn^îssîbn  du  budget  vous  dé- 
clarait que  vous  pouviez,  sans  inconvénient,  sans  perturba- 
tion, rèJuire  l'armée  de  14,000  hommes  d'infanterie  ;  elle 
vous  déclarait,  à  l'unanimité,  qu'il  n'y  avait  pas  dé  désorga- 
nisation à  craindre  pour  l'armée  ;  par  suite  de  cette  réduction^  * 
l'année  dernière,  elle  vous  donnait  le  tableau  de  la  force  de' 
vofrearmée,  ainsi  répartie  dans  les  différentes  armes:  tf  100 
régiments  d'infanterie,  84  de  cavalerie,  14  d'artillerie,  3  du^ 
génie,  4  des  équipag**s  militaires,  etc.  »  ,* 

€  Et  vous  croyez,  Messieurs,  qu'une,  force  aussi  considé- 
rable serait  compromise  par  une  réduction  de  6,000  hom- 
mes aa  profit  de  la  gendarmerie  ? 

<  Hais,  en  vérité,  est-oe  bien  une  réduction  de  force  que 
je  viens  vous  proposer?  Je  dis,  au  contraire,  que  c'^t  une^ 
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véritable  àugmènlatlon  ;  car  je  maintiens  que  2,(K)0  hommes 
de  gendarmerie  bien  disciplines  vous  donneraient  à  Tinté- 
fieurplusdesécuritéy  ei  vous  permeKrhient,  en  cas  de  guerre, 
âe  porter  1S,OOÔ  hommes  dé  plus  à  l'exlérietir. 

<x  Est-ce  que  cette  forcé  serait  perdue  pour  le  pays  ?  Votre 
Cbinmission  vous  disait  Tannée  dernière  :  Quoi  qu'on  puUse 
dire^  la  gendarmerie  sera  toujours  un  auxiliaire  puissant  de 
Tannée.  En  eflèt,  qu'on  ne  vienne  donc  pas  prétendre  que 
ia  gendarmerie  ne  serait  pas  une  réserve  précieuse  au  jour 
delà  guerre»  car  eUe  adéjà  Ekh  ses  preuves.  N'oubliez  pas  la 
division  dé  Burgos,  qui  se  fit  décimer  à  force  de  courage»  et 
dont  les  survivants  reçurent  une  éclatanfe  récompense  de 
TEknpereur  :  les  simples  gendarmes  furent  faits  officiers. 
(fesi  ainsi  que  TEmpereur  reconnaissait  les  services  d'une 
arme  d*élite  à  laquelle  il  avait  donné  un  illustre  maréchal 
pour  la  commander. 

é  Messieurs,  j'ai  sous  le^  yeux  tine  ordonnance  royale 
<}ui  poilé  que  Ton  prendra  dans  Tarmée  des  hommes  pour 
recruter  de^  compagnies  départementales.  È6  bien,  a-t-on 
désorganisé  l'armée,  parce  que  Ton  a  pris,  par  exemple  18 
hommes  dans  un  r^imcnt  de  dragons  pour  Tes  porter  danë  la 
compagnie  d'Eure-et-Loir»  ou  parce  que  l'on  a  pris  20  bas- 
aards  pour  les^  porter  dans  les  compagnies  de  la  Sarthe  ? 

f  Messieurs»  il  y  a  quelque  chose  de  plus  puissant  que 
tbqs  Tes  argumeols  techniques,  que  toutes  lea  objections  de 
là  science^  c'est  )e  bon  sens,  et  te  boa  sens  de  la  Cbambre  ne 
lui  permettra  pas  de  croire  que  nos  forces  seront  diminuées 
ifarce  qu'on  aura  pris  6,000  hommes  sur  Peffectîfde  Tînfan- 
tierie  pour  augmenter  b  gendarmerie. 

«  Me8sieur8»,iTyadeux.questionsdistinctes».quejê  prie  la 
Chambre  de  vouloir  bien  considérer. 

«  Je  propose  à  la  tibambre  d^augmeneer  de  2,000  hom- 
mes fa  gendarmerie.  Ceux  qui  pensent  que  cette  augmeaGitiou 
est  nécessaire  ne  devront  pas  s'arrêter  devant  cette  considé- 
ration quQ  la,  réduction  de  l'effectif  de  l'armée  est  une  chose 
à  feurs  ^eux  inipossibre  ;  iTs  né  recuTeroat  pas  devant  une  dé- 
pense nouveVe  pour  multiplier  celte  force  proteôtrfde  ;  et 
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quântà  ceux  qui  neTeulehl  pas  de  rau^rûenfatiôn  de  lagen- 
tîarmeile,  mais  qôi  pensent  qu'on  pourrait  léduire  l'armée 
de  qaelqties  mille  libmmes,  ils  ne  feculerent  pas  dAv^tuge 
défaut  te  prise  en  considération.' 

€  De qttoî s'a^tîl ence momentt !F s'agît, pifttt là Gtiai)^ 
bre,  de  ^décider  si  uhe  piropo^tion  qui  a  pofir'bcAtinfaffftrnir 
qiie,  exceptionnel,  rimatrfnrfté  des  organes  Wgaû:ji  de  la  po- 
pahlion,  qui  a  pour  eHe  Ist  "vgEîx  dé  1a:]tiagfstrsttâr6  et  la 
statisfique  oHiciéHe  du  Hfinidf&ré  de  fa  guerre,  il  s'agit,  Jéle 
répèle»  de  décider  ^  cette  proposition»  avec  des  recortiihiàn- 
dalions  jpateiltes,  mérite  du  non  f  honneur  d'ôtre  examinée. 

a  Quant  à  ceux  qui  auraient  dés  dofutés'«iir  la'nécéè^îtë 
d'une  augmentation  delà  gendarmerie,  je  letir  dirai  ceci,  et 
ue  sont.  Messieurs,  mes  dernières  ^paroles  s'Vos  doutés  dul- 
Yenl  se  résoudreen  ferveur  de  Texameti  on  de  la  prifte^^ti  '€M- 
'Sidération,  car  mus  ne  voudriez  pas  afssuttier  hi  ^éspcAsabi- 
lïlé  morale  des  msrlbeurs  qtf'une  foh;e  pubKquè  ifAstsc^MA- 
dérable  aurait  pu  prévepiro,u  empêcher.  » 

il.  (UBiPRteDBNTtDU  GWSaiLldît/:  •^. 

fc  Je  saisis  avec  émpressement^rt^ccadion  ^uitn'est  ctferte 
«pour  foire  reloge  jdes  services  querend^n  Vranoela  ^endcn^ 
mei'te. 'Bans  toutes  les  circonstanees,  je  l'sÉi  'VubnMyirër 
beaucoup  de  zèAe,  de  dévouement  et  d^négalion,  b«iv€fr 
les  plus  rudes  souffrances,  là  'mort  mième,  pour  ipempKrWB 
devoirs. 

ft  'Je  ne  ptiis  prévoir  quelle  sera  la  tlédisioU'de  'h  Gbam- 
bre  au  sujet  de  la  proposition  guivientd'ôire*l}te,Met  qui«a 
pour  objet  d'augméhtèr  de  "2/000 'hommes^^lesforce^'defe 
gendarmerie,  et  de  rédijiîe'd'un  parëillenottlbreia'eavtolcwle 
tle  rarmée  active,  afin  de  pourvoir  à  eeue  'augmentation.  , 

«  Je  ferai  d'abord  remarquer 'à 'la -«hanrtirc'que'S^îI  S'a- 
gissait de  prendre  ,ces  2,000  hommes  dans  la  cavalerie  ou 
dans  rinfanierie,  la  dépense  ne  serait  pps  équivalente,  car  il 
fondrait  relirer  de  3  à  4,000  .hommes  poiir 'couvrir  la  dé- 
pense qu'occasîonneraîenl  2,0()0  hommes  (le  feendarmerîeî. 

«  Ainsi,  loin  de  consentir  à  ce  queT^fiecuf  dei'armée 
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pjuisse  être  réduit  sous  prétexte  d'augmenter  la  force  de  la 
gendarmerie»  je  déclare  d'avance  à  la  Chambre  que  mon 
devoir  m'imposerait  l'obligation  de  m'y  opposer.  La  Cham- 
bre se  rappelle  qu'il  y  a  trois  ans»  je  lui  demandais  le 
moyen  d'augmenter  l'effectif  de  la  gendarmerie  de  118  bri- 
g^Aes,  y.  compris  63  brigades  provisoires  qui  étaient  hors 
cadre.  La  Chambre  y  consentit,  et  il  m'a  été  accordé  des 
crédits  sufQsants  pou^  cette  augmentation.  Les  difHcullés 
pour  trouver  des  hommes  susceptibles  d'entrer  dans  la  gen- 
darmerie ont  été  telles,  que  je  n'ai  pu  réaliser  cette  augmen- 
tation qu'il  y  a  moins  d'un  an,  par  la  raison  que  tous  les 
régiments  qui  devaient  y  concourir,  n'avaient  pas  des  sujets 
capables.  Dans  ce  moment,  si  on  voulait  y  ajouter  encore 
2,000  hommes^  ils  augmenteraient  les  embarras,  et  je  dé- 
clare qu'il  me  seirait  impossible  d'y  satisfaire. 

c  D'après  ces  motifs,  je  demande  à  la  Chambre  de  ne  pas 
prendre  en  considération  la  proposition  qui  lui  est  faite.  » 

Um  membre  reconnaît  que  l'initiative  d'une  pareille  me- 
sure appartient  au  Gouvernement  ;  mais  il  fera  remarquer 
qu'on  est  placé  en  présence  de  besoins  réels  et  auxquels  il 
^t  urgent  de  satisfaire.  Dans  le  seul  département  qu'il  a 
l'honneur  de  représenter,  sur  -18  cantons,  21  sont  privés 
de  gendarmerie,  de  sorte  que  les  brigades  existantes  sont 
condamnées  à  des  déplacements  difBciles  et  multipliés.  La 
plupart  des  conseils  généraux  réclameut  la  création  de  nou* 
velles  brigades;  le  seul  département  de  Saône- et-Loire  en 
a  demandé  six.  L'orateur  n'a  pas  d'opinion  formée  sur  le 
moyen  qu'il  conviendrait  d'adopter  *,  il  n'en  indiquera  au- 
cun ;  mais  il  appuie  la  prise  en  considération  de  la  pro- 
position, afin  d'appeler  sur  la  question  l'attention  du  Gou- 
vernement et  de  la  Chambre. 

Un  second  membre  fait  observer  que  la  proposition  a  un 
double  objet  ;  on  demande  d'une  part  une  réduction  dans 
reffeciif  de  l'armée,  et  de  l'autre  une  augmentation  dans 
l'efieçtifde  )a  gendarmerie.  La, première  question  est  telle- 
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ment  complexe  y  elle  touche  à  tant  d'intérêts  généraux  et  de 
Tordre  politique,  que  l'orateur  a  peine  à  comprendre  qu'on 
yeaillelu  faire  intervenir  à  propos  d'une  mesure  relative  ^ 
la  gendarmerie.  La  Commission  du  budget  lui  paraît  seule 
compétente  pour  statuer  sur  une  question  qui  intéresse  l'ef- 
fectif de  l'armée.  Quant  a  la  question  spéciale  qui  concerne 
la  gendarmerie,  l'orateur  se  bornera  à  représenter  qu  elle  a 
éfé,  il  y  a  dix-fauif  mois»  l'objet  d'an  mûr  examen.  H  fut 
établi  à  cette  époque  qu'an  moyea  de  l'extension  doonôe  ji 
la  gendarmerie,  il  était  largement  pourvu  à  tous  le#  be» 
soins.  Effectivement,  2,900  hommes  avaient  été  ajoutés  à 
l'efifectif  de  la  gendarmerie  dans  l'espace  de  quelques  an«- 
Dées,  et»  en  même  temps ,  la  garde  municipale  de  Paris 
avait  été  portée  de  i, 528  à  3,244.  L'orateur  persiste  à  croire 
que  ces  augmentations  ont  satisfait  à  tous  les  besoins. 

Un  troisième  membre  aime  à  supposer  que  personne  ne 
conteste  Tutililé  de  la  gendarmerie  ;  il  n'examinera  donc 
que  la  question  de  dépense  qui  lui  parait  avoir  été  exagérée» 
et  il  commencera  par  représenter  que  la  transformation  de 
soldats  en  gendarmes  n'est  pas  une  diminution  d^effeclif, 
mais  seulement  un  changement  d'affectation.  On  prétend,  à 
la'vérité,  que  2,500  gendarmes  coûtent  beaucoup  plus  cher 
qu'un  nombre  correspondant  de  soldats  de  cavalerie.  Dons 
l'opinion  de  l'orateur,  c'est  là  une  erreur.  Il  pose  en  fait 
qu'en  moyenne  le  cavalier  de  ligne,  lui  et  son  cheval,  coû- 
tent à  l'État  de  15  à  1,600  francs.  Or,  la  dépense  annuelle 
d'un  gendarme  à  cheval  est  pour  l'État  d'environ  1,650  fr. 
L'orateur  sait  qu'on  lui  objecte  des  chiffres,  d'où  résulterait 
une  différence  beaucoup  plus  forte  ;  mais  il  conteste  l'exac- 
titude de  ces  chiffres.  11  fera,  en  outre,  remarquer  que  le 
cheval  du  gendarme  est  mieux  soigné  et  plus  propre  au  ser- 
vice que  celui  des  soldats  de  cavalerie.  Cl  expose  enfin  que^ 
dans  des  besoins  pressants,  on  a  utilement  employé  la  gen- 
darmerie pour   le  service  de  guerre,  et  il  est  convaincu 
qu'on  la  trouvera  toujours  prèle.  Selon  lui,  les  dernières 
augmentatioi^s  apportées  dans  cette  arn^e  n'ont  pas  donné 
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satisfaction  à  tous  les  besoins.  Il  existe  ehôore  410  Cantons 
dépourvus  de  brigade  dé  gendarmerie.  A  raison  dé  cinq 
hommes  par  brigade,  cela  ferait  2,400  homrtes,  et  connne 
nous  comptons  600escadroné  de  cavalerie,  on  poorrait^i^ 
lever  4  hommes  par  escadron,  L*orateur  pense  que  nos  for- 
ces militaires  h*en  seraient  p^int  amoindrie^. 

-^  La  prise  en  coii8idératt<m  de  la  proposidon  est  mise 
anx  voix  ^  elle  n'est  point  adfifMéei 

.    LuniU  de>  tordre  du  jour  appeUe  les  développements  de 
IftpropoêMion  teMdfinf  à  réduire  f  impôt  sur  le  sel. 

L'auteur  de  la  proposition  en  présente  les  déreloppe- 

mcnts. 

(Voir  Connexe  imprimée  n""  165.) 
H.  L«  MiNJsriiE  DES  nnAMCBS  dit  t 

c  Messieurs ,  il  est  des  consndërations  ^r  lesquelles  Pan- 
teur  de  la  proposition  insiste ,  et  qui  doivent  étire  ëcai'lée^ 
'du  débat  ;  ce  sont  les  considérations  qui  se  rafnaclient  Viiti 
îniérôls  agricoles.  L^'eîspril  et  les  prescriptions  de  la  loi  sont 
que  l'emploi  du  sel ,  soit  pour  ragricolture,  soit  pour  Tin- 
.dustrie  manufacturière ,  ait  lieu  en  franchise  de  droits. 

a  J'examinerai  ce  que  l'À^dministraiion  a  fait  pour  se  oon- 

Ibrmer  aux  dispositions  de  la  loi  ;  mais  je  ^s  dire  k  liré- 

sent  que,  pour  que  le  sel  soTt  employé  atilemerrt  à  ces  deux 

destinations,  ce  n'est  pas  là  réduction  proposée  qui  peut 

produire  un  résultat,  ce  serait  'la  suppression  corhplète  du 

droit  qu'il  faudrait;  et  je  suis  autorisé  à  conclure   de  là 

q  u'o^  ne  doit  pas  se  préoccuper  de 'la  question  agricole.  S*il 

est  ^oossible  de  procurer  à  l'agriculture  Tétnpioi   du  sel  en 

lEranci!nse  de  tout  droit,  il  faut  le  faire,  il  est  du  devoir  du 

GpiiverL^^>^^i^^  de  le  faire  ;  s'il  n'est  pas  possible  de  le  faire, 

ja.  mesure*  prqposée  n'est  ;pas  suffisante ,  ÎI  faudrait  aller 

)>^ucoup  pi'us  loin. 

«  Maintenaiï.S  'e  Gouvernemeril  est-îl  resté  inactif  tte^atil 


26  MAI  1845.  I2â 

les  prescriptions  dé  la  loi  ?  Je  prie  ta  Chambils  de  ne  pa$ 
oublier  qu*avant  que  la  loi  de  1840  eût  consacré»  dans  les 
termes  les  plus  formels ,  te  principe  de  là  franchise  déd 
droits  pour  les  emplois  dû  sel  relativeinent  a  ragriculliïre  et 
à  nndustrie,  ce  principe  ^tait  déjà  mis  en  pratique  pour  uti 
assez  grand  nombre  d'objets.  Ainsi,  tous  les  sels  employés 
dans  nos  pêcheries  sont  livrés  depuis  longtemps  en  franchise 
de  droit  ;  depuis  longtemps  déjà  on  a  organise  le  service  de 
manière  à  ce  que  les  fabriques  de  soude ,  qui  ont  un  très- 
grand  développement  et  consomment  ane  grande  quantité 
de  sel,  ie  reçoivent  en  franchise.  Il  y  avait  également  deé 
mesures  déjà  prisés»  depuis  18Sà,  pour  que,  daiis  certains 
cas»  le  c«l  pût  être  eni^loyé  comme  engrais. 

«Depuis  que  la  loi  est  intervenue ,  le  GouVernenient  n'a 
CÊsM  de  s'occuper  de  ta  solution  de  là  aueslion,  èi  te  dëpar- 
texùenf  des  finances  en  particulier,  quolqii^il  iié  fût  pas  pai*- 
ticalièretnent  chargé  des  intérêts  de  Tagricullure  et  de  l'in- 
dusurie,  a  été,  fout  aussi  bien  que  le  département  du  com- 
mercé, désireux  de  hàtéi'  pa^  fous  teà  moyens  lé  montent 
où  la  soltition  arriverait.  Je  n'énuitiérerai  t>asila  Chambre 
ksnoiûbreusescorfespofidancéà  qui  ôni  été  échangées  à  cet 
égard  entre  le  Ministre  de^  fin^Aces,  lé  lififiistfe  du  Com- 
merce et  le  comité  consultatif  des  arts  et  ttiétiers. 

«  Il  n'y  â  pas  eu  peiit-étre  de  m'ois,  depuis  la  loi  de  4840, 
oà  11  n^y  ikil  eu  de  lettre  ;  il  n'y  a  paS  eu  un  ihsfaù't  éil 
r^ttentioa  do  cotnité  consuitatif  ne  se  soit  portée  snt  la 
question.  Le  comité  Consuttafif  e^t  eompos^,  comme  Vôus(  te 
satet,  des  hoiiimes  les  ptus  émihenfs  dans  la  science ,  et  en 
mênlé  fèdfps  d'hommes  qui  son^  pénétrés  de  l'étendue  dé' 
h  ndiâioh  q\ii  leur  est  confia  ,  des  devoirs  qui  leui'  s6ùt 
iittpôSés.  InvesKâ  de  fa  confiance  du  Cfouverneàient,  ilà  ont 
voula  fonjoiifs  y  répondre  ;  ef  lorsque  le  Gouveifnëmeht 
\ear  dttùtknâA  f  comme  c'était  son  devoir,  qu'on  lui  indi- 
qtfSltfésr  procédés  rout4  fait  efficaces  confia  une  fraudé  qu^i, 
acrmoyeâ  d^lne  franchise  illimitée  accordée  â  ^agriculture 
par  bi  loi  y  ferait  ^disparaît  ré  la  partie  dé  l'inip^t  que  cet/e  loi 
aTdiît  emëudtt  malintenfr;  fé  comité'  a  répondu  conscièn- 
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cieusement^  en  opposant  à  plusieurs  des  procédés  qui  étaient 
indiqués,  cette  objection,  que  ces  procédés  ne  présentaienti 
pas  les  garanties  que  l'on  demandait. 

«  H  y  a  cependant  déjà  un  assez  grand  nonibre  de  points 
qui  ont  été  décidés  depuis  la  loi  de  1840.  Ainsi,  en  ce  qui 
concerne  l'amendement  des  terres ,  il  y  a  eu  des  décisions 
qui  ont  ajouté  à  la  loi  de  1833,  et  qui  permettent  d'appli- 
quer à  cette  destination  les  sels  provenant,  soit  des  cales  des 
bâtiments  employés  à  la  pêche,  soit  des  salaisons  opérées  à 
terre  des  poissons  qui  sont  apportés  frai;  ;  enfin,  certains 
produits  salifères  des  salines  de  l'Est.  Le  Gouvernement 
s'est  empressé  d'adopter  les  propositions  qui  lui  ont  été  fai- 
tes ,  dès  que  ces  propositions  lui  ont  présenté  des  carac- 
tères qu'il  était  de  son  devoir  d'exiger. 

((  Il  est  vrai  que  ceci  est  encore  insuffis!)nt,  et  qu'il  y  a 
dans  les  mesures  de  précaution  indiquées  y  un  obstacle  as- 
sez grand  en  ce  que  les  mélanges  qui  sont  prescrits  sont 
d'un  poids  tel  que  l'emploi  du  sel,  sous  ce  rapport,  est 
limité  aux  cantons  peu  éloignés  du  lieu  môme  où  le  sel 
existe.  Le  Gouvernement  fait  examiner  en  ce  moment  s'il  n'y 
a  pas  possibilité  d'arriver  à  quelque  chose  de  mieux,  et  il 
est  disposée  entrer  dans  une  voie  qui  étendrait  le  bienfait 
de  celte  concession! 

«  En  ce  qui  concerne  l'industrie,  ce  qui  avait  été  appli. 
que  aux  fabriques  de  soude  a  été  étendu  à  diverses  autres 
fabriques  et  notamment  aux  carrières.  Enfin,  en  ce  qui 
concerne  ce  qu'il  y  a  de  plus  important,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  pour  l'emploi  du  sel,  après  l'alimentation  de  l'hom- 
me, en  ce  qui  concerne  la  nourriture  des  bestiaux,  ce  point 
est  un  de  ceux  sur  lesquels  TAdministratlon  a  apportée  sa  • 
sollicitude  la  plus  active.  Dès  qu'elle  a  eu  connaissance  d'un 
procédé  quelconque ,  elle  en  a  saisi  immédiatement  le  co- 
mité pour  demander  son  avis.  Â^insi  ,  lorsque  des  procédés 
ont  été  pratiqués  en  Prusse  ou  en  Belgique  ,  ou  indiqués  par 
divers  individus,  immédiatraaent  le  comité  en  a  été  saisi. 
Tout  récemment ,  la  date  est  bien  récente,  du  22  mai ,  le 
comité  consultatif,  en  élevant  des  objections  sérieuses  coo/re 
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les  procédés  employés  en  Belgique,  en  a  indiqué  luî-môme 
un  qu'il  croîl  propre  à  être  au  moins  Tobjel  d'essais,  el  qui 
lui  paraît  présenter  des  garanties  suflfisanles  pour  que  Ton 
puisse  en  faire  usage  ;  e(  ce,  procédé  est  tellement  simple, 
que,  certainement,  sll  peut  ôlre  adopté,  on  pourra  dire  que 
te  problème  relarir  à  là  nourriture  des  bestiaux  ,  atira  été 
complètement  résolu.  Par  suite  de  ce  procédé,  une  alîmen- 
lalion  suffisamment  salée  pour  les  animaux,  sera  mise  à  la 
portée  de  tous  (es  producteurs  sur  tou3  les  points  du  ter- 
ritoire ,  sans  grande  complication  et  avec  simple  droit  de 
balance  qui  n'ajouterait  presque  rien  à  fa  valeur  vénale  du 
sel* 

n  L'indication  de  ce  procédé  est  trop  récente  i>our  que 
le  Gouvernement  prenne  un  parti.  Il  y  a  des  observations  à 
présenter,  des  doutes  à  faire  éclaircir;  mais  ,  je  le  répète»  la 
question  a  fait  un  très-grand  pas,  et  il  est  probable  qu'elle 
louche  à  sa  solution.  La  considération,  soit  industrielle,  soit 
agricole,  écartée  de  la  question,  nous  arrivons  à  ce  qui  doit 
être  l'objet  particulier  de  la  déclaration  de  la  Chambre,  une 
réduction  d'un  tiers  sur  le  droit  perçu  actuellement  sur  la 
portion  du  sel  employée  pour  Talimentation  de  l'homme  ; 
j*aidit  plus  d'une  fois,  et  je  n^ai  pas  été  surpris  que  l'au- 
teur de  la  proposition  l'ait  rappelé;  j*ai  dit  plus  d'une  fois 
qae  cet  impôt  était  un  de  ceux  qui  devaient  le  plus  promp- 
tement  appeler  l'attention  des  Chambres  et  du  Gouverne- 
ment, lorsqu'on  serait  arrivé  à  une  situation  qui  permit  de 
s'occuper  de  la  réductioq  des  impôts.  Je  persiste  dans  cette 
opinion  ,  j'ai  deux  motifs  pour  cela  ;  l'un  ,  c'est  que  cet 
impôt,  par  sa  nature  même,  pèse  sur  toutes  les  classes  d'une 
manière  égale,  et  qu'il  en  résulte  une  inégalité  réelle  au 
pr^udice  des  classes  inférieures.  Je  ne  le  conteste  pas,  quoi- 
que je  ne  pense  pas  que  ce  soit  inconstitutionnel  ;  je  crois 
qu'il  y  a  dans  la  nature  des  choses,  dans  la  manière  dont  se 
combinent  les  différents  intérêts  sociaux,  qu'il  y  a  des  résul- 
tats qui  font  que  le  poids  qui  semble  peser  directement  sur 
les  classes  les  moins  aisées,  n'est  pas  supporté  par  elles  autant 
que  cela  paraît.  Néanmoins ,  je  rècomiais  qu'il  y  a  là  une 
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considération  puissante  pour  donner  le  premier  pas  à  la  ré- 
duction de  ces  impôts. 

«  )'ai  rbabilude  de  porter  à  cette  tribune  ma  pensée  tout 
entière»  de  dire  paiement  les  choses  jnémes  qui  p9p^r9ieol( 
fortifier  les  arguments  de  mes.adyerspire^  ;  je  chercha  h  ^l^i- 
rer  les  question^,  et  ma  position  me  permet  de  présenter  qu/eU 
quefois  des  Yues  sur  toutes  les  parties  d'une  qfiMîon,  çequ^ 
je  fais  avec  une  impartialité  complote^  sans  me  ppiépcçuper 
des  conséquences  que  peuvent  aVpir  mes  ren^gneraents. 
Cesl  ainsi  queje  n*hésite  pas  à  reconnaître  un  ^çiutre  avan- 
tage à  une  réduction, sur  l'impôt  du  sel,  c'est  que  cette  réduc- 
tion pourrait  profiter  directement, en  grande  partie  du  moinç,^ 
aux  consommateurs.  11  n'en  est  pas  ainsi  de  toutes  les  réduc- 
tions; il  peut  arriver  qu'une  réduction  très-bonne  en  théo^ 
rie,  soit  confisquée  au  passage  par  les  inlermédiaireSi  et  que 
le  consommateur  n'en  tire  aucun  profit  \  mais»  en  ce  qui  con- 
cerne l'impôt  du  sel,  je  reconnais,  pour  une  grande  partie,, 
un  profil  direct  pour  le  consommateur  :  je  dis  pour  une 
grande  partie,  carjeneTadmets  pas  pour  la  totalité.  Ainsi, 
il  y  à  une  chose  ()ans  laquelle  entre  le  sel,  qui  compote  une 
partie  considérable  de  Taliinentatiôn  de  la  classe  pauvre;  ce 
sont  les  salaisons.  Je  crois  que  les  salaisons  faites  par  1  in* 
duslrie,  je  ne  parle  pas  de  celles  de  ménage,  mais  pa^Vm- 
dustrie  pour  êtte  ensuite  vendues,  je  crois  que  la  valeur  du 
sel  n'y  entre  pas  pour  une  somme  assez  cpnsidérable  peut 
qu'il  soit  certain  que  le  consommateur  en  profitera  par  une 
baisse  dans  le  prix  dç  vente  du  produit  préparée 

c  Mais  il  est  un  argument  en  faveur  de  TexcédatU  de 
l'impôt  du  sel  que  je  ne  puis  admettre,  c'est  celui  par  lequel 
on  prétend  qu'il  résulterait  de  cette  réduction  une  augmenta- 
tion de  consommation  qui  balancerait  la  perte  que  ferait  le 
Trésor.  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  que  la  question 
agricole  est  ici  hors  de  cause;  je  croi^  l'avoir  établi,  je  de- 
mande qu'on  ne  l'oublie  pas. 

«  Ohl  certainement,  lorsqu'il  y  aura  des  mesures  qui 
mettront  le  sel  tout-à-fait  a  la  portée  de  l'agriculture,  il  y 
aura  I^  un  grand  élément  d^augmentation  de  consommation; 
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mab  ceD'esf.psjis  ie  cela  qu'il  s'agit  ;  il  s'agit  du  sel  dans  les 
besoins  domestiquer  pour  ralimenlation  de  rhonime.  I)  e^^ 
très-yrai  qu'il  y  a  un  certain  nombre  d'objets  pour  lesqueÙ 
des  réductions  de  droit,  qiii  amèneraient  des  réauctions  dan^ 
les  prix,  peuvent  amener  l^augmèntatlon  de  consommalidn  ; 
mai»  ceiq  s'appliqure  aux  objets  dont  on  peut  consommer 
une  plus  ou  moins  grande-quaqllté,  suivant  qu^oii  a  plus  ou 
moins  d'argent  et  qu^onpeutse  pro(:urer  une  ptusou.moinj 
grande  somma  de  jouissance. 

tt  ^ant  au  gel,  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  il  faut  en  employé)^ 
afisezy  mais  pasl^rop;  l'excès  nuit  autant  que  le  trop  peu.  lA 
consommation  n'est  donc  pas  aiTectée  par  un  impôt  qui^^ 
d^ailieurs.y  n W  pas  ausài  exorbitant  qu^il  peut  le  paraître,  ^i 
je  dois^  sur  ce  point,  revenir  en  peu  de  mots  sur  les  chiffre^ 
que  l^auteur  qe  la  proposition  a  produits  à  ce(t<)  tribune^ 
chiffres  d'après  lesquels  le  prix  (!lu  sel  aurait  une  influence 
sensible  sur  la  consommation. 

«  Parmi  les  chiffres  qu*il  a  cités  se  trouvent  ceux  que 
M.  Necker  a  présentés  dans  son  ouvrage  sur  l'administratioîi 
financière.  Ces  chiffres  ont  été  présentés  avec  une  exactitude 
matérielle  ;  mais  la  Chambre  comprendra  que  je  ne  les  dfs« 
cute  pas  comme  argument  dans  la  question. 

tL  D'abord^  à  cette  époque,  les  éléments  manquaient  pûu^ 
avoir  des  notions  bien  exactes  sur  les  quantitées  consom- 
mées. Ensuite,  n'oubliez  pas  qu'il  y  avait  alors  un  régime 
qui  amenait  des  variations  jde  prix  telles  que  Ce  qui  se  véh« 
dait  30  sous  en  Bretagne,  se  vendait  de  57  à  6S  h,  dans 
l'Aniou  et  le  Maine  contigu  à  la  Bretagne;  que  ce  qui  ^ 
vendait  6  fr.  dans  la  Franche-Coifnté,  se  vent)ait  62  fr.  dâtiè 
la  Boui^ogne,  qu^i  est  à  cÀté  de  la  Ïïahche-Comtè. 

«  ttaintenant,  vos  douanes  Reportées  à  la  frontière  où  lé 
service  est  organisé  avec  une  grande  sévérité,  i^e  peuvent  etn* 
pêcber  entièrement  la  contrebande.  Qu^  devait-elle  ôtfè 
avec^esi  énormes  diflerences  dé  prix^  quand  \\  S'agissait  (fe 
douanes  énllre  les  provinces  d*ûn  même  royaume?  Evidem- 
ment» la  quantité  officiellement  consommée  dans  les  pays  dé 
grande  gabelle  soumis  à  des  droits  énorined,  était  ttès^itifé* 
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rieure  à  celle  consommée  réellement  et  celle  présentée 
comme  consommée  dans  les  pays  rédimés  comprenant  une 
partie  des  sels  consommés  dans  les  pays  de  grande  gabelle. 

c(  Je  ne  crois  donc  pas  qu'on  puisse  tirer  de  ces  différen- 
ces de  consommation  un  grand  argument. 

«  Pendant  la  Révolution,  aucune  espèce  d'éléments  n'cxis* 
taienl  pour  indiquer  la  quantité  de  sel  consommé. 

<(  L'auteur  de  la  proposition  a  présenté  des  chiffres  rela- 
tivement à  la  consommation  du  sel  pendant  l'Empire.  Je  ne 
doute  point  de  leur  exactitude;  seulement  je  dois  dire  que 
j'ai  dans  mon  portefeuille  des  comptes  des  finances  de 
l'Empire,  dont  les  chiffres  ne  sont  pas  tout*à-fait  d'accord 
avec  le  tableau  présenté  par  l'auteur  de  la  proposition  ;  que 
les  chiffres  de  population  ne  sont  pas  non  plus  tout-à-fait  les 
mêmes,  et  que  les  calculs  qui  ont  été  faits  par  la  douane  sur 
les  documents  officiels,  ont  constaté  que  pendant  l'Empire, 
quand  le  droit  était  de  20  cent.,  la  consommation  était  de 
6  kilpg.  un  tiers  par  année  et  par  tôle. 

t  Quand  à  l'année  1814,  l'auteur  de  la  proposition  tire 
un  argument  de  ce  que,  pendant  1814,  où  les  droits  avaient 
été  élevés  à  40  cent.,  la  consommation  n'avait  été  que  d'un 
peu  moins  de  4  kilogr.  Mais,  dans  Tannée  1814,  le  pays  a 
été  envahi»  la  perception  des  droits  a  été  suspenduedansune 
grande  partie  du  territoire  ;  ainsi  il  est  impossible  d'en  tirer 
UD  argument. 

«  Maintenant»  depuis  1817,  j'ai  ici  un  relevé  dans  lequel 
les  choses  sont  présentées  avec  exactitude.  Depuis  1817 
jusqu'en  1845,  il  fait  ressortir  la  consommation  de  la  com- 
paraison des  droits  perçus,  d'où  résultent  lés  quantités  sou- 
mises aux  droits  avec  les  populations.  Ce  relevé  montre 
qu'il  y  a  une  fixité  complète  dans  le  chiffre  de  la  consom- 
mation. En  1818,  c'était  6  kilogr.  18;  en  1819,  6  kilogr. 
19  ;  en  1820,  6  kilogr.  52:  en  1821,  6  kilogr.  41  ;  il  y  a 
des  années  où  ce  ciiiffre  est  descendu  à  6  kilogr.  6.  Cela  n 
varié  d'une  année  à  l'autre  \  mais  le  chiffre  s'est  maintenu. 

ir  Cependant,  dans  le  môme  intervalle,  les  autres  consom- 
mations augtnentaient  dans  une  proportion  Uès-considérable. 
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•  Si  rimpôl  réduisait  la  coosoinmation  du  sel  au-dessous 
du  nécessaire,  comme  on  le  prétend,  l'aisance,  qui  impri- 
inaîi  un  moment  l'augmentation  de  progrès  sensible  à  tou- 
tes les  parties  de  la  consommation,  aurait  dû  contribuer 
pour  quelque  chose  à  un  emploi  plus  grand  du  sel  ;  il  en 
aurait  dû  résulter  que  la  consommation  moyenne  du  sel  au- 
rait pris  une  progression  moins  grande  peut-être  que  les  an* 
1res,  mais  qui  aurait  été  sensible. 

•  Ofk  vient  de  voir  qu'il  n'en  a  pas  été  ainsi. 

€  Dans  le  moment  actuel,  la  consommation  par  tête  de 
tous  les  autres  produits,  du  tabac,  du  sucre,  des  boissons, 
de  la  viande,  est  beaucoup  plus  considérable  qu'elle  n'était 
en  iM7.  Il  n'y  a  que  celle  du  sel  qui  soit  restée  slation- 
naite,  œ  qui  démontre  qu'elle  lo  restera,  malgré  la  dimi- 
nution du  prix.  » 

Un  MEMBEB  dit  qu'il  vient  appuyer  la  prise  en  C(Misîdéra«- 

lion  de  la  proposition,  et  qu'une  circonstance  particulière  le 

détermioe  à  prendre  part  au  débat  ;  c'est  qu'il  a  eu  déjà  Too- 

casion  de  soumettre  à  la  Chambre  le  rapport  de  plusieurs 

pétitions  relatives  à  la  suppressfon  de  l'impôt  du  sel.  La 

temps  lui  parait  venu  de  s'occuper  sérieusement  d'une  ré* 

Tormc  que  réclament  tous  les  comices  d'agriculture,  ainsi 

iju'un  grand  nombre  de  conseils  généraux.  H.  le  Ministuc 

des  floances  lui-môme,  dops  l'exposé  des  motils  du  budget 

(le  4845»  a  signalé  ua  fait  qui  prouve  que  celte  referme  n'en* 

traînerait  point  de  graves  conséquences  pour  le  Trésor.  A 

i  occasion  du  produit  dos  salines  de  i'Ouest,  il  a  été  reconnu 

que  h  consommation  diminuait  en  raison  de  l'élévation  du 

prix.  Le  corollaire  rigoureux  à  tirer  de  ceun  proposition'; 

c'est  que  la  diminution  de  l'impôt,  par  cela  môme  qur'cite 

abaissera  le  prix  de  la  denrée,  aura  pour  eOet  d'en  acdroftrv 

h»  consommation.  Le  Trésor  est  donc  assuré  d'une  comp^nr 

>jlion. 

UnoEuxiÈHBiiEMBRis  regrette  d'être  obligé  de  recpotOfUrq 
qu'en  Angleterre  on  parle  moins  dû  rcforngtog.et  qu'pp.  eif 

Tiii.   Procès- f^erhaur»  0 


130  CHAMBRE    DBS   0ÊFUTÉ8. 

iait  davantage.  Lorsqu*en  4893  l'Angleterre  a  renoncé  en 
grande  partie  à  l'impôt  sur  le  sel,  croit-on  qu'elle  n'eût  pas 
ses  embarras  financiers?  N'élait-elle  pas  alors  comme  aujour- 
d'hui surchargée  d'une  dette  énorme?  Elle  n'a  pourtant 
point  hésité  à  agir  et  à  soulager  sa  population  d'une  charge 
exorbitante.  C'est  qu'en  effet  le  véritable  esprit  conservateur 
consiste  à  marcher  et  à  avancer.  Un  parti  politique  ne  peut 
vivre  de  négations.  Il  a  autre  chose  à  faire  que  d'empêcher 
les  mauvaises  réformes;  il  faut  savoir  prendre  l'initiative 
des  bonnes,  et  c'est  ainsi  qu'en  Angleterre  le  chef  du  parti 
conservateur,  s'est  emparé,  au  profit  de  son  parti  môme,  des 
réformes  utiles  et  sages.  L'orateur  respecte  le  sentiment  qui  ai 
porté  M.  le  Ministre  des  finances  à  combattre  une  proposi- 
tion populaire  :  jamais  il  ne  conseillera  au  gouvernement 
de  son  pays  de  rechercher  la  mauvaise  popularité;  mais  il 
est  une  popularité  légitime  et  bonne  qu'un  gouvernement  ne 
doit  pas  dédaigner,  et  l'occasion  s'offre  aujourd'hui  de  faire 
une  grande  chose  qui  serait  comprise  et  sentie  par  les  classes 
qui  n'ont  pas  de  représentants  directs  dans  cette  enceinte. 
Le  souvenir  de  l'abolitioi}  de  l'impôt  du  sel  s'est  idcntîGé 
avec  celui  de  notre  révolution,  et  le  Gouvernement  ne  de- 
vrait point  perdre  de  vue  que  les  dégrèvements  judicieuse- 
ment opérés  sont  féconds  môme  pour  le  Trésor.  Sans  doute 
il  y  a  des  diminutions  de  taxes  qui  n'ont  pas  pour  résultat 
de  produire  un  accroissement  notable  dans  la  consomma- 
tion, c'est  lorsqu'il  s'agit  d'impôts  qui  n'influent  que  d'une 
manière  peu  sensible  sur  le  prix  de  la  denrée,  ou  lorsqae 
rimpôt  ne  porte  que  sur  des  denrées  qui  ne  répondent  point 
à  des  besoins  généralement  sentis.  Mais  ici,  il  s'agit  d'une 
denrée  de  première  nécessité,  d'une  matière  dont  le  pauvre 
est  réduit  à  se  priver  et  qui  serait  à  vil  prix  sans  l'impôt  qui 
en  exhausse  la  valeur.  On  doit  en  outre  considérer  qu'il  n*y 
a  point  d'intermédiaire  entre  le  producteur  et  le  consom- 
mateur, et  que  par  conséquent  le  bénéfice  du  dégrèvement  ne 
saurait  ôtre  détourné  par  les  intermédiaires.  L'orateur  se 
croit  donc  autorisé  à  dire  que  Tadoplion  de  lu  proposition 
produirait  infailliblement  un  accroissement  notable  de  coït- 
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•ommatioD»  el  que  par  conaéqueni  le  Trésor  ne  serait  exposé 
qu'à  uo  dommage  insensible. 

Un  troisième  membre  ne  Toit  pas  dans  la  proposition  sou- 
mise à  la  Chambre  la  solution  de  la  grande  question  qui 
se  rattache  à  l'impôt  du  seL  Cet  impôt  pèse  de  tout  son  poids 
sur  les  classes  pauvres  :  il  ne  suffit  pas  de  l'alléger  d'un  dé- 
cime,  pour  procurer  du  soulagement  a  ceux  qui  le  suppor- 
tent» il  Eiudrait  au  moins  le  dégrever  de  2  décimes.  L'ora- 
teur ne  voit  pas  non  plus  pourquoi,  au  moment  où  l'on  ré- 
duirait l'impôt  du  sel  dans  l'intérêt  du  consommateur,  on 
ne  reporterait  pas  une  portion  de  cet  impôt  sur  les  indus- 
tries qui,  comme  les  verreries,  par  exemple,  emploient  le 
sel.  Il  ne  s'oppose  pas  à  la  prise  en  considération  de  la  pro- 
position, mais  il  désire  que  l'examen  qui  en  sera  fait,  ait 
pour  résultat  de  poser  la  question  sur  une  plus  grande 
échelle. 

Un  quatrième  membre  se  bornera  à  répondre  à  ce  qui  a  été 
dit  par  M.  le  Ministre  des  finances  relativement  à  l'agricul- 
ture. Depuis  plusieurs  années»  les  moyens  de  dénaturation 
du  sel  sont  une  espérance  qu'on  fait  briller  aux  yeux  de  l'a- 
griculture sans  la  réaliser  jamais.  L'orateur  sait  qu'il  y  a  là 
un  prd^lème  difficile  à  résoudre,  attendu  que  la  diimîe,  qui 
décompose  tout,  sait  tout  reconstituer,  et  qu'en  se  oontremi'^ 
nant  ainsi  elle-même,  elle  donne  à  la  fraude  les  moyens  de 
frauder.  Dans  l'opinion  de  l'orateur,  le  meilleur  procédé 
consisterait  à  constituer  la  fraude  en  perte.  Plusieurs  cbi* 
mistes  ont  reconnu  qu'en  mélangeant  dans  le  sel  du  son  et 
des  tourteaux,  on  obtenait  un  amalgame  propre  à  déconcer- 
ter toutes  les  tentatives  de  la  IVaude.  L'orateur  voudrait  que 
M.  le  Ministre  des  finances  s'expliquât  sur  le  procédé  auquel 
un  se  propose  de  recourir. 

—  On  demande  la  clôture  de  la  discussion. 

—  La  clôture,  combattue  par  un  membre,  est  mise  aux  voix 
et  adoptée. 
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«^  14a  Cbambrei  consultée  par  M.  le  PrésideiHy  décide 
qu'elle  prend  la  proposition  en  considéraiion  ;  elle  en  or- 
donne l'impression  et  la  distribution. 

—  ]U  séance  est  levée. 


Sign4  LEPELETIER^D* AUNAY ,  Vicê^Préiideni. . 


Lacrossb,  DE  L*£spÊ9,  Boisst-d'Anglas  » 
DB  Las'Casbs,  Secrétaires. 


GoUationné  : 
Le  Stsritairt^Rééaeieur^ 
Signé  D.  Lagarob. 
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(N"  158.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  1845. 


SECOND 

RAPPORT 


FAIT 


Au  nom  de  la  Cùmminiùh  ^  chargée  dttâsamlwr  U'prcjét  de 
M  êur  la  peKee  des  cheminé  de  fer^ 

PAItM.    LE   VfCOlITB 

t^ROSPER^DE    CHASSELÔUP-LÀtlBAT, 

Dépoté  de  la  Cbareote-Inférieurew 


SeaneeduSl  Mai  1846. 


M 


EMIEDIifeâ 


Le  projet  de  loi  sur  la  police  des  chemins  de 
fer  qoe  tous  avez  adopté  dans  la  séance  du  3  fé-* 
vrier,  a  subi  dans  la  Chambre  des  Pairs  quelques 
Qtodifications^  sur  lesquelles  vous  ôles  appelés  à 
délibérer. 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Chasles,  de  Saint- 
Arieit,  le  Tioomte  Prosper  de  Chasseloup-Laubat ,  le  baron 
Baude,  Félix  Béai,  le  marquis  Jastde  Chasieloap-Lanbati  Vi- 
vien^ Dallot,  Pasealis. 

P.-V.  8,  1 


CVst  uniqucmcnl  de  ces  modificûlions  que  nous 
croyons  devoir  tous  entrotefiir;  lipiil.mi  ftensons 
pas,  en  effet,  que  ,\(M]3  ayea^rjj^len lion  de  vous 
occuper  de  nouveau' des  (lispositions  que  vous  avez 
récemment  approuvées,  et  qui  n'ont  été  Tobjet 
d'aucun    dissentiment  QEtr^  les  deux  Chambres. 

D'accord  avec  le  Gouvernement,  et  avec  vous, 
sur  les  prrnc1pfe.mfnfi^s'<|uK  éervbnt'<l(D  base  à  la 
loi,  la  Chambre  des  Pairs  â  accueilli  presque  tous 
les  changements  que  vous  avez  introduits  dans  le 
projet. 

.V.ivç.qpwpf»4:|ai4^e  pJu9  complète.  ^  p)w«imp{« 
des  lois  de  la  yoim  opplicabies  à  U  matière  qu'il 
s'agissait  de  régler  (1);  une  précision  plus  grande 
dans  le  point  de  départ  de  la  zone  des  servitudes 
qg'çn.  ^t^b^t  puprès  des  cbj^mins  d^e  fer  (2)K#a 
eifceptionsplus  favorables  à  iVgricuflure  (3^;  sont 
des  améliorations  que  vous  aviez  apportées  au  tilre 
premier  de  la  loi,  et  qui  ont  obtenu,  sans  restric- 
tion, l'approbation  de  l'autre  Chambre.  Uii  seul 
changement  a  été  fait  aux  dispositions  que  nous 
vous  rappelons,  il  a  pour  but  d'éviter  lesdiffîcul- 
lés  qu'a  paru  faire  redouter  une  de  nos  expres- 
sions ;  voici  en  quoi  il  consiste  :  • 

Vous  n'avez  sans  doute  pas  oublié  que,  dans  un 
de»  wlioMilu  projet  qui  vous  avait  rété  soitqiw.^  îl 
éli'a  d'il  qu'mi<mtt0  cojgMrmjtion  ati(re  q^'m  mur  tfr 
détur^  M  pôurrtiUétre  étabiiâ  diti/wid&aitce  de  iÉfc» 
màû^flu franc bQréd'miehmriii  dtfery  €t  fKel/li  H^ 


\2)  Art.5,  gî  As. 

(3)  Art.  7,  g  2  et  S,  4e  et  6*  i 


(»  ) 

mite  éa  ce  franc^btn^'  errait d&9mnttnépnria  ù^ôlàre 
mémedu  ckeptiu.    ;  :  ^  .     :* 

ètn assez  difinil^  4e < déilriir >oô' qti^on  dévàft'éA- 

•ôat  cas  ît  lidu*  pâlissait  înïf^oSsiWe  'Vaceefiiieiî' 
^mtoe  timke  dé  ce  ttiht-  hétil ,  irii  è  clôi  OM  '  dô  h  l 
la  situation  n'avait  rîéri' de ^l'éd/,  rfé  d'éte/^rritné', 
Bl  iqui^  flans  latèalilé 'de«iftf]tâ,''s'élofghâ{t  ôti  s^ap- 
pro<ibai«c:de  la  ivoie  <le  (lk<i'së1ôh  les  bëëof^sf  bér^léi 
etigence«'<fti*on»  avait  pu»»fericahttcr'daft^  Pacqhi-i 
«lîôii  d«s  t^rainsy  qif*dr  liôlrfe  Ms  21  fôllait/j^oui* 
pdiDl  4é  départ  d'unia  «erVît^dfe,  ane' liinife  IqW; 
fixée  d*une  manièi^e  îfiVayifiiMë,  fie  IrkîWâl  t?èh  i 
larbîtniîrOi  Moufr-  vous  ÎËtiîo^fts  ert  tî^inàècïtiehce 
proposé^  et  irouBayi^SB  adépfA  liniirticiè  alA^  cônidn  : 

€  A  l'avenir,  auc««e  conttrirttrôn  auiH  qtr'uri 
t  mor  dq  Dl6tytp6  ne  pénrrU  èths  étaBIié  iddiits  tine 
c.  distanee  de  (l6^i«t  mèéroâ  éé  la  limité  à^ un  (Me- 
«  aah».d>»  fer:  Est 'CènsUfêi^  cônYmë  nrhltè  d'un 
«  «^hemindc  fcr,  soirrarete^upérîeâftf'  dli  dt^^râîj 
«  soit  J'arète  •  inif^ldure -du  Ifflus'  du'  rèinblâîî 7 
«  £oit  le  bord  cxiôriauf  ded  feisiés/^t/  à  dcfoiit;  tihè 
•  ligne  irai^e'à  4^  mékt[*(^^cirti]^^rrre  ëenïiiilélpd<4* 
«  partir il€«rpikîê«'lérleifrs  dieMSVoîc  défér:<'   * 

*;M|i«tour,  *a  Cbâttibrcdes  l>âîrt  è'^gtTà?t^qtféf^ 
ques  cÀjeclion-s  contré  <*t  «Kicte.  H  lui  d  palfli 
qa'ea. parlant  pour  la>preK)iè^  forsûlcf  laUmUéli^' 
^le?  d'un  «bemîn  dé-fer,  à  l'bceiisîbnf  d'urfe'sèr- 
viltidc,  oh  <levaftt  pedOHlêr  des  d/ffi<îult^s  qu'il  élrfit* 
impossible  de  prévoirj  qu'on  àbltseraît  pleût-6tM 
de  cette  expression  comité  tesintéréls  dés  Cbnh- 
pagniea  et  dkiOoUvernenoieFntv  torisq'a*t}l  i^agfî^àît 
a*éuUir  on  felièmin-  de  fer,  (rt'de  délermîner  \^ 


(  4  ) 

terrain   à   céder  par  les  propriélatreA  riverains. 

Aussi,  tout  en  maintenant  le  principe,  etlesens 
devotre  rédaQUon^  Ja  Chambre  des  Pairs  a^t^elle 
suppnjnéce.mol  Umiie  dans  le  premier  paragraplie 
de  l'article  5,  .et  dan^le  second  a  t-eUe  dit  %vteeetu 
distance  ^roit  mes^irée  soil  de  l'arètc  Mupérieura  du 

ijleblai ^pt/elc,  etc-^  exactement  dan^lesA^mes 

mêmes  que  v^us  aviez  employés»  / 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  c'est!  aimtqjijenfieiit  ^ 
là  un  changement  de  rédactioi) ,  cootrb  lequel  nous 
n'avons  aucune  objeclion  k  élever.  IS^ui^,ravoiis 
,  (nème  étendu  aux  articles  7  et  8  dan^ .  lea(|iieJii  il 
est  néçessnirCy  puî^ive  le  point  de  départ  des  difié^ 
rentes  zùnes  de  servitudes  est  le  même. 

Il  n'en  est  pas  de  même  d'une  autre  modifi* 
cat'yon  introduite  également  dans  l'article  5 ,  et(}ont 
^a  gravité  doit  vous  être  signalée. 

Ainsi  que  nou^veuQns  de  vous  le  rappeler ,  cet 
article  |  rohibe  à  l'avenir,  dans  une  distanoededeux 
mélresd'un  che171in.de  fer  ,  toute  constructioa  au* 
tre  qu'un. mur  de  clôture.  Cette  servitude,  que 
Tiousavons  reconnue  indispeusable dans  un  intérél 
général,  cetle  servitude  que,  selon  nous,  la  loi 
peut,  mèi^e  sans  indemnité,  établir  en  faveur  de 
cetle  nouvelle  partie  du  domaine  public,  nous 
avions  cru  qu'elle  serait  trop  onéreuse  si ,  applii|tiêe 
aux  terrains  dôjà  couverts  de  constructions,  elle 
devait  interdire  toute  réparation  des  bàtinacnis 
existants  dans  la  zônc  de  la  servitude  au  moment  û^ 
la  promulgation  de  la  loi ,  ou  lors  de  rétablissemeni 
d'un  nouveau -chemin. 

Ëmpru^lanidès.lors,  et  la  pensée  et  Texpression 
d'une  loi  qui  présentait  de  puissauies  analogies 
avec  celle  que  nous  discutions ,  et  dont  rinlcrét 
n'était  pas  moindre,  nous  vous  avions  proposé  un 


(60 
paragraphe  âddilionnet  conQu'   en  ces    termes  : 
i  TotUeibiSyles  cayistrucliohs  existantes  au  ino-^ 
«  menlde  la  promulgation  de  la  présente  loi  ^  ou 

•  lors  de  réiabKssemènl  d'un  nouveau  chemin  de 
«  fer,  poutront  être  entretenues  dans  l'état  où' 
cf  elles  se  li*ouvéfont  à  cette  époque,  i 

Dans  la  discussion  h  laqueUc  cet  artkie  a  donné 
lieu  devant  vous  ,  on  prétendit  qà^tl  nesulBsoit  pas 
d'autoriser  tVfi/re/fe;i  des  consirnclions  existantes; 
matsqae  iHiisqu'on  ne  pensait'point  que  Futilité 
publique  en  réclamât  la  démolition  immédiate,  ou 
que  celte  démolition  pAt  être  ordonnée  sans  in- 
demnité, il  fallait  laisser  aux  propriétaires  la  plé* 
BiCode  du  droit  dont  ils  avaient  déjà  usé;  et,  sur. 
la  proposition,  qui  en  fut  faîte  par  un  de  nos 
honorables  collègues,  vous  avez  adopte  le  par'a- 
graphe  en  ces  termes  : 

«  Tootefois,  les  constructions  eiistantesaumo- 
«  ment  de  la  promulgation  delà  présente  toi^  ou 
K  lors  de  rétablissement  d'un  nouveau  cheniin  de 
«  fer,  pourront  être  entretenues,  réparées ,  et  te^ 
«  cMUrniteê  dans  Tétai   où  ellc^   se  trouveront  à 

•  celte  époque.   » 

Goite  disposition  ,  Messieurs ,  a  été  repoussée  par 
la  Commission  tie  la  Chambre  des  Pairs. 

€  Cette  disposition^  a*t-on  dit,  est  cbntraire  àtix 
«  lois  Ordinaires  de  là  grande  voirie  et  aux  l*égle- 
ê   menis  sur  les  alignements;  elle  he  pourrait  ëtref 

•  admise  sans  compromettre  la  sécurité  publique, 
m  plus  exposée  par  une  construction  ancienne^  ré- 
ip  porèeou  reconstruite,  que  par  un  bâiiiiient  liou* 
1  veau  solidemelit  établi. 

c  Ce  serait  d'ailleurs,  a-t-on  ajouté,  créer  une 
1  blessante  inégalité  entre  les  propriétés  rivei'ai*. 
€  nés  \  la  justice  exige  qu'elles  soient  grevées  des^ 


(6) 
3  Dx^mcs  cbfijrgçs,  Rpisqu'efles  sont  placées  dam.  la 
«  /même  zôpe.  Bnire  el|eç,ii  ne  peui  e:iislerd'a|ulres 
f  (iiiîére.nçes  .que  00^163  qui   résultent  du  jaif^de 
€   d^exerejcG  de  Fp  $ei;vitMde|  de  $on  «ctiialîté  mode- 
«   rîée,  ci  l'on  peut  oi^si  parler,  p^rla.naturediverse 
€   des  prfprïéte/5..  L^  sprvîlude  .duîjL.Jè^  prendre 
«  ddnsj'éi^t  où  elles  sont.  Si  elles  œ  sont  pasbâ- 
(I   iié^^J,'i^,terf]icUon  est  inslaulané^  et  entière  ;  si 
<   elles  consistent'en  bâtiments^  nnterdictioQ  ne 
K  s*opére  que    çucccssivementet  graduellement» 
«  jusqu*Ai  ce  quey.p^rl,^  desirupiîon  volontaii!e,. 
c'  accidentelle,  qu  amenée  par  le  temps,  la  sevvûu* 
«  de  soit  devenue  complèle.  C'est  là  de  TégaHui 
«   rèlalive,,  la  ^eq]e  q,ue  la  justice  puisse  admâltm^ 
<i  fnâis  q}ie^  dans  la  circonstance  présente,  elle,  ne 
«  pçutpûs  ne  pas  exiger  (1).  » 

La  Commission  de  la  Chambre  de^  Sairs  proposa 
donc  (jie substituer  ai^pqragrapheqmeYoqs  avitzad- 
i^iS)  la  dijsposition  suivante  qui  fui  adoptée  : ,       • 
.  c  Les  Q0.nstr^ction(^  existantes  au  ropiveftt  .de  la 

•  '  promulgation  de  laprcsçnte  loi,  ou  lorsde  Téta- 
«  j&lîssènient  (l*un  .uoi^veau.ciiemi^i  de  fer» .««ren( 
M  soumises  aux  dispositions  des  lois  et  rii^lemenis  rela% 

•  ti[s  èk  l'aligïfemcm.  j.Ce^l-^ dire qu'auqnno répa- 
ration ne  ^ouri^fi  élrq.o^iéçMtée  aux  b&timoatsquî 
setrouypi^ont  dansjîi  s^ijode  1^  servHudç>  et  (OPe  les 
seuls  trâvaui^  d^f^treiieu,  qui:serofiit  autorisés^  «no 
pojirçoi^t^,  dan^  aticun.cas,  être  co»/^r/aay/r^( pour 
nousj  servir  d*une.  eipre^çion  censurée  .d$^ns  te 
lan^ag|e^d.è  la  voirie).      .       ..,  .  .  /     -.  • 

Cette dispositioa  nouy^lie9:]\li^$¥Jeuir$y.a  ^^uidvé 


((l}.RflppM à  la.Gli»iBbk  àîi  Vh\h^\/^t^  il.  > 


n  ) .  ' 

de  gt^sç»  pVjçp^<VQ^  .4^1»$  le  mA  #  y^^  Qc^mmi&r. 
siofi»  On  s* est  depiaïKilé  :-.  l^isi  la  8âre(ô  ppUique. 
popvaît  élre-^çx'J^usem^i^t  conipromifa  par  la^Uis* 
po3Îtipn  que  yoi^s  aviez  (rdoplée^2''fiiccUodi^spo^i< 
lion  éUiil  réçIJiçii)^  i^icpulrairc  aux  lois,  latrégl^fp^als. 
delà  graade  voirie  ;  3'  enlin,  si  la  jiisticiei  rôgaliià. 
que  rpii.iqvo4]iiait,  n'exiseajenli^as^  ay.con4r;iire, 
des  rcglçs  diitéfçolqs,  ,..fielan  I9  ualore  dm  proprié -, 
lé$  j)iOiir  lesquelles  le.^  çj|iprges.delo  servîluid^  ét^.i^nt. 
elles- méiucâ  .si  ^Kjlj^enUSt ,  .  »,  ,  .  '.  ;    ..  ,♦ , 

j^l^aps.doutq  Ifi.^ftre^.p^l^^^^^  est  jrulor^ssj;*^. 
à  ce  qu'on  proliibc  toute  conslruction  autre  qu'up. 
iiiui:4^GloLurc^  daTisAinerzOne  de  ûêxxx^  mètres  d*iiu 
cbeijiin  de  fc^p  ;  mais  cette pi^obibitionvr  il  £iuir  le  r^^ 
^aqaltre^  a  i^tû  réclamée  biep  ^Iv^lot  par  lapj^nsi^e^ 
de|)irévenlr  réicYbli&sçfnçn(  decK^uveUes  coristraf^-^ 
iioiksirj9pi  prî;$.iti|$cheaQi^s  de  hv^  que  par  la.craini.^. 
des  Âangers^que  k  circiflaljpi>.  pourrait  avoir.à tcti 
douierdc  celles  qui  existent.        ..  »; 

isi ces  daiijger^  étaient açlpels,  dçjà  prob^|)^niçu( 
ils  auraieat.  été  révélés  par  ir^ue^ues  faits  ,qn'fin 
u'e(kf  pas.  luauqué  de^igt^aler;  la  meilleure  prieuvo, 
<li^*oA  redonne  peu  l'élutrpré^nt.  des  clioses,  c*vst. 
q«'x>n  ne^propo^e  poiut,  de. faire  disparaUrp  tQule^. 
leacQn^irucMpuspxistan^f^s.aujiavd'huiy  e'ç^tque^.. 
iué^aça,\ec  la  disposition  ImroilajteparlaGhambro 
des,  P^s^^elles  sub:>i&ljCrQnl ,  qupl(|^ues  un^Sj  un 
sjéclç  pepj^éire  enc^n*.'  P'aillcurs,  il  ne  faut  pas 
l'oublier^  si  çrs  dang^^vs, devenaient  imoriinenis;^ 
TAdin^nlsiralion  ne  .serait  pas  dés^ra)ée  ^  fart.  10 
dQ  jp  Toi  a.  , prévu  le  cas;  seukiuQntalorSj  ti  ya> 
liisu dallo^er  uqe  indemnité  aux  propriétaires. 

De  te)|^  .spftQ^iUe  la  question  n'est  réoflcmenjL. 
pas  de  savoir  si  l'on  conservera  «unon^  à  tout  ja-. 

N*^  138. 


■        (8) 

nidts  lés  constructions  qbi  eompromettraiont  la  %à'^ 
relé  publique  sur  les  chemins  de  fer,  mais  h  ques- 
tion est  seulement  de  savoir  si  la  suppression  de 
ces  constructions  u*aura  lieu  que  n^oyen^nant  in- 
demnité, ou  bieti  si  elle  ne  sera  onéreuse  que  pour 
les  propriétaires. 

2*  Quant  aux  lois  de  voirie  auxquelles  la  disposi- 
tion que  vous  aviez  adoptée  serait  contraire,  elles  ne 
sauraient  être  appliquées  au  sujet  qui  nous  occupe^ 
et,  si  elles  pouvaient  èlre  invoquées,  ce  serait  pln« 
tôt  en  faveur  du  principe  que  nous  vous  aviona 
présenté. 

En  efiet,  il  n*y  a  point  de  similitude  possible 
dans  la  situation  de  deux  bâtimentsi,  dont  Tun  se* 
rait  placé  près  d'une  route  sur  laquelle  on  a  un 
facile  accès,  et  Tautre  se  trouverait  à  moins  dé  deut 
mètres  d'un  chemin  de  fer  dont  rétablissement  Ta 
peut-être  déjà  privé  d'une  partie  de  ses  avantages, 
et  sur  lequel  il  n'a  et  ne  peut  jamais  avoir  aucun 
droit  d'usage.  Mais,  d'ailleurs,  pour  les  routes  or* 
dinaires  mêmes,  la  servitude  â alignement  n^est  point 
ce  qu*on  semble  croire;  il  n'est  pas  exact  dé  pré- 
tendre que,  lorsqu'on  ouvre  une  nouvelle  voie  de 
communication,  les^consiructions  qiie  rencontre  lo 
nouveau  tracé,  soient  soumises  à  cette  servitude; 
la  jurisprudence  du  conseil  d'État  Ta  formelle-^ 
ment  déclaré,  ce  ne  sont  plus,  dans  oe  cas,  tes 
règles  relatives  à  l'alignement,  mais  bien  les  rè^ 
gles  de  Texpropriation  qu'il  faut  appliquer. 

Si  l'on  voulait  absolument  chercher  des  prècé^ 
dents  dans  la  législation,  on  en  trouverait  de  bien 
plus  applicables  dans  la  loi  de  t8l9,  et  dans  le  dé* 
crct  de  i808  :  dans  la  loi  de  i819,  lorsque,  dans 
l'intérêt  de  la  défehse  du  pays  ,   le  législateur. 


(9) 

croyant  devoir  changer  là  zAne  des  ncrvitmles  miK- 
taires,  avail  pouHanI  déclaré  que  lè$  'conttruétlont 
exînanies  $er€dent  entretenues  rims  leur  état  actuel {l){ 
dans  le  décret  du  22  janvier!  808,  lors()ne,  voulant 
appliquer  à  toutes  les  riVrères  qnr  seraient  rendues 
navigables  les  dispositions  de  Toi'donnance  de  1609, 
relatives  h  la  servitude  de  halage,  on  avait  déclaré 
qu'il  ieraitpayé  aux  riveraintt  desflèuveê  tm  rhièrtê  où 
lantmyatian  n'existait  jmii,  une  indemnité  prùpor^ 
tltnmée  au  dommage  quUtn  éprouveraient  \2  . 

3*  Enfln,  Messieurs,  le  principe  d'égaKtéqti'on 
prétend  être  violé  par  la  disposîlion  qiié  nous  vous 
avions  proposée,  i'éclame  au  contraire,  selon  nous. 


(1)  Art  4  de  la  M  du  17  Juillet  IS19. 
L'art  99  de  rordonoaace  da  l*'  aoOt  183 1,  rendue  poar 
l'exécution  de  cette  loi,  porte  :  •  Toute  construction  quelcon- 

Joe,  qaelle  que  soit  d'ailleurs  sa  situation  dans  Tune  du  Fantre 
es  deux  zones  extérfeores  de  servitude,  ou  parrapport  &  TaN. 
gaeaeiit  de  la  me  militaire,  pourra  aéanmofaia  être  entreCeoue 
daaa  son  état  actuel,  sous  les  seules  restricUoos  que  coniporle 
Tartiele  a^  el-dessus,  si  le  propriétaire  fournit  la  preuve  légale, 
savoir. ...  (de  rexistence  antérieure  à  1713  et  1791,  selon  les 
cas). 

Les  restrictions  de  Tart  35  sont  :  l«>  Que  les  malériaux  d^ 
répantfon  ou  de  reconstruetioa  partielle  seront  de  inénwe  na- 
ture que  ceux  précédemment  mis  en  œuvre  f  S»  que  la  masse 
des  eonstructions.existantei^  ne  senf  pas  acci'ue  par  les  bàiisses 
fiâtes  dans  les  cours,  jardins  et  autres  lieux  clos ,  à  ciel  ouvert. 

Telles  sont  les  dispositions  de  rordonnance  delS3i,qui 
s'appliquent  à  rart.  4  de  la  loi  de  1S19. 

(9)  Art  3  du  décret  du  31  Janvier  laoSi 

L'art.  4  porte  :  L'Ad^iialstration  poarra,<  lorsque.  )e  ^f  rvice 
a*eB  soofiriia  pas ,  restreindre  li^  largeur  des  chc^mios  de.  ba- 
isse, notamment  quand  il  y  aura  antérieurement  des  clôtures 
on  hafes  vives,  murailles,  où  travaux  d^aii ,  ou  maisons  â  dé* 
Inifre. 
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d9  U  ipapièrei  la  p)us  absolue^  uf)C|  régla  djifl^ejoij^e^ 
f^pn  la.na,turo  différeole des  propriéti^  qge'fi:^ 
piefraUr^i^  s^yiljud^  upuvel le,  qu'il,  s'agit  (ji^établir, 
ptiiS((|Me.taAlô4.on  n'oplevc.  au  propriéiaire  ()u|u|dc 
iaonUé^  i^nlOt  anJ'aliçji^tdans  Tnsage  qu'ij  -^^ra 
iaii.âa  celfe  ,facuUé(  .f;o  sériait  là  une  grây^;]n- 
jnuBfriqe  que «vj^ms  repq ^naiuez  fapileœepi  si , vous 
voulez  liiea  (^ainin^r.  l;i.quest4oiidaps,$ea^ consé- 
quences pr^JÂqwps. ..  u     ....  /.'    '  '^  /.  p  ,    . 
Compare*  ^6«..Q0î[it  l^  ^Uu^liQU^.^.^ft»  djçu^^ljrO' 
prl^ii:e^;<|uiipoj^^de^on,t  dan&  lâ.zOne.flçaervi^u- 
desy  eelui-ci, Mn, lorrain  iijU|  c^lu^-U uu  teirraj;^ .qqu- 
v^riflft  QQPSirq^^tjons..  Pour  ce  derAiç;r>.  c*c$i  évi- 
demment une  nouvelle  richesse,  une  propriété  nou- 
velle qu'il  a  ajoutée  à  celle  qu'il   possédait  déjà 
comme  le  premier.  Ot,  si  Ton  ap{>liqae  k  fi^us  les 
deux  une  dôrrie  règle  qu'on  ci^bît  Ôtr6  égalfe  ;  ai, 
parce  qu'on  e.nlôve  ^  fun  la.  faculté;  de  çônsllfmre, 
ofi  veut  enlever  à  l'autrela  ihc^ilté  (l'entrelenir,  He 
réparer,^    c'e84*4«dîre^    en.    réalité,  de  oonaer^eï 
ses  oonsthietiôns;  on  arrivera  à  de  résttltat^  «pe, 
tandis  qu'on  ne  privera  l'un  que  de  fa  PactiUè  âe 
créer^  par  l'emploi  d'un  nouveau  capital,  une  nou- 
velle pfopciét«^9.  on  détruira  dau$  les  ms^îns.  de 
l'autre  le^^^épital  déjà  employa,  la  proprîéié^iléià 
eféée.                        ^  "      "  / 
'  Il  n*est  donc  poînt^exact  de  çfétèitdre  que  la  loi 
sera  égale  pour  tous. les  dcux^que  (a  servitude  se^a 
la  même  dans  Fun.  ei  dan^  j'au^re  oa^.  Nod,  iV^  a 
là  deux  règles,  dent  servitnded  di£E6retties  ;  L'une , 
qui  prévient  4'ëtàM4s9ément  de  nouvelles  t<^niArtlc* 
lîins  ;  l^uif-'e,  qui  a  pour  bût  de  délrdlre  celle»  qui 
«Kistent;  et  c'est  pour  avoir  confondu  ces  déii  x  règles, 
ces  deux  servitudes,  qu'on  a  invoqué,  en  faveur  de  la 
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disposition. que  noosi  dMcutoMj  le  pri liclpe nèlM 
d'égftKté;eide'jtisiiG&j  ta  ndm  duqoei  iiotls  la^ret^ 
poussons^  De  plus/cetleidispaiition  û  «i  <!ssirfiKHèr4 
(leii^tiro«aolttiUji<<|B'on  «ve %autak fiiéeêifinaftpê.  ÉA 
effet,  enlever  le  drohc|e  faire  ^  e*e9t  piid^ekàt  le 
fait^oe  nTesl.pariiitréagir  sur  le  passé  ]  au  conlr«Âre^ 
porter  atteinte  au  fait  ^qûî  a  étd  la  coinséqMiice 
d'un  droit,  c'est  éfideqiraeftrdtroagir.*  >      >      -  • 

Ainsi  ,  en  ré^inné,'  soit  qir'oii  reiiVrBage*  âU 
point  de  ma  di  la  sikreté  pitbKquè^  aoit^  qti'ëu 
réclame  la  prescription  des  tors  detoirie,  soitqu-çn 
ÎDYoqne  Ibs  règlcB  de^Ia  justice  et  dé  fégaUlé,  la 
pioposiiipH  qui  vous  est  isooinito' no  saorolt  être 
aeceplée^  selon  DôusJ 

Maise9t«ce  à  dire,  pouroeb^  qu'il  ftiille  ^n  re^' 
Yeur  i  l'artiole  tel  qu'il  avait  été*  adopté  par  vous/ 
Messiear^?  ^otre  GonmiissiMi  ne  le  ^ pense  pas.* 
Elle  croit  qu'en  autorisant  la  reconsiruction  dlnm 
bâlimenLeiislaht  dans  la  zôhe  de  ki  ^rvKùdev  on 
avait  d^sié  le  but  ^u'on' s'était  propesé.     '  -^^i    • 

E;d  èffetyen  admeltanl^queitoustesppricipès^ifB^ 
noua  tenoBS'dei'Vons'  expeser  neiipaitmeltetit  paii 
demp^Wi*  un  :  propriélaire  d-enrployen^  toM  lea 
iDoyeod«'n9cesssiîrea  poar  conserver,'  anssr .-longN 
len^  que  (pqsasbiey  ses  conslructiôasy^  toutefois^ 
Utaqu'arriineni  répoque  où  5  malgré  l^ntr^tien  la 
mieux  oMendU/'  eues  devrons  disparaltroy  eondain4 
nées  «pif  lo  teinps^  le  terrai'*  sur  lequel  elle»  étaâent 
élevées:  as  qe  trouve»ft*k4i  pas  dans  des>condiiioB8 
i4i9iitiques<à «elles des  terrains  limHrojilTes îft     .  .'•: 

EfvîÂemnietit  Je  propriétajce  nte*  saur^il.&îrd'  va^ 
loir  alors  en  sa  faveur,  d*autres  droits  que  ceux  que 
pour^aî^i  Jpyoquer  toussa  voisins;;  qe  qu'il  pos- 
séda est  ^n  tout  ieiiU)|a)>l0è.ce  c|u*Âls  oint,}  U4  ^Htt^ 
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tionsséoril  les  fnéin€s;  le  lAmi^s^parson  œavrede 
de^trdclion,  b ramené  TégaUlé}  rien  né inottirédoinc 
|>1q8  d'excepiien,  et  la  jusliee  veiU  des  r^Us  égales. 
Aînsi^  Messieurs,  voire  Commission,  lout  en.  per-^ 
aisUiiii  penser  qu'on  ne  peul  pas  imposer  aux  bft- 
tiiikents  existants  la  servitude  ai  onéreuse  à  laquelle 
les  soumettraient  les  lois  et  règlemimls  relatifs  & 
l'alignement,  ne  croit  pas  qu'on  doive  aller  jusqu'à 
autoriser  la  reconstruction  de  ces  bâtiments,  puis- 
qu^oa  créerait  de  la  sorte  à  tout  îaniais>  un  prin^ 
lège  que  rien  ne  saurait  justifier. 

Mais,  si  totre  Commission  repousse  le  dernier 
paragraphe  de  Tarticle  5  tel  qu*il  vous  est  présenté, 
elle  ne  se  dissimule  pas  que  la  disposition  qu'elle 
vous  avait  proposée  et  qu'elle  vous  propose  de  nou- 
veau, ue  pût,  dans  la  pratique,  donner  naissance 
à  de  sérieuses  difficultés,  si  la  loi  ne  les  prévenait 
point. 

En  effet,  le  droit  de  réparer,  d'entretenir  les 
constructions  existantes  dans  Pétat  où  elles  se  tiôu- 
verontà  l'époque  do  la  promulgation  de  la  loi,  ou 
lors    de    l'étaÛIssemcHt   d'un    nouveau   chemtift 
de  fer,  doit  nécessairement  entraîner  l'obligation 
de  t)onstater  offitntUement  cet  éiat  ;  de  là  robligatiot» 
de  lever  le  plan  de  toutes  les  propriétés  bâties 
qui  sont  dans  la  z6ne  de   la  servitude,  et  d'ea 
rédiger  un  état  descriptif  et  détaillé;   autrement, 
sous   prétexte   d'entretenir    dans    leur  élat  ac^ 
tuel  les  constructions  eiistantesy  on  pourraii  eu 
augmenter  Timportanoe,  et  ajouter  ainsi  aux  comê^ 
ses  des  dangers  qu'on  prévoit,  et  qu'on  veut  pré- 
venir. 

Il  est  donc  nécessaire  que  la  loi  contienne  queU 
ques  prescriptions  à  ce  sujet,  ou  du  moins  qu^elle 
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6*eDrtfèreà  un  règteni«Dtaur|Ucl  elleaiiradélé^iiô 
cepouvoir. 

C'est  pn  soin  que  le  législaieui'^it'ii  f^ii  indfii(iié 
de  prendre  en  19 k9,  lorsqti*il  nVêt  agi  des  serviiu* 
des  niililaires* 

Ainsi,  après «ifôir  autorisé ftoii(in^{en  deibâÀmenii 
eziiiaiiif^  i}iii  devaient  se  troiiTer  d»ns  la  zAne  dés 
serviuidcs  par  appKicaiion  des  netrféUes  i^ègles  » 
ottis  qui  n'y  étaient  po^  dompris  diaprés  Tëdit  di) 
47<13,  ou  d'après  kl  loi  de  1791;  la  Mf  du  ÎT  juillet 
i8t9a  voulu  i|ue  les  liâtîmenls,  eldïnres  et  autres 
coosiruaîoiis  iussoni  répbrtés  avee'  un  nninérâ 
d*ordre  sar  le  plan  de  circons^rîptioo  /  que  eê 
plao  fût  accompagné  d\in  état  desoinptif  desdi* 
mensions^  et  de  la  nature  des  dites  eanstrue** 
tionsy  enfin»  qv'un  délaj  fût  fixé  pout  Tadaiisslon 
des  rédamations^ 

Ces  mesures^ il  loi  de  1819  pouvait  TaciUiadeiit . 
les  prescrire  i.  puisqu'elle  ordonnait  que  les  noo^ 
veanx  polygones  qu'elle  traçait  .autour  de  nos 
places  fortes^  seraient  déterminés  par  ilea  bor- 
nes p/anléei  par  l'adfnMstralio^  miUimre;  p6|ir  * 
toutes  les  planas,  il  exisiait  déjades  planSi  le  gé^ 
nie  militaire  offrait  d'ailtenre  un  personnel  tesez 
nombreux  pour  ces  opérations;  on  avaliainsi  tous 
les  moyens  nécessaires  d'exécMion ,  ^  la  loi 
poumil  impunément  entrer,  dans  les  <létai1s  que 
nous  venons  de.  rappeler. 

Hais  en  seraitril  de  même  pour  les  chemins  de 
Ter?  Evidemment  non.  L'iiUérét  dé  l'Etal  n*è8t  point 
ici  engagé  comme  dans  la  question  des  servitudes 
militaireBen  1S19»  puisqu'à  celte  époque /4out  en 
abaodonnapt  les  dispositions  du  décret  :de  18 H, 
on  adoptait  pourtant  un  système  plus  favorable  à  la 
défense  que  celui  de  i79f . 


QA  pwrrâit  donc  crainikô,  si  on  chargeait  i'^d^ 
ministration  de  constater  i*état  des  consi^ociipns 
eiijsiUnleSida9SiJa,;^0Qe  d^  ki' servitude  f:  que  (ustte 
4Î9tKa)8Îibn ,  119  (  re»iât  'Joogtem  p$  i  aexéoutéè/ .  et  pefo 
aurait  de  graves  inconvénients.  'ir-  '.  i  ^  -^ 

.  ,.^*il  ina  (^Mtpi^^i^U^  bi  loi  garde  u»  fijiepee  dont 
on,  ;ilpi9Stei?aitéi(tdei»inept>  il  ne  Cailt  pui  AttopiiiB 
qu'elle  enir^  ^^DiS  doftdétaijlsqiQÎ  pompnoinéltrateiil 
peut-être  .çpn  appliealjkui.'U  est^plud  simple  ^pkM 
g^r:qq't|lQ  y  eu  rapporte  i  un  règleruenXrd!adi|!ifilë^ 
tratio^n  pyl^liq^Miei  qui  déteraiiuera.  les  fonnalités'.à 
ren)p)ir  psir  les  propriétaires^  .poun  faire,  constater 
Vétat  d^s  Qpq^ttTUQlioas  cixistanfees  daiistiat  zône»^  el 
fixera,  1((<  délai  dans  lequel  ces  formalités  devpen( 
Àtroiaooofnp^Ues.  ;  s  •  .    i    -»«  '  » 

I*  Beila  aorteylci  loi  aura  pdséeo  principe queis^e^t 
aux  propriétaires  qu'incombe  le  soin  de!  nempUr  e^ 
obligalSons  ;  «a^qui  est  juste>  puisifue  o*<é$l  une 
exception  qu'ils  aurosti  à  invequêr^pn  leur  faviur, 
et  elle  aura  délégué  au  pouv«»îr:eséouiif  l6$  débits 
d'une  mesure.  essentieNeiueet  iraosilQire.  :    « 

:  Ainsi  ylle^isieurs,  votre  GommissioD  vous  pro« 
pose  ,  siu.Ue|i  du  dernier  paragraphe  de4^*ri;  5^ 
t^ft^i^il.afété.volépar^ieCiitainbre  des  Pairs, deux 
parQgreplie04U)nous.£«ces)terinès<  ^  '    <.i<    ^ 

.  €  j4Cscop9lri¥M.ièeefexisiantes««u  memeiitâe  la 
«..promulgation  delà présento^lat ,  oulprs de l'él^^ 
«  blissement  d'un  nouveau  oheniin  de  "fer  ^  povf-* 
«  ^  ront  44re.  eiilrelenpes.dans  ilétàl  où  eliéBsé  trou- 
<  veroRtàeetleépoqtte.        .^    '    . 

n  Un  ragioment  d-a<iniimaration  publique  dé-^ 
«  iermin^ra  .les  ferinalitéa  à  remplir  parles  ptù^ 
«  :  priétaâres,  peur  faîne  eenatater  l-était  des  dKfes 
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(c  constructions ,  et  ûxera  le  délai  dans  lequel  ces 
«  formalités  devront  £tre  remplies.  » 

La  Chambre  des  Pairç  n  introduit  encore  dans  la 
loi  deux  changements  qui  ont  peu  d'imporlance,  et 
que  nous  nous  sommes  empressés  d'adopter.  Le 
premier  coosMlO;.  dans  Taddilianà  J'articlis  12  des 
mots  dûment  ûHèmmntéê^  q^iî  se  i%ppportent  aux 
employés  chargés  de  dresser  les  procès-verbaux  ;  le 
second  a  pour  but  de  faire  disparaître  trois  mots 
qui  ont  paru  inutilement  répétés  dans  rariicle25. 

VoDS  le  voyez,  Messieurs,  sauf  un  seul  point 
dpnt  tëvs'tavëz'pii'  apprécier  toute  la  gtdtltévifous 
soBUDâfi  «n  complet  aooord  avec  Iq  Go^ivernemçnti 
et  la  Chambre  des  Pairs.  Sur  ce  point  même  noua 
avons  cherché  à  nous  rapprocher  de  l'opinion  qui 
a  prévalu  dans  l'autre  Chambre,  et  ftou^hvohèpro- 
Cté  de  ses  sages  observatipns  si^r  |ç3  n^eçures 
(Inapplication,  que  réclamait  U  pffiugipe.qao  wxw 
croyons  devoir  maintenir. 

Nous  serions  heureux  de  n'avoir  â  con^ater 
aucun  di^en^enl;  mais  la  paragraphe  que  jipus 
repoussons,  nous  a  semblé  pofler  aileiRte'au  dmt 
noême  de  la  propriété;  il  nous  a  paru^  enfîn,  a^i' 
un  caractéi!e.di9  rétroactivité,  contraire  à  notre  droit 
public,  et,  4âns  notre  profonde  conviction,  il  ^(atit 
impossible  de  radnkettrc. 


i  il 


ny  /i'i.'i 


t  i«  ) 


PnOJËT  DE  LOI. 


PROJET  DB  LOI         PROJET  DB  LOI 

Pfhenti pwrU  Gouvernement.      Amendé  ptir  im  Commission, 


TITKB  PREMIER. 

Mesures  relatives  à  ta  eonset- 
vaiion  des  chemins  de  fer  4 

Article  premier. 

Les  chéiniDS  de  ,fer  eoûs^ 
fruits  ou  oonoédés  par  lEtat 
font  partie  de  la  grande  voirie. 

An.  9. 

Soût  applicables  àtix  che^ 
mine  de  fer  les  lois  et  règle-* 
Dientssur  la  grande  voirie,  qni 
ont  pour  objet  d*as8urer  la 
conservation  des  fossés,  talus, 
levées  et  ouvrages  d'art  dé- 
pendant  desroutes,  et  d'inter- 
dire sur  toute  leur  étendue  le 
pacage  des  bestiaux,  et  les  dé- 
pôts de  terre  et  autres  objets 
quelconques, 


Article  premier. 
Gomme  au  projeta 


Art.  î. 
Comme  au  projet. 
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Art.  3. 

Sont  applicables  aux  pro- 
priété» riveraioes  des  chemios 
de  fer,  les  ser vitodes  imposées 
par  lès  lois  et  'règleanents  sur 
la  grande  voirie,  et  qui  con- 
cluent s    ^ 

L*aliga6ibeat,  » 

L'éeoalemeot  des  eaax, 

L*occopation  temporaire  des 
terrains  en  cas  de  réparation. 

La  distance  à  observer  pour 
les  plantaAîoiii,  si*  Téiagiage 
dss  arbres  plantés. 

Le  mode  d'exploitation  des 
mines,  minières,  tourbières, 
carrières  et  sablières  dans  la 
edne  déterminée  à  cet  effet. 

Sont  paiement  applicables 
à  la  confection  et  à  l*entretien 
des  cbonlns  de  fer,  les  lois  et 
r^Iementssar  Textraction  des 
matédaiis  néeesiatoes  pà\  tra- 

ViilK|NdMi€9. 

Art.  4* 

Tout  C&emio  de  fer  sera 
c}08  desdeuK  côtés  et  sur  toute 
retendue  de  la  vole. 

L'Administration  détern^i- 
aéra  pour  chaqtie  ligne'  le 
mode  de  cette  clôturç,  et^  pour 
ceux  dés  chemins  qui  n^y  ont 
pas  été  assujettis,  Tèpoque  à 
laquelle  elle  dp.yra  être  effec* 
tuée/  '    '    '         '      '   •    , 
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Comine  oiu  projet. 


GoiittMWipr^M. 


M    """.,*'.  »-.    '.  * 


P.-V.  8 


3 


(  «) 

PROJET  DK  LOI 


Partout  o<|  les  chemins  de 
fer  croiseront  de  niveau  les 
routes  de  terre,  des  barrières 
seront  établies  et  tenues  fer* 
mées,  conformément  aux  rà- 
glements. 

Art.  5. 

A  Tavenir,  aucune  construc- 
tion autre  qu*uu  mur  de  clô- 
ture ne  pourra  être  établie 
dans  une  distance  de  deux 
mètres  d'un  chemin  de  fer. 

Cette  distance  sera  mesurée 
soft  de  Taréte  supérieure  du 
débla1,soit  de  l'arête  inférieure 
du  talus  du  remblai,  soit  dn 
bord  extérieur  des  fossés  do 
chemin,  et,  à  défaut  d'une  li- 
gne tracée,  à  un  mètre  cin- 
quante centimètres  à  partir 
des  rails  extérieurs  de  la  voie 
de  fer. 

Les  constructions  existantes 
au  moment  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  ou  lors  de 
rétablissement  d'un  nouveau 
chemin  de  fer,  sfrotu  toumi" 
ses  aux  dispositions  des  lois 
et  règlements  relatifs  a  Vaîi' 
ffnemenH. 


PROJET  DE  LOI 
dmendi  par  U  Coiwwî<stii, 


Art.  S. 
Comme  au  projet. 


Gomme  au  projet. 


Les  oomtroctions  existence» 
au  moment  de  lapromolgatoQ 
de  la  présente  loi^  ou  lors  de 
rétablissement  d'un  nouveau 
chemin  de  fer ,  pomronf  étrm 
entretenues  dans  Vètat  oh  ell^s 
se  trouveront  à  cette  époque. 

Un  règlement  d* administrai^ 
tîon  publique  détertninera  les 
formalités  à  remplir  par  tem 
propriétaires  pour  faire  eon^ 
stater  Vètat  desdites  eonstruc-^ 
ions,  et  fixera  le  dHai  dansé 
tlequel  ces  formalités  dêvr owm 
être  remplies. 


PROJET  DE  LOI 
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Art.  6. 

Dans  tes  localilés  où  le  che- 
min de  fer  se  trouvera  en 
reaiblai  de  plasde  trois  mèires 
aa-dessos  du  terrain  naturel, 
il  est  interdit  aux  riverains  de 
prallqaer,  sans  aatorisation 
préalable ,  des  excavations 
dans  une  zène  de  largeur  égaie 
à  la  hauteur  verticale  du  rem- 
blai, mesurée  à  partir  du  pied 
Putains. 

Cette  autorisation  ne  pourra 
«Ire  accordée  sans  que  les  eon- 
cevionnaires  ou  fermiers  de 
l'exploitation  du  diemin  de 
fer  aient  été  entendus  ou  dû- 
ment appelés. 

Art.  7. 

11  est  défendu  d*étabUr,  à 
une  distance  de  moins  de  20 
mètres  de  U  limité  d'un  che- 
min de  fer  desservi  par  des 
machines  à  feu,  des  couvertu- 
res en  chaume,  des  meules  de 
paille,  de  foin,  et  aucun  autre 
déçAt  de  matières  inflamma- 
htes. 

Cette  prohibition  ne  s*étend 
pas  aux  dépôts  de/éooltes  fiiits 
sealentent  pour  lé  temps  de  la 
moisson. 

Art.  8. 
Daas  une  distance  de  moins 


Art.  s. 


Comme  au  projet 


Art.  7,       • 

Il  est  défendu  d'étabiir  à 
une  distance  de  moins  de  20 
mètres  d'un  chemin  de  fer... 

(Le'  resté  comme  àti  pt'bjist.) 


Art,  s. 
Dans  «ne  dlstanee'de  moins 


PROJET  PE  LOI 
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de  Cinq  mctpesi/f /«  /imi/ed'on 
chemin  de  fer,  ancun  dépôt  de 
pierres  ou  ôbj^tt  non  Hiffara- 
ipables,  ne  pent  être  établi 
sans  Tautorisation  préalable 
du  préfet; 

Cetfe  autorisation  sera  tou- 
Jours  révocable. 

L'autorisation  n'est  pas  né- 
cessaire : 

1»  Pour  former ,  dans  les 
localités  où  le  chemin  de  fer 
est  en  remblai,  des  dépôts  de 
matières  non  inflammables , 
dont  la  hauteur  n'excède  pas 
celle  du  remblai  du  cliemin  ; 

2<>  Pour  former  des  dépôts 
temporaires  d'engrais  et  autres 
objets  nécessaires  à  la  culture 
des  terres.   . 

Lorsque  la  sûreté  publique, 
lajBÔQ|seryation,du  chemin  et 
la  disposition  des  lieux  le  per- 
mettront, les  distances  déter- 
minées par  les  articles  précé- 
dents pourront  être  diminuées 
en  vertu  d'ordonnances  roya- 
les, rendnes  après  enquête. 

Art,  10. 

Siy  hors  des  cas  d'urgtnce 
prévus  par  la  loi  des  16  24 
août  1790,  la  ëVreté  publique 


de  cinq  mitres  d'un  chcniin 
de  fer. 
(  Le  reste  oemilieiiu  prr^et.  ) 


Comme  au  fro/et: 


;     Art.  !ô: 
Comme  au  projet. 


(  ^2*  ) 
PrisemêparleCouvêrnaUent.'    AmÊnât^ar  I*  ilifm^$$i^^^\ 


de  fer  Texige^  l'Administra- 
tion pourra  faire  sapprimer, 
moyennant  une  juste  indem- 
uité,  les  construetions,  plan- 
tations, excavations,  couvertu- 
nfsen  chaume,  amas  de  maté- 
riaux combustibles  on  autres 
existant  dans  les  z6nes  cides- 
SQS  spécifiées,  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  présente 
loi,  et,  pour  TaveDlr,  lors  de 
rétablissement  do  chemin  de 
fer. 

L^indemnité  sera  réglée. 
pour  la  suppression  des  cons- 
tructions, conformément  aux 
titres  IV  et  suivants  de  la  loi 
du  9  mai  184 1,  et,  pour  tous 
les  aatres  cas,  conformément 
à  la  loi  du  1 6  Septembre  1 807 . 

Aftf  «■.'• 

Les  oontraventions  aux  dis- 
positions du  présent  titre  se- 
ront constatées,  poursuivies 
et  réprimées  comme  eu  matiè- 
re de  grande  voirie. 

Elles  seront  punies  d'une 
ameode  de  seize  à  trois  cents 
francs,  »ans  préjudice,  8*11  y  a 
fî^i,  des  peines  portées  au  co- 
de pénal  et  au  titre  lil  de  la 
présente  loi.  Les  contreve- 
nants seront,  en  outre.,  con- 
damnés à  supprimer,  dans  ie 
délai  détermine  par  l'arrêté 
do  conseil  de  préfecture,  les 


.^     ,s     \ 


Art.  11. 
bomme  au  projet, 

r   .  ^      ^    ••     '    .r  .       '      i 

'-'}.  r  »  «  "  '  •  /  J  .  >''L'."  t- 
•..•"••.••..  »■'.•'  ''  '' 
-i    .,  •  '     .      .'    :     '  ' 
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il     i/î      *.•  r      '.'      ■  **' 
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PROJEt  DE  LOI 
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exeavations^avertures,  meu- 
les ou  dépôts  faits  contraire- 
ment aux  dispositions  précé- 
dentes. 

A  défaut,  par  eox,*de  satis- 
faire à  cette  condamnation 
dans  le  délai  fixé,  la  suppres- 
sion aura  lieu  d*ofOce,  et 
le  montant  de  la  dépense  sera 
recouvré  contre  eux  par  vole 
de  contrainte,  comme  en  ma- 
tière de  contributions  publi- 
ques. 

TITRE  II. 

Des  eontrttoentions  de  voirie 
commises  par  tes  eonees- 
sionnaires  ou  fermiers  de 
vhemins  de  fer. 

Art.    12. 

Lorsque  le  concessionnaire 
ou  le  fermier  de  l'exploitation 
d*un  chemin  de  fer,  contre- 
viendra aux  clauses  du  cahier 
des  charges,  ou  aux  décisions 
rendues  en  exécution  de  ces 
clauses,  en  ce  qui  concerne  le 
service  de  la  navigation,  la 
viabilité  des  routes  royales, 
départementales  et  vicinales, 
ou  le  libre  écoulement  des 
eaux,  procès-verbal  sera  dres- 
sé de  la  contravention,  soit 
par  les  ingénieurs  des  ponts  « 
et-chaussées  ou  des  mines* 
soit  par  les  conducteurs,  gar- 


PROJET  DE  LOI 
Amende  par  Im  Ço^nmission 


Art.19. 

Gomme  au  projet. 


(  2S) 
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des-mitMsetpiqoeurs,  dûment 
aisermflQtés. 

Art.  IS. 

L«s  procès-verbaux,  dans 
les  quinze  Jours  de  leur  date, 
wront  notifiés  admtnistrati- 
vement  au  domicile  élu  par  le 
eoBoessionnaire  on  le  fermier, 
i  la  diligence  du  préfet,  et 
transmis  dans  le  même  délai 
èa  conseil  ^e  préfecture  du  lieu 
delacontruTention. 


Art-  tt. 
Gomme  au  projut. 


Art.   14. 

Les  contraventions  prévues 
à  l'arUde  12, seront  punies 
é*one  amende  de  soo  francs  à 
3,000  francs. 

Art.  15. 

L'Administration  pourra , 
d'ailleurs,  prendreimmédiate^ 
Bteot  toutes  mesures  provisoi^ 
res  pour  faire  cesser  le  dom- 
mage, ainsi  qu'il  est  procédé 
ca  matière  de  grande  voirie. 
Les  frais  qu*entralnera 
leiéeution  de  ces  mesures^ 
MOBt  recouvrés  contre  le 
coocèssioDnaire  ou  fermier 
par  voie  de  eontraintei  comme 
CQ  matière  de  contributions 
pnbliqiief. 


Art.  ù^l 
au  projet. 


Art.  is. 


eornmèm^MPjdt 


(2V) 
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TITRE  m. 

Vet  mestires  relatives  a  la  sÛ- 
teti  à»  laxifreHUtlion  sur  les 
dkemint  "iefer,  . 

Art/  16/"  " 

Quiconque  aura  volontaire- 
meot  détmit  on  dérangé  la 
vole  de  fer,  placé  sur  la  voie 
an  objet  faisant  obstacle  à  la 
drcalatfon  ,  on  employé  un 
moyen  quelconque  pour  en* 
tniver  la  marcbe  des  convois 
on  Jes faire  sortir  des  rails,  se- 
ra puni  de  la  réclusion. 

S'il  y  fl[  eu  homicide  ou  bles- 
sures, le  eoupaUttseta^vâBos 
le  premier  cas,  puni  de  mort, 
et,  dans  le  second,  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps. 

Art.  17. 

Si  le  crime  prévu  par  Tart. 
16  a  été  qoQPMH^is.reavréunîon 
séditieuse,  avec  rébellion  ou 
pillage ,  il  sera  imputable  aux 
eheCf;  auteurs,  instigateurs  et 
provocateurs  de  ces  réunions, 
qui  seront  punis  comme  cou-, 
pables  do  crime  et  condamnés 
aux  mêmes  peines  que  ceux 
qui  l'auront  personnellement 
commiS;  lors  même  que  la 
réunion  séditieuse  n'aurait  pas 
eu  pour  bot  direct  et  princi- 
pal la  destruction  de  la  voie 
de  fer. 


TITRE  lU-  ... 

Des  mesures  relatives  à  là 
sûrelÀ  de  la  circulation  %ur 
los  chemins  de  fer. 

^rU  16, 
Comme  au  pioJèt< 


Art.  17. 

Comme  ail  projet. 


.'I. 


.  '        (  28'  ). 
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Tootefols,  dans  ce  dernier 
cas,  lorsque  la  peine  de  mort 
oera  applicable  aux  anleun  du 
crime,  elle  $era  remplacée,  à 
l'égard  des  chefs,  auteurs^ius- 
tigateors  et  provocateurs  de 
ces  réuuions,  par  la  peine  des 
travaax  forcés  à  perpétuité. 

Art.  18. 

Quiconque  aura  menacé , 
par  écrit  anonyme  ou  signé, 
de  conomettre  un  des  crimes 
prévus  en  Tarticle  16,  sera 
pimi  d*un  emprisonnement  de 
trois  à  cinq  ans,  dans  le  cas  où 
la  menace  aurait  été  faite  avec 
otért  de  4époser  une  somme 
d'argent  dans  un  lieu  indiqué, 
00  de  remplir  toute  antre  con- 
dition. 

Si  la  menace  n*a  été  accom- 
pagnée d*aficun  ordre  on  con- 
ditioU;  la  p^ine  st:ra  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à 
deux  ans,  et  d*nûe  amende  de 
cent  à  cinq  cents  francs. 

Si  la  menace  avec  ordre  ou 
condition  a  été  verbale^  le  cou- 
pable sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  À 
sU  molS;  et  d!ofie  amende  de 
Wogt-cfnq  à  trois  cents  francs. 

Dans  tmsles  eaaf4e«ôlipa- 
bto  pourra  être  mis,  par  le  Ju- 
gement, sons  la  surveillance 
delà  haute  police,  pour  un 


Art.  i«.  '  * 

Comme  au  projet. 


(  M) 
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temps  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  deux  ans  ni  excé- 
der cinq  ans. 

Art.  19. 

Quiconque,  par  maladresse, 
imprudence,  inattention,  né- 
gligence ou  inobservation  des 
lois  ou  règlements,  oura  invo- 
lontairement causé  sur  un 
chemin  de  fer,  ou  dans  les 
gares  ou  stations,  un  accident 
qui  aura  occasionné  des  bles- 
sures, sera  puni  de  huit  Jours 
à  six  mois  d*emprisonuement, 
et  d*une  amende  de  cinquante 
à  mille  francs. 

Si  l'accident  a  occasionné  la 
mort  d'une  ou  de  plusieurs  per- 
sonnes, l'emprisonnement  sera 
de  six  mois  À  cinq  ans,  et  l'a- 
mende de  trois  cents  À  trois 
mille  francs. 

Art.  20. 

Sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans, 
tout  mécanicienou  conducteur 
garde-frein,  qui  aura  abandon- 
né son  poste  pendant  la  marche 
du  convoi. 

Art.  31. 

Toute  contravention  aux  or- 
donnances royales  portant  rè- 
glement d'administration  pu- 
blique sur  la  police  ;  la  sûreté 


PKOIBT  OB  LOI 

Amendé  pmr  Ui  Commdêmêm, 


Art.  1^. 
Comme  au  projet. 


Art.  2(r. 
Comme  au  projet» 


Art.  îl. 
GMiMiieaui»r«9*^* 
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et  Texploitatioii  da  chemin  de 
fer,  et  aux  arrêtés  pris  par  les 
préfets,  sous  l'approbation  da 
Ministre  des  travaux  pnblics , 
pour  l'exéentioa  desdites  or- 
donnances» sera  punie  d'une 
amende  de  seise  à  trois  mitle 
francs. 

En  easde  réddivedans  l'an« 
Dée,  i*amenâe  sera  portée  au 
double,  et  le  tribunal  pourra, 
selon  les  circonstances,  pro- 
ooDcer,  en  outre,  un  empri- 
ionnement  de  trois  Jours  à  un 
mois. 

Art  32. 

Les  concessionnaires  ou  fer- 
miers d*un  chemin  de  fer  se- 
ront responsables,  soit  envers 
l'État,  soit  envers  les  particu- 
liers, du  dommage  causé  par 
/fs  administrateurs,  directeurs 
ou  employés  à  un  titre  quel- 
conque au  service  cle  l'exploi- 
tation do  chemin  dé  fer. 

L*État  sera  soumis  À  la  mê- 
me responsabilité  envers  les 
partieoliers,  si  le  chemin  de  fer 
est  exploité  à  ses  frais  et  pour 
son  eompte. 

Art.  3S. 

Le»  crimes,  délits  ou  con- 
traventions prévus  dans  les  ti- 
tres 1  et  3  de  la  présente  loi , 
pourront  être  constatés  par  des 


Art.  3:1.. 
Comme  au  proijet. 


Art.  31. 
fomme  BU -projet. 
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procès  -  verbaux  dressés  con- 
curremment par  les  officiers 
de  police  judiciafrc ,  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et-chaussées 
et  des  mines;  les  conducteurs^ 
gardes  mines  ,  agents  de  sur- 
veillance et  gardes  nommés  ou 
agréés  par  TAdministration  et 
duement  assermentés. 

Les  procès- verbaux  des  dé- 
lits et  contraventions  feront  foi 
jusqu'à  preuve  contraire. 

Au  moyen  duserment  prélé 
devant  le  tribunal  de  première 
instance  de  leur  domicile ,  les 
agents  de  surveillàoeede  T Ad- 
ministration etâes  ooneessioi»- 
naires  ou  fermiers  y  pourront 
verbaliser  sur  toute  la  ligne  du 
chemin  de  fer  auquel  ils  se- 
ront attachés. 


Art.  24. 

Les  procès-verbaux  dressés 
0n  vertu  de  Farticle  précédent, 
seront  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés en  débet. 

Ceux  qui  auront  été  dressés 
par  des  agents  de  surveillance 
et  gardes  assermentés,  devront 
être  affirmés  dan^  les  trois 
jours ,  à  peine  de  nullité,  de- 
vant le  jugé^de-paixi  ouïe 
maire ,  soit  tlu  lieu  du  délit  ou 
de  la  contravention ,  soit  de  la 
résidence  de  l'agent. 


,     Ait.  24. 

Cohime  au  projet. 


'  "'  ' .      ■{• 
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Art.  2Ô.      ' 

Toate  attaque ,  toute  résis- 
tance avec  violence  et  voie  de 
fait  envers  les  8^Qt$  #ei  c^é- ; 
mios  de  fer,  danîVcxetcWde  ' 
leurs  fonctions ,  sera  punie  d^ . 
peines  appliquées  à  la  rébellion , 
arivaBt  lea  4iaUpcttoM  ftika 
parlecoâepénaU»^ 

Art  26.     '     . 

L^art.  463  du  code  pénal 
esta^lcable  aiix  toAdamttai-t 
dons  qui  seront  prononcées  en 
exécution  de  la  présente  loi. . 

Art.  27. 

En  cas  de  conviction  de  plu- 
sieurs crimes  ou  délits  prévus 
par  ta  présente  lof^  ou  par  le 
code  pénal ,  la  peine  la  plus 
forte  sera  seule  prononcée. 

Les  peines  encourues  pour 
des  faits  postéiiiurs  À  la  pour- 
suite pourront  être  cumulées 
stos  préjudice  des  peines  de  la 
réddivf. 


Art.  25. 
Comme  au  projrt.* 


Art  1».'.. 

Comme  au  projet. 


n 


Art.  27. 
Comme  nu  projet. 


*  ••  t 


(N*»  159.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION    1846 

RAPPORT 

wân 

Au  nom  de  la  Commiuion  *  chargée  iexammr  le  projet 
de  loi  tendant  à  auloriier  la  ville  d'Orléime  à  eorUracler 
un  emprunt  de  480,000yr., 

PAR  M*  MANUEL  , 

Dépoté  de  la  Nièvre. 


Séance  du  2t  Mai  1845. 
Messieurs, 


La  ville  d'Orléans  a  depuis  longtenops  des  em- 
barras financiers  considérables.  Faut-il  en  recber* 
cher  la  cause  dans  Timpériiie  d'administrations  peu 
prévoya  ntes,  ou  faut-il  en  accuser  ce  besoin  de  noire 
époque,  qui  pousse  presque  d'une  manière  irrcsîstv* 

*  Cette  G>miiii8sioD  est  composée  de  MM.  Giraad  (Drôme)  « 
Havin,  Pro&,  le  baron  de  Ladoucette,  Goury,  Salgaes,  de 
Loynes ,  Manuel ,  Blarquis  (Donatien). 


(  31  ) 

ble  vers  les  amélioraiioii«  de  totile  nature^  el  n*efigago 
que  trop  les  départements  et  les  commones  dans 
des  dépenses  quelquerois  inutiles  ou  exagérées , 
ei  bien  souvent  prématurément  enlrepriscd?  Sans 
doote,  ces  dépensés  concourent  jusqu'à  un  eertafîn 
point  au  bien-être  des  localilés,  muis  elle$n*ont  pas 
toujours  ce  caractère  de  nécessité  absolue»  ce  ca- 
nicière  d'urgence  qui  devrait  être  la  règle  cons- 
lame  d*unebonne  et  sage  administration. 

Toujours  est-il.  Messieurs,  que  ta  ville  d^Orléans, 
quia  à  faire  face  aux  charges  que  font  peser  sur 
elle  les  emprunts  que  vous  avez  autorisés  par  vos 
loisdese  juillet  4835,  davrtl  4838  et  43 juin  1841, 
50  trouve  encore  dans  l'obligation  de  récourir  à  un 
noDvei  emprunt,  pout  desr  dépenses  dont  la  né- 
cessité ne  peut  être  méconnue. 

Pour  se  libérer  de  ses  anciens  engagements  et 
pourvoir  aux  dépenses  impi^vues,  qui  sont  tou- 
jours considérables  dans  une  grande  cité,  la  ville 
d'Orléans  comptait  sur*  les  excédants  annuels  de 
8oa budget.  Ces  excédants,  qui  nesontd*ailléurs  que 
irès-éventuels,  ne  peuvent  plus  lui  suffire. 

L'établissement  du  chemin  de  fer,  qdi  séra^pent- 
(trepour  cette  ville  une  Source  abondante  de  prospé- 
rité, a  aggravé  les  embarras  de  sa  position  financière, 
en  la  mettant  dans  l'obligation  d'augmenter  d'une 
manière  considérable  la  dotation  annuelle  ides  servi- 
ces de  ia  policé,  de  l'éclairage  et  de  la  voirie.  (I  en  ré- 
sulte qu'elle  se  trouve  presque  dans  Timpossibilité 
d'acquitter  des  engagements  contractés  dont  le  paie- 
ment ne  saurait  être  ajourné;  et  parmi  eux  le  plusim- 
portam  est  celui  relatif  au  paiement  d'une  Subven- 
tion qu'elle  s'est  engagée  depuis  longtemps  à  four- 
inr  pour  la  construction  de  Tliôtel-Dieu,  et  sur  la- 
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queH^.6lle  redoii  qùcovb  ceiù  cMqaaHte  mille  franco. 
D'un  aulrecôté)  TagrandUi^cn^nl  du  collège  i^ydl« 
depuis  longtemps  réclobnié  par  le  Ministredcria&- 
iruclion  publique  «  ne  peut  pa^},  sans  les  plus  gravés 
inconvénients»  ne  peutpas.$ans  danger  j[w>urla  santé 
des  ^ufanlSi  être  plus Joqgiemps  ajaurné;  il  est 
complètement  insuffisants. 

I4'b6tel*de*ville  exige  des  réparations  indispen^ 
sables.  L'abaissement  du  solde  la.  place  de  l'Etape 
a, compromis  sa  solidité  j  des  poutres  rompues,  ^es 
gros  mur^s  en  mauvais  état^  ne  pormettei^t  pa^d^a- 
journer  la  dépense.  Enfin»  riofsiiiBsance  des  cimcr 
ticres  do  la  »il|e,  dans,  lesquels  les  foss^  sont 
rouvertes  avant  le  délai  de.  ciqq  ans  fixé  par  la  loi , 
occasionne  une  ^e  fçes  dépenses  qui  ofi  peuvent 
supporter  aucun  reUi^d^^  ei  r^minîsp:ation  muAi- 
cipale  mériterait,  Siur  pe  point,  le  r^proeh^  46.  ne 
l'avoir  pas  provoquée . plus  toi» 

Tels  sont,  Ifessieurs,  le$  nouveaux  motifs,  qui 
ont  déterminé  le  Gouvernen^eat  &  vous  d^audev 
rautorisation»  pour  la  ville  d'Orléans,  d>mprunier 
une  somifieide  48O,0PO  fr,  qui  se.répi^rtîtViasi  : 
150,000  fr.      Soldedela^ubventiouptopiisepour 

.  lesconsiructtonsderHôteUMietf) 
25,0)000  Pour.  Tagrandissemeo^  du  colté^c 

royaL  f  .     ^ 

30,000  ,  .  Réparation  à  rhôtel-de-viile. 

.50,000  Etablissement  d'un  nouveau  ci- 

metière.  . 

480,000  fr. 

Ce  nouvel  emprunt  serait  remboursé  en  ^i^eipt.an- 
.  nées  à  p^rijr  de  1840.  inclusivement,  et  dans  h 


(33) 

proporlion  indiquée  en  l'état  B  produit  par  la  ville 
à  l'appui  de  sa  demande. 

Il  résulte ,  Messieuts,  dci'exaroen  dw  docunrents 
financiers  qui  oni  été  mis  sous  les  yeux  de  votre 
Commission  ,  que  pour  amorlîr  son  ancienne  et  sa 
nouvelle  detie  ,  la  ville,  d'Ortésfns  compte  sur  les 
excédants  prévus  de  ses  biidgels,  qui  lui  laisseront 
libre  une  somme  d  environ  462,500  fr.  de  1840  à 
1852 ,  et,  à  partir  de  celle  dernière  époque  jusques 
en  1860 ,  si  la  laxe  additionnelle  à  l'oclroi  n'était 
pas  prolongée,  seulement  une  somme  de  102,000  f. 
Ces  deux  sommes,  Messieurs,  paraisseni  devoir 
suffire  à  cet  amortissement,  et  «aussi  aux  dépenses 
imprévues  les  plus  urgente^. 

Mais,  évidemment ,  elles  nesuffironl  que  sil'ad- 
minîslration  municipale  aciuelle  se  montre  intellÂ- 
gemment  économe  des  resâdurces  de  la  ville,  et  re- 
nonce pour  longtemps  à  toute  espèce  de  dépense 
qui  ne  seraii  pas  d'une  urgente  et  absolue  néces- 
sité. 

.  Votre  Commission  ,  Messieurs,  espère  qu'il  en 
sera  ainsi ,  et  elle  a  Thonneur  de  vous  proposer,  à 
l'unanimité  1 1  adoption  du  projet  de  loi. 


P.-V.  8 
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PROJET   DE  LOI. 


Article. vpique.    ,      ,..     .,   ,  , 

La  ville  d'Orléans  (Loî^èl)>  (est  butoriséë^à'em^ 
pruDter  par  portîoDs  successives,  ai^  Tuf* 'et  i 
mesure  des  besoins,  sbil^vec  puivliciié  et  'cbncUr-' 
rence,  soit  directement  de  Ik  Caisse  des  dépôts  et 
consiguations,  à  un  intérêt  qui  ne  potirra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  totale  de 
quaire  ceni  quatre-vingt  mille  francs,  destinée  à  sub 
Venir  à  diverses  dé/)enses  d'utilité  p'tfblif^ué,  énu- 
ïnérées  dans  là  délibération  du  conseil  municipal, 
du  3  avril  1843.  '  .  ,    .  -       . 

Cet  emprunt  sera  remboursé  sur  les  revenus  or- 
dinaires de  la  ville,  en  sept  ans,  à  partir  du  pre- 
mier  janvier  mil  huit  cent  cinquante-quatre,  el 
dans  les  proportions  indiquées  en  la  dite  délibé- 
ration. 


(1N«  140.) 
Chambre  des  >  Députés* 

'   SESSION    1845. 

^ ,  * 

i    .if 
•FUT 

Àù  nom  dB  la  Commission*  chargée  de  V examen  du  projpt 
de  loi  (eHdant  à  réunir  à  la  ville  de  Tours  {'Indre-et- 
Loire);  la  commune,  de  Sainl-^È tienne,  eçctlrà-m^f[o$, 

PAR    H.    MANUEL  9 

Dépat6  d^  la  Nièvre. 


Séaneedaai  Mai  184S. 

•   i  :  •  •      .       .       .       • 

Messieurs, 

Vûtre  GommiBsion  des  intérêts  Icxiaux^  doit  se 
iivner,ret  se  livre  en^fTelà  rexamen  des  ppojotsde 
Joie  qui  {lui  sont  ranwyés,  avec  un  soin  d'i^ibi^t 
plus.SQrufHjlQuft,  ^'ifo'sont  habitueUement  ^otés 
par  vous  de  confiance  et  sans  discussion. 

*  Cette  CommissIoQ  e9t  composée  de  MM.  Giraud  fBr6me), 
Hairin ,  Proa,  le  baroo  de  Ladoucette,  Goury,  Salgues  ,  de 
LoyneSi  Maauel ,  Marquis  (Donatien). 
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C'est  pour  elle  un  devoir  toujours  impérieux, 
qu'elle  remplit  consciencieusement ,  mais  qui  de- 
vient plus  impérieux  encore  lorsqu'il  s'agit  d'un 
projet  de  loi  qui^  présentéd'abordàla  Chambre  des 
Pairs,  n'y  a  été  voté  qu'à  la  suite  d'une  discussion 
longue  et  approfondie,  et  en  face  d'une  opposition 
assez  nombreuse;  et  vous  comprendrez,  Messieurs, 
combien,  dans  cette  circonstance,  la  sollicitude  de 
votre  Commission  a  dû  être  éveillée,  puisque  ce 
projet  est  relatif  à  la  réunion  intégrale  d'une  com- 
mune importante  su  un  chef-lieu  de  département 
qui  compte  près  de  trente  mille  habitants. 

Et  en  effets  Messieurs,  ces  changements  de  cir- 
conscription administrative  ont  toujours  pour  ré- 
sultat fâcheux  de  changer  de  longues  habitudes,  de 
porter  atteinte  à  des  intérêts^  quelquefois  considé- 
rables, de  tendre  à  affaiblir  des  souvenirs  précieux, 
et  de  blesser  des  sentiments  honorables  et  respec- 
tables qu'on  ne  saurait  jamais  trop  ménager. 

Cependant,  môme  en  présence  de  ces  considé- 
^rations  ,  quel  que  graves  qu'elles  soient ,  la  pensée^ 
d'un  ilatu  quo  administratif  n'a  pu  venir  à  l'idée  de 
personne. 

On  comprend  que  dans  certaines  circonstances^ 
les  intérêts  généraux  du  pays,  les  nécessités  pres- 
santes d'une  Administration  mieux  entendue,  ei 
des  considérations  élevées  d'ordre  public,  rendent 
indispensables  des  changements  contraires,  sous 
certains  rapports,  aux  inlérêls  des  populations 
qu'on  force  à  les  subir. 

Maisi  Messieurs,  la  loi  n'a  pas  voulu  livrer  ces 
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grands  intérêts  aux  caprices  ou  à  l'arbitraire  de 
rautorilé.  Aucun  changement  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  une  enquête  général^,  que  sur  l'avis  des 
conseils  municipaux,  assistés  des  plus  imposés  en 
nombre  égal  à  celui  des  membres  qui  les  compo- 
sent, que  sur  des  délibérations  motivées  des  con- 
seils d'arrondissement  et  des  conseils  générauxi 
ei  enfin,  qu'après  avoir  été  sanctionné  par  la  puis- 
sance législative.  C'çst  dire  assez  avec  quelle  sa^ 
gesse,  quelle  circonspection^  quelle  impartialité 
l'Administration  doit  s'occuper  de  .ces  sortes  d'af» 
Taires,  qui  ne  peuvent  avpir  un  caractère  sérieux 
de  justice  et  d'utilité  que  lorsqu'elles  sont  tout-à- 
fait  indispensables. 

Nous  avons  cru,  Messieurs,  devoir  faire  précéder 
de  ces  réflexions  l'examen  du  projet  de  loi  aujour- 
d'hui soumis  à  vos  délibérations^  et  qui  a  pour  ob- 
jet la  réunion  à  la  ville  de  Tours  d'une  commune 
assez  considérable,  Saint-Etienne  extra  muros^  qui 
compte  plus  de  treize  cents  habitants^  parce  que  ce 
projet  a  rencontré,  de  la  part  de  cette  commune, 
une  très- vive  opposition* 

Smnt-Etienne,  Messieurs,  n'était  autrefois  iqu'une 
des  sections  de  la  commune  de  Tours.  C*est  par 
suite  du  décret  du  mois  dé  janvier  1790,  qui  posa 
en  principe  la  circonscription  territoriale  de  la 
France,  organisée  et  complétée  par  les  décrets  de 
fructidor  an  m  et  de  pluviôse  an  vin,  qu'elle  en  a 
été  séparée  et  érigée  en  commune  indépendante, 
avec  cette  circonstance  particulière  que  l'hospice 
placé  sur  son  territoire  n'a  pas  cessé  d'appartenir 
à  la  irille  de  Tours.  Pendant  longtemps,  cette  sépa- 
ration, qui  a  toujours  été  regrettable,  n'a  pas  nui 
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d^une  manière  essentielle  aut  intérêts  de  la  ville  de 
TbuH,  el'*!le  a  traversé  l'espace  de'pfès'd'uh  dè« 
Moi^siècle  sans  donner  lieu  à  des  réclarhations  im- 
poriârrfes.  Maïs  cette  ville,  qui  est  resserrée  entre 
ia  Ivoire  air  ndrd,  et  le^  territoire  de  Saint  Etienne  zu 
sud^'n^  peut  pas,  à  cause  de  sa  longueur 'déjà  dé- 
mPî^urée,'  chtcrcfher  à  s'agralndir  sur  Ses  flancs,  et 
voîi  «a  prospéfilé'  menacée  pw  rimpossibiliié  où 
elle  esl  de  8*ét€fr](dr6  vers  le  sud,  impossibilité  qui 
TÊ^  lut  pernifet  paS  de  suivre  le  mouvement  naturel 
du  pt^gt^  de  IMndusme  et  do  commewie.  Elle  voit 
awé»  inqtiiétiiée  sa  pojlutâtion,  trop  resserrée  danâ 
êDn^étrom'eiKMHnie,  àHércfa^eher,  sur  le  territoire 
deSfilni^fiMrifJir,  TQspMeqtit  lui  mtihqiie;  yalTran- 
chir  des  charges  municipales,*  sahs  cesser,'*pdur 
ainsi  dire,  de  faire  partie  dp  Ijji  v^lle,  et  r.eslçr,i/par 
consiH]aent,  en  possession  des  bienr^iis  elfdesi  avs^O' 
tages  de  sou  administration.'  .  .    ;  .  ,, 

Cet  éiat  de  choses.  Messieurs,  favorable  aux  com- 
merçants et  aux  industriels,  qui  portent  leurs  éta- 
blissements 6ur  le.  terri tbifo  de  Saint-Eiienne^  brise 
1*éqiHlibre  des  conditions  d'une  coiicurrencc  qu*îl 
faudrait  pouvoir  maintenir,  mais*qûi  serait  désbr- 
Mm  imp«5^Wp,»caMs^  d^Içr&.qp  grand  «joaimagc 
au  commerce. îotérieurf  de  Jacit^i^  el>men(ie»id'i»iie 
mâiiièj;^  tro^  le^seoAiç^le  ,1a  .{xrpspéjrité.4Q  Jai  ^iUa  i4« 
ToorSy^potH*  que^sÇ:S,n)agisl4at«Ae(a'e!j»  Koiefi^l  pas 
émus,  fih  n'aÎQat  pascrH,d«voiir.f^rovQ0uer4e;9ei4 
remède  propre  ^  ^.araptir>s  ipi^rê^s  4A,<^tt^,gf||||- 
de  et  in[)pofl,anl<î,di»ç^  nonsvayl^p^djr^.l^jirévjawin 
.de^  deUjX  cçmmunes,  JD'im  auire,jCOté,  la  cpnslrAi<)- 
tion  du  chjRmin  de  fer,  dont  Je  débarcadère.  serA 
placé  i?ur  le  territoire  do  SainlEfienne^  et  ftu)i,Qi4r  .di^- 
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quel  Tiendront  se  groofer,  sans  aucun  doute^  et 

(ure,  v^  neçessijter  4^6  su^^^^^^  japtjve,  inces- 

sante, qu;iiyest  p^s.poss^^^^^  d'aVt€ipçl|;e  (|;^pf  çoijut-. 
mune  rui^Ie,.  eVqui  ,es^  ,iacll^^  poiir.îe 

roâinfien  de  rôrdrfi e(  d^  la.trqi^quil^té  publique, 

prefs<}rgfn^&ur,co  poipU..  ,  „i  .,  ,    ...u,,i  -,  .;  \  ..-. 

*  ««finf<rexlM6nc€F8âr  le  territoire  de  Saint-Elien-» 
ne  de  'morais  tfès*matsdins;  sinon  pestilentiels^ 
dont^céttei^aiinutiefi^estipas  en  état  d'tt^rër  te 
desséehëmenl,  est  une  .oôh^îdéréitièn  irtoportante 
d'oindre  pub^  qui  patMt  tùr\këf  d'autant'  ptiis  éti 
faveur  de  k  réunion  projetée;  qtièlé  dessëëhetnétit' 
difficile,  ^él 'péfut-^ré  ît^po%iih\i&'p6ûr^SàinV''RÎmne; 
sera  facilement  exéoiitable  pdui<  la  Tiîlë  do  Tours i 

•  »    j  *     .  '  '.    '  t/    •»       '  ,  •  ' 

Tels  sonfe,  Messî^urs,^  les  motifs  qui.  ont  déqid^ 

''A*l«?J»W«Uai»i^W.*HJ^rJei«e»»ft^dp»^^^  ft^it^-^^^ 
defpaodc/(le  A§"nian^4r^^e  jeSlCl0Pxeq»W'<i$43> 
à  M»  h  l'retfet  dadôpprie^i^m^^U^driMtrlAii^»  pa^^ 
les.,a)ag^Uayis  ,i9unicipiBp^.«de  l^>!ii}la4a.  Tours^  .. «i 

•  !4vâttt*d*hb6rdérlh'dlfecdssîonVn'àii^ 'devons '^^^ 
faire  obsei^vor,  Messieurs,  que  le  projet' de  loi  con- 
tient une  disp'osilTon  qui  n'avait  pas  été  comprise 
dans'  le  premfer  projet  présenté  à  M^ 'Chambré  des 
p!âifs,.et  qnî  h  été  insérée  (Iansceltii7cî,  parce  qu'on 
a  cru  devoir  donner  la  sanction  législative  à  un 
faî1te?(iistaAt  rélaiivemeni  à  la  circonscription  can- 
loaiiale.  Voici  ccdoni  ils'ngit.  , 

La  place  xlu  Paiais-de-Juslipe,  construite  eo  par- 
tie Sfu  Ve^placieiQejdl  |^^^efqp^r^4^  IjjqH^^^n» 

K«  440. 
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Tôulu  donner  une  forme  circulaire,  a  dû,  dans  cet 
intérêt,  occuper  et  occupe  en  effets  du  consente*? 
ment  tacite  de  la  commune  de  Snûii-Eri^ite,  une 
petite  portion  de  terrain  lui  appartenant,  sur  la- 
quelle ont  été  élevées  cinq  ou  six  maisons.  Or,  la 
ville  de  Tours  et  sa  banlieue  est  divisée  en  trois  can- 
tons, celui  du  Nord,  celui  du  Centre  et  celui  du  Sud, 
dont  fait  partie  la  commune  de  Atint-Etienne.  Ces 
quelques  «maisons  auraient  dû,  rigoureusement 
sans;  4oute,  $tre attribuées  au  canton  du  Sud;  mai& 
ayao  t  toujours  été  considérées  comme  appartenant 
à  la  vi|l^„elles  ont  é|é  comprises  dans  le  canton  du 
Centre.  Cela  n>  souffert  aucune  difficulté  et  n'a 
donné  lieu  à  auciine^éclamatîon.  Cependant,  corn* 
ine  il  pourrait  p^ut-ètrOj.  dans  des  cirQonsiances 
données,  arriver  que  la  non-régularisation  du.  fait 
par  le  droit,  fût  l'occasion  de  discussions,  soit 
d'administration,  soit  de  compétence  judiciaire,  on 
a  pensé  qu'il  était  utile  de  sanctionner  législatrve- 
merH  r^ttributîori  de  ces  maisons  au  canton'  du 
Centre,  et  nous  ne  pouvons  qu'adhérer  à  la  propo- 
sition du  Gouvernemeht,  puisqu'elle  a  pmir  but, 
non  d'eflTeciuer,  dans  la  circonscription  cantonnale, 
un  changement  pour  lequel  il  aurait  fallu,  remplir, 
des  formalités  qui  n'ont  point  été  remplies,  mais 
do  consacrer  un  état  de  choses  qui  existç  de  fait, 
quoiqu'un  peu  irrégulièrement,  peut-être,  et  qu'il 
est  nécessaire  de  maintenir. 

Nous  allons  raainlen^nt,  Messieurs,  examiner 
aussi  succinctement  que  possible,  et  en  nous  effor- 
çant de  ne  rien  enlever  à  la  clarté  delà  discussion, 
les  docniMenis  longs  et  nombreux  qui  nous  ont 
été  communiqués  sur  i'insrruction  de  cette  affaire. 
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Et  d*aiiordt  >'  A^t  que  vous  sachiez  que  le  tùtû- 
mofie  de  Samt-ÊÛenne  est  sé|>flrée  de  le  Vilfè  de 
Tours  par  un  rempart,  el  qu'elle  ne' peut  coknmu-^ 
Djquer  avec  elle  que  par  une  sente  entrée.  IPfaut 
vous  dire  aussi  que  t'aggloméralion  la  plus  forte  des 
habitants  de  cette  commune,  eèt  placée  prég  dâ 
cette  entrée,  en  foce  de  kiqUeUe  se  trouve  une  rue 
appelée  PÂJoeme  de  Gnmnumif  qui  Tait  Gfuite  à:  là  rue 
Rogale  de  la  vilte  de  Tours  ^  que  c'esr  sur  ^  pbiht 
prÎDctpaleniettt,  que  se  porte,  et  paraît  ybtiioir  se 
port^  la  population  éiHigrante  de  Ja  ville,  él  que  Ift; 
dans  un  avenir  pev  éloigné,  il  y  a  lieu  de  croire 
qolly  aura  une  masse aaçz  considérable  d'bèbUanl^ 
pourformer  comme  une  autre  ville;  qui  se  poserait 
en  rivale^e  celle  de  Tounté  •  * 

'.  i ,    ..    il-  •' 

Puisque  nous  avons  .par)é  du  reniparl,  dison» 
tout  de  suite  que  son  exjstffn€!a|»arai$satt,  dan$  le 
principe,,  lobsiack  le.plua  absolu  au  projet  de^ 
réunion  des  deux  commune^^  En  effets  les  habi^ 
tants  de  Sfaint-Étîeune  djsaie/)!,  avec  quelque  ap^- 
parcnce  de  raison,  que  la  pensée  de  leur  réunion 
îla  ville  de  Tours  n*était  pas  soutenable,  puisque  le 
rempari  qui  avait  été,  sans  doiite,  un  des  prijaci- 
paox  motifs  de  leur  séparation  en  4100,  contiuue- 
rait  à  leur  interdire  raccès  libre  de  cette  cité,  sans; 
lequel  la  réunion  était  matériellement  impossible.* 
D'un  autre  côté,  Iw  habitanis^delTottrs  donnaient 
une  grande  importance  à  la  conservation  de  leurs, 
remparts,  soit  à  cause  des  souvenirs  qui' »*j  ratta- 
chaient^ soit  à  cause  de  r.espèee  de  magniliceoeet 
dont  cela  embellissait  leur  ville. 

Maispendant  l'instruction  un  nouveau  faits*estpro- 
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duit.  Le  Gk>uverneineiitdF^ééi(lé  que  le  débarcadère 
4a^H4n^ll)^4â/ilCAk3:o^i»>  Nautte^ëti  db.Tou^s  à 
Jgor4iç^u)bl5erpîl|)l0ç^s.ur  k  i^trli(nrpi^h  oànimonè 
d^,^fiJ/it-jSliennp,daii8 Jîi  parUecoiitiguëàceliii  de 
Jpura.  Cflta^circo^nslance  entraîne  forcéniem  la 
jft^QSsité  dpj  ls|  .d^siRUfîiioo,  3ur  ,cé  point,  d- une 
B^r^je.^es  renoua rt§,  ,et.  comme  une  large  bréclié  y 
g.fl^jà  élé^fS^jijL^,  p»r  MÎledest  nouvelles  cpnsiructions 

^^JW  R'aflÇ  ;du  JPal8\$.derJurtice,  une  graftde  corn* 
9)iiiUcat4off  yaj  a^  Irouver  natul^ellemtônt  établie  aveé 
^  cfimownfià^r^ini^imfte.  Mb\%  ity  a^mieux.  U 
néc^^^tjà,  à^  la  destruotioifpt  des  Femparis^aa  ^ur«et 
i  iW*S"fP  de^  besoi  n  s,  Uiélé  reconnue  dans  leceurs 
d«i.l!inpl)?uction.  Elie  Mtv4>j2opo8éa  par  le  coriseii 
84>^érelf  »in^..qu6  pas  le:  prélat  du départemeht,  ec 
fait  l'objet  d'une  des  dî^pwat>nfcdu  projet  dé 4oi, 
en  sorte  que  ropposîiion,  formée  à  cet  égard,  par 
liée  liabitantf  dé  Tonrsj  nr'a  p\(ii  de  Totedëmètit,  et 
q«ie«rarigumenilirô  dn'niaîïftiAî  dés  rein|iarls  pà> 
la' commune  de  Saini-Etubney  él  qui 'ne  manquait 
pasdie  y4leur;perd  toute 'ëdfbi'cett<^ssed*ëtre  un 
moiif^  mé»iie  gpédielix;  du  réfu.<i  d'iiâjdhfclîon.  '  ' 

Cerpoiqt  éclairoi^  noua  retenons;  Messieurs,  à 
rinatrifctîon  de  Tafiaire  qui  a  eu  deux  phdses  diffé- 
rentes: A  la  suite  de  ia  promjère,  un  projet  de  toi 
préseplé  dans  la  dernière  session  à  la  Chambie  des 
Paii^s^  avait  donné  lien  à  niu  rapport  qui  n'^avail 
pas  eu  de'  coacTuaionu  La  Commission  chargée  dé 
l-examiner,  s'était  .divisée  en  deux  parties  égales, 
l'une  qui  vot|Iait  autoriser  immédiaiement  la  réu- 
nion/Taulre  qui  pepsait  que  rinstruclioo  n^é- 
lait  pas  suiTisante,  que  le  projet  de  loi  éiait  au 
moins  prématuré,  qu'il  serait  prudent,  dans  unç 
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affaire  aussi  importante»  do  se  livrer  à  de  noiiveltes 
iitvestigàtions,  él  de  donner  le  temps  a  ton të^  les 
Itîées,  à  toutes  les  opinipns  et  à  tous  les  îniér4ls^ 
de  se  produire  en  liberté. 

Une  nouvetlë  inkrùciîôn  à  donc  été  ordonnée 
par  |e  Gouvernement,,  elle*  a  eqJjçu.^^TiQ^tei^j  jes 
forrhdihés  ont  .été  ^é^l)^leremept^'eJI^'8C^||>\^^ 
meiit  remplies,  les  résultats  n*ont  pas  été^ensjbl^- 
ment  différents  d^e  la  première^  cepçnd^ntjjs  l'ont  < 
eomplèlée;^  él^ijoici  ce  que  fait  conn^IljTjÇ  r|3n^a)b.(ç 
étudié  av/ec  soin ^de  ces  (ieu$  ^instructiqnç.i^a  i^Qoy; 
mhei^e^âint'Etièpnepên^^^  p^$^v()i|Tpi/;  jf^ 

réuhion/parce^ujc^lje  nçvéul  pa$  pcrure*^^^ 
vidualîté,  p^^rce  qu'elle  af,ou  préjen^d  çvQ^if^dê^^ 
sources  plus  ^ue  sùllisai^tes'  pour  sul^)[epif  t\  iff^f^ 
ses  besoins^  éi  siilfir  à  ,<^9.Mtes,l|esj9xij^e(|pe^'d^^ 
adannistration ,  parce  que  si  elle  était  réunie,  une 
P9rf?fl4«r4e«l^l>ViaPM^iMO<VEi  l^iAAtaliléu  serait  ex- 
P9Sfle^fqHr  !^fibMg«A^^^JV>ctrAivparoftq«tf)  Im 
V^^nip^  idfi.sf»  ^g^ci^i^  soient  wwiàîf^hiti 
(neojl^^Mgflpe^léefi^  e1»>rto^^9iiP  j^pmil^c(»Jaitoi  pat 
Tfiik  ce^^ÎM»  6pn  a4jûqpl40Q>  portail  X  30,000  le 
no^V^e  des  b^bils^iits  de^  Toi^rs,. auquel i cas »Uhm 
ceif^i  aurpr^nt  c^^^irn^âm^S  4. se  plaii>di:e  dlun» 
^ugm^nt^pa.ponsjdéraM^  dan^  Jeur^  .pate«tM«\. 

Elle  repousse  la  réunion  aussi,  parce  qu'elle  ver^ 
rait  peser  sur  elle  les  centimes  addilionnesjU.^qpls 
la  ville  de  Tours  s'est  imposés  pour  la  construc- 
tions-d^itie  cakerne  de  cavalerie,  et;  qltarit'  à^'ce^iui 
est  de  ia'sarvetllaneé  de  police 'que  néceditëi^  *fè 
débarcadère  du'  chemin  de  fer  et  de^  nombretfi 
éiablisacmants  qui  en  seront  la  conséquence,  elle 


ne  V6ut  pas  croire  que  ce  soit  contre  elle  un  argu^ 
ment  sérieux.  Elle  prétend  que  le  commissaire 
spociai  qui  sera  chargé  de  la  police  du  chemin  de 
fer,  suffira  parraiiemenl  à  ce  service,  aidé  par  le 
co/nmi>,$^irc  de  police  de  Siint-Edenne. 

ElièôùUlie/ou  elle  feint  de  ne  pas  comprendre  la 
différence  qu* il  y  a  entre  un  agent  peu  rélri|)ué  « 
mal  secondé ,  et  les  commissaires  d'une  ville  im^ 
perlante.  Ceiix-Ià  seuls,  il  faut  le  reconnaître, 
peuvent  assurer  l'activité  de  surveillance  et  Tunité 
d'nctlorf  nécessaire,  surtout  dans  un  faubourg  où 
abondent  les  établissements  publics ,  les  cafés ,  les 
auberges,  les  cabarets,  et  qui  est  habituellement  fré- 
quenté par  les  soldats  de  la  garnison,  les  ouvriers 
de  toutes  sortes,  et  les  individus  qui  ont  intérêt  à  se 
éoiistiraire  aux  regards  de  la  police. 

Elle  Oublie,  cette  commune,  qu'elle  n*a  qu'un 
revenu  de  759  fr.,  revenu  modique  qui  paralyse 
loiile  pensée  d'amélioration,  et  ne  permet  pa9  à  ses 
magisfralft  municipaux  de  Songer  à  la  création 
des  divers  établissements  qui  liii  manquent.  Vai- 
nement dirait-elle  qu'elle  possède  des  communaux 
d'une  valeur  assez  importante  qu'elle  pourrait 
aliéner?  Elle  doit  comprendre  que  leur  aliéna- 
tion causerait  à  ses  habitants  un  tort  baeucoup 
plus  considérable  que  leur  adjonction  à  la  ville  de 
Tours. 

,  La  çpiQmune  de  Tours  persiste,  de  son  côté  à 
demander  la  réunion,  elle  la  considère  comme 
iudispi^n^ble  à  sa  prospérité  ;  elle  consent  à  exo* 
n^rer  Isi  cûinaïuncde  Haini  Etienne  de  FinFpèi  éta- 
bli pour  la  construction  do  la  caserne  de  cavalerie. 
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Si  elle  ne  consent  pas  à  la  destruclion  de  ftçs  rem<* 
paris,  la  force  des  choses  depuis  la  décision  prise, 
par  radministration  des  ponts-el-cliaussécs^  amè- 
nera de  toute  nécessité  cette  destruclion  au  lur  et 
i  mesure  des  besoins  qui  s'en  Tcront  sentjr..  Elle  ne 
s'effraie  pasdeTaugmentation,  supposée  probable, 
dà  droit  de  patente,  par  suite  op  réiévaiion  de  ses 
habitants  au  nombre  de  30,000;  car  n/émé,  avec 
ceux  de  Sainl-Eiienne,  il  restera  de  beaucoup  au- 
dessous  de  ce  chiffre  ,  en  déduisant  la  population 
flottante  qui  s'élève  à  deux  roilU*  habitants  environ, 
et  qui  ne  doit  ^)as  être  comprise  dans  le  recense- 
ment de  population,  qui  donne  lieu  à  rapph'calion 
de  la  loi  des  patentes. 

Enfin,  elle  insiste  sur  ce  fait,  dont  il  fatit,  sans 
se  l'exagérer,  reconnaître  cependant  Timportance, 
que  Saint-Etienne  n'est  qu'un  démembrement  de 
la  conioiune  de  Tours,  et  que  ce  qu'elle  demande, 
c'est  le  retour  à  un  étal  de  choses  qui  avait  duré 
des  siècles  et  reçu  la  sanction  du  temps. 

Dans  le  cours  de  cette  instructiouj  Messieurs,  au 
milieu  de  celte  complication  de  prétentions  et 
dMntérêts  opposés',  l'administration  a  eu  à  es^ami- 
ners'il  ne  serait  pas  possible  de  réunir  seulement 
à  la  commune  de  Tours  une  partie  de  celle  çle  Saint- 
Etienne.  C'était  l'avis  du  conseil  d'arrondissement, 
il  méritait  d'être  pris  en  sérieuse  considération. 
Mais  les  communes  voisines,  consultées  au  nombre 
de  quatre,  ne  se  sont  pas  toutes  montrées  favora- 
bles à  ce  projet.  Celles  de  Saint- Aventin  et  Joué  con- 
sentaient à  recevoir  les  agrandissements  qui  leur 
seraient  donnés;  mais  celles  de  Saint-Pierre^eS'- 
Corps  et  La  Riche  s'opposaient  à  toute  augmentation 
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de'lef  ritôire.  D^in  autre  cÔlé,  la  commune  de  Saint- 
ïlïenne  s'y  opposait  id'une  manière  énîer|;ique,  iàt 
tout  en  repoussant  fa  iréunion  avec  Tour;»,  elle 
ioulait ,  si  elle  était  forcéç.  de  la  ^subir,  qjue  c^tle 
i'éUtiibn'fbt  intégrale.  Il  a  donc  fallut  renonç^rrài^ 
projet^  qui  n*a  trouvé. d'ailleurs  d'appui  que) dans 
le  conéeiî  d'arrondissement.  ,  ,     i   i 

Eli  préseticè,  Messieurs,  de  cette  persistance 
d'utfe  part,  de  celte  vive  opposition  del'autre»  nows 
nous  sonitnes  demandé  si ,  en  eflfe^  rintér.èt  géné- 
ral de  la  Tocalllé,  si  les  intérêts  plus  élevés  de  l'or- 
dre public  exigeaiennmpérieusement  lé  sacrifice 
des  intérêts  d'une  commune  considérable,  quoique 
relativemoiil  peu  nombreuse,  à  cetixd'an^|[ra^de 
ville.,  ,<^li^r<-lieu  de  département.'  Il  nx>U9  a^parcT, 
Me^ieursv'  en  examinant  tous  les  documents,  <n 
voyant  le. plan  des  liedx,  qu'effectivement  4*intpor- 
iaqc^d^  la, ville  <ie  Tours  pauvait  être  amoindrie  *, 
que  sa  prospérité  pouvailètre  troublée  st  la  réunion 
qu'elle  sollicite  lui  était  rerusée.  Nous  avons  pe.nsé 
que  la  t){*ôs{)érité  d'une  grande  ville  n'importait  pas 
'qu^à  èTl^é'seuIe^  qu'elle  intéressait  â  un  hai^t  degré 
"felbcà'lilé'tSiiyt'êVitîère;  que  lés  comniukies  epvirpn- 
riàlMléîs'y'rencbntrsiient  pour  elles-mêmes  des  avan- 
tagés considérables,  que  leurs  produits  de  toute  na- 
iui'e  y  trduvaietitun  débit  plus  assuré  et  à  de  meU- 
lëiires  COTtditiohk ,  et  qù'elles^pouvaient  elles-mê- 
mes y  aHef*  chercher 'des  objets  manuraeturés  ou 
de  première  nécessité  qui  leur  manquent,  certaines 
Qu'elles  sotit  toujours  de  les  trouver  plus  abondam- 
%énlMôt  ^'^tneilleùT  màFrché;  dans  ce  grand  centre 
de  population.^  que  dans  des  villes  d'un  ordre  infé-* 


rieur,  fusseql^eUes.  trés^rapprochies  les  unes^des 
autres.  ,  -j , .        * .-i.    ;.:..•  ^.     .  ii 

Nous  ne'vou^rîôps  pas,  Me8sieur$,,pou«sêr  trop 
foin  cet  argument;  jnais,  cêpea^aot,  p^erm^tjiez* 
nous  de  dire  que  l'intérêt  général  à'un  départe- 
inent^n'e^t  ]):\s  noa.ptus  compléteineni  étranger 
au  d^éVefoppemenjly^li  la  pro^itéTité^  à  la  .richesse  de 
son  chef-lieu.  Ne  sait*on  pas,  en  effet,  qvi9.c*e^ 
yers  lefs  grandes  çit^j^i.lçirsiqu'ellçs  soht.floris$ante8t 
que  sopl  entralnî^es.  çoinjne  pan  la /orce  ^^  €bp- 
ses,  ces  popujatiafis  flottantes,  voj^gc^us^^  <|qi 
vont  7  porter  Iq  si^perflu  de^lçjur  fortune,,  et,  «en  Ifis 
enric)iissant|  confr.îl^uent  si  heureusement^  si'.ucir 
leipeoti^  si  efl^caçpm^fitj,  à.Vaisance  gôuéra|ie..du 

*  La  raison,  la  prudence;  la'|;>Dlitîqoe  ne'corritnarî^ 
dent-elles  donc  pas  de  s'Oppôsér  éHergii^uembntï 
tout  ee'qur'peut  fhire  obstaelé  9  celle  sùo'rce  dû'dé^ 
veloppement  de  (a  richesse  de  toute  une  contrée? 

Puis,  enûpy  Kles^icMrSj  songeant  au  mouvement 
cousi^rahle  qui^  dQitiwécessairenent  oooaaien0er 
le  déjb2irç^ère..de  deux  grands  ekemins  da^.fer, 
noas.,ayofif^  p^i»64  it|u'4>n  né.  pouitraii  âssezimuitl- 
plier  sur«oe'pajnii,!aapràSid'mie  tUle  iaiportaollei, 
ces  moyens  de  surveillance  active  et  de  tous  les  ins- 
taats^  qBÎ'ddivmt  {AréveilirUesa<ieidMl8'4«^tdute 
naUirei;  No«b artooscrv  queie conlinissaiitosp^rsl, 
à^qiii.lé  fion?eniemeiit  devra'  dodrierla  ]^oflieerfdk 
ce  d^baroadèreiyiite'^ufflrafit-j^si  ses  fonctipué^  «^il 
A*étaîLpagisecqndép«t  ime'perheeaiotivtf/noiio/breafib 
M.ûiiettgemewiJtous'tfwits/reoomMi  qœ  M^coi»- 
jDuaede  Saint*Eiienne  ne  pourrait  pas,  avec  ses 
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faibles  moyens,  suffire  aux  exigences  de  ce  service, 
et  qu'il  y  avait  dans  ce  motif,  fût^il  même  dégagé 
des  préoccupations  qui  peuvent  frapper  l'esprit  à 
propos  de  la  décadence  possible  d' M  ne  ville  comme 
Tours,  des  raisons  sinon  absolues^  au  moins  favo* 
l*àbles  à  la  réunion  demandée. 

Quant  h  la  commune  de  Sainf-Elienne,  nous  ne 
nous  sommes  pas  dissimulé^  Messieurs^  les  incon- 
vénients qui  s'attachent  pour  elle  h  la  perte  de  son 
tndividuaMlé.  Nous  comprenons  ses  efforts  pour  la 
prévenir;  nous  ne  pouvons  pas  nous  y  associer. 
Nous  croyons^  d'ailleurs,  qu'elle  s'exagère  beau- 
coup ces  inconvénients.  D^ibord,  d'après  le  projet 
de  loi,  les  remparts  seront  détruits;  elle  sera  exoné- 
rée des  centimes  additionnels  que  la  commune  de 
Tours  s'est  imposés  pour  la  construction  d'une  ca- 
serne de  cavalerie  ;  elle  conservera,  conformément 
à  la  loi  du  18  juillet  1837,  la  jouissance  de  ses  biens 
commuj)aux.  Elle  n'a  pas  à  craindre  que  de  sitôt  le 
chiffre  de  trepie  mille  habitants,  pour  la  commune 
de  Tours^  ne  fasse  élever  Ojutre  mesure  le  chiffre 
des  patentes;  et,  d'ailleurs^  par  suite  de  la  dernière 
loi  sur  cette  matière,  ce  ne  serait  que  cinq  ans 
après  sa  réunion  qu'elle  serait  classée  comme  tous 
les  patentables  de  la  ville  de  Tours  ;  en  attendant, 
elle  paierait  seulement  moitié  du  droit  fixe. 

L'Administration  de  la  ville  de  Tours  n'usera 
certainement  qu'avec  modération  du  droit  de  recu- 
ler les  limites  de  l'octroi^  et  cet  inconvénient,  qui 
est  le  plus  réel,  peut-être,  de  tous  ceux  signalés 
par  elle,  se  trouve  amoindri  encore  par  la  nécessité 
-oà^  elle  se  serait  trouvée  elle-même  d'établir  avant 
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peu  un  ociroi  pour  suRire  à  ses  propres  besoins- 
Mais,  Messieurs,  si,  dans  celle  réunion,  la  com- 
mune de  Saint-Élienne  croit  a^oir  tant  àse  plaindre, 
esl-ce  donc  à  dire  qu'elle  n'y  trouvera  pas  quelques 
avantages?  £st-ce  qu'elle  ne  sera  pas  favorisée  par 
une  administration  plus  puissanieau  point  de  vue 
de  Tordre,  de  la  sécurité,  Je  réclairage,  de  Tassai- 
nissement  de  se^  marais,  de  Tamélioration  de  ses 
voies  de  communicalion,  du  pavage  de  ses  rues,  et 
de  taut  d'autres  choses  qui  se  font  mieux,  plus  uti« 
lement,  plus  convenablement  dans  les  grandes 
communes  que  dans  les  petites? 

Puis,  Messieurs^  Aiul-il  perdre  de  vue  que  la 
Commune  de  Saint-Etienne  n'est  qu'un  démembre- 
ment de  la  commune  de  Tours,  qu'elle  a  négligé 
jusqu^à  ce  jour  de  faire  loul  ce  qui  serait  nécessaire 
pour  se  faire  considérer  comme  un  vieille  el  an- 
cienne commune;  qu'elle  n'a  ni  salle  d'asyle,  ni 
hospice ,  ni  bureau  de  bienfaisance  ;  qu'elle  n'a 
point  d^ église,  qu'elle  n'a  pas  de  cimetière,  ces  deux 
monuments,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi,  qui 
attachent  si  intimement  à  la  commune,  et,  qui  don- 
nent à  son  individualité  un  caractère  de  sainleié, 
parce  qu'ils  sont  le  symbole  de  la  joie  et  des  dou- 
leurs de  la  famille?  Cette  commune  peut-elle  donc 
oublier  que  c'est  dans  les  églises  de  Tours  que  la 
plupart  de  ses  habitants  vont  chercher  les  consola-, 
lions  de  la  religion,  et  que  c'est  dans  le  cimetière 
de  cette  cité  que  reposeui  en  grande  partie  ses  an- 
ciens habitants? 

Enfin,  Messieurs,  el  c'est  une  considération  impor- 
tante, la  commune  de  Saint-Étienne  n'a  pas  encore 
P,-V.  8  4 
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ces  liens  moraux,  ces  souveoirs  antiques  qui  ren- 
dent l'individualité  d'une  commune  plus  sainte  et 
plus  respectable,  elle  n'a  pas  encore  complètement 
perdu  les  habitudes  qu'elle  avait  lorsqu'elle  était 
partie  intégrante  de  la  commune  de  Tours  ;  ses  in- 
térêts matériels  pourront  être  un  peu  compromis, 
nous  ne  le  nions  pas^  mais  ils  le  seront  beaucoup 
moins  qu'elle  n'a  l'air  de  le  penser  ;  ses  intérêts 
moraux  n'en  saront  que  très-médiocrement  affec- 
tés. 

Enrésumé^  Messieurs,  si  le  conseil  municipal  de 
Saint-Etienne  et  la  masse  de  ses  habitants  s'opposent 
à  la  réunion^  si  le  conseil  d'arrondissement  ne  veut 
qu'une  réunion  fractionnée,  le  conseil  municipal 
de  Tours  et  la  majorité  de  la  population,  le  conseil 
général  du  département  à  la  presque  unanimité,  la 
chambre  de  commerce  et  le  directeur  des  contribu- 
tions directes^  sont  favorables  à  la  réunion  intégrale 
dont  la  nécessité  est  démontrée  dans  un  avis  déve- 
loppé du  premier  magistrat  du  département. 

Ajoutez  à  cela  que  la  Chambre  des  Pairs,  après 
une  discussion  approfondioi  a  voté  le  projet  de  loi, 
et  vous  trouverez  bon  que  votre  Commission  n'hésite 
pas  à  vous  en  proposer  l'adoption. 
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PROJET  DE  LOI. 


Articio  premier. 

La  commune  de  Satnt«Etientie ,  eitramuros, 
canton  sud  de  TourSi  arrondissement  de  Tours, 
département  d*lndre-et-Ldire,  est  réunie  à  la  com- 
mune de  Tours.  Les  parcelles  de  la  commune  sup- 
primée, qui  sont  désignées  par  une  teinte  jaune 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  sont  seules 
distraites  du  canton  sud  de  Tours,  et  comprises  dans 
h  circonscription  du  canton  centre  de  la  même 
Tille,  dont  la  limitesurcepointest,  en  conséquence, 
fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligne  rose  cotée 
A  BC  Dauditplan. 

Art.  2. 

Les  remparts  de  la  ville  de  Tours  seront  démolie 
au  fur  et  à  mesure  que  les  portions  du  territoire  de 
Saint-Etienne  qui  leur  font  face,  seront  placées 
dans  le  rayon  de  Tociroi  établi  par  la  ville  de  Tours. 
Cette  disposition  est  relative  seulement  à  la  partie 
méridionale  du  rempart  comprise  entre  la  porte 
Saint-Eloi  et  le  canal.  Elle  ne  sera  point  applicable 
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ù  la  partie  occidentale  qui,  do  la  porte  Saint-Eloi, 
remonte  jusqu'à  la  Loire. 

Art.  3. 

Le  territoire  de  la  commune  supprimée  sera 
exempt  des  contributions  extraordinaires  imposées 
à  la  ville  de  Tours,  pour  la  construction  d'un  quar- 
tier de  cavalerie  par  la- loi  du  2A  juillet  1843. 

Art.  4. 

Les  communes  réunies  continueront  à  jouir  sé- 
parément, comme  sections  de  commune,  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir, 
sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  com- 
mun aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
par  une  ordonnance  du  Roi. 


(  N*»  141.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  1845. 


RAPPORT 


Au  mm  de  la  Commission*  chargée  d^eaamtner  le  proje 
de  loi  tendani  à  placer  tes  communes  de  Bezu-le-Long  et 
de  Saini'-Èloy  (Eure),  sous  ^administration  d'une  seuk 
municipalitéf 

PAB    M.    MARQUIS, 

Député  de  rOlse. 


Séance  du  21  Mai  1845. 


On  TOUS  demande  de  proiloncer  la  réunion  des 
communes  de  Bezu-Ie*Long  et  de  Saint-Éloy  (Eure). 

Les  conseils  municipaux  dos  deux  communes 
ont  refusé  leur  adhésion  à  cette  mesure;  le  géomè* 
tre  du  cadastre ,  le  directeur  des  contributions  di-* 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Girand  (  DrAme), 
Ha^in,  Proa,  le  baron  de  Ladoucette  ,  Goury  ,  Salgues,  de 
Loynes,  Manuel,  Marquis  (Donatien). 
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rectes,  le  conseil  d'arrondissement ,  le  conseil  gé- 
néral et  le  préfet,  ont  donnq  un  avi^  favorab^. 

Bezu*k)-Long  exprime  seulemen!  kt  ei^a^ifte  que  « 
la  réunion  ne  iroulHe  la  bonno  harmonie  qui,  jus- 
qu'ici, aexiaté  ealre  elle  et  Saint-Éloy. 

De  son  côté,  Saint-Éloy,  qui  possède  14  hectares' 
de  prairie,  et  dQnlI(e^r0ieiiias^^t  au  bon  en- 
tretien des  chemins,  ne  vf^udrdU  pmnt  entrer  en 
partage  avec  Bezu-le-Loag^^  qui  n'a  point  de  prai- 
rie pour  ses  bestiaux,  et  qui  est  obligée  de  recourir 
à  des  surimpositions  pour  ses  chemins. 

En  faveur  de  la  réunion,  on  fait  remarquer  que 
Bezu-le-Long  et  Saint-Éloy  ne  forment  qu'une  seule 
agglomération  continue  d'habitations  le  long  de  la 
route  royale  de  Gisors  à  Écouis. 

Que  ces  de^x,  communes  soat  déjà  réunies  pour 
le  culte  et  Tinslruclion  primaire. 

Que  chacune  d'elles  profitera  d'une  diminu- 
tion dans  les  frais  d'administration  municipale. 

Que  la  police  se  fera  plusfî^cilement. 

Que  la  faiblesse  relative  des  deux  communes 
(Saini-Éloy  a  384  habitants,  Bezu-le-Long  505)  a 
Tinconvénient  de  renfermer,  dans  un  cercle  trop 
étroit,  les  éleciions  municipales,  et,  sous  ce  rap- 
port, de  nuire  à  l'action  utile  de  l'Adnnioistration. 

Quant  aux  objections  résultant  des  enquêtes  et 
des.délibéralions  des  conseils  municipaux,  la  crainte 
exprimée  par  Bezu-le-Long,  de  voir  troubler  b 
bonne  harmonie  qui  existe,  ne  parait  pas  fondée, 
attendu  que  les  deux  communes  peuvent  £(re  divi- 
sées ensection&,  et  que  la  position  respective  des 
habitations  qui  ne  forment  qu'une  seule  agglomé- 
ration établit  forcément  une  fusion  d'intcrôts. 

Le  principal  motif  de  la  résistance  de  Sainl-É|oy, 
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le  partage  de  la  jouissance  de  ses  prairies  et  de  ses 
revenus,  n'a  plus  de  valeur  du  moment  que  les  deux 
communes  resteront  séparées  en  sections,  car  la 
loi  du  18  juillet  1837  maintiendra  SaintÉloy  dans 
la  jouissance  exclusive  de  ses  biens  communaux. 

Dans  ces  circonstances,  votre  Commission,  con- 
sidérant qu'il  y  a  utilité  et  nécessité,  pour  une 
bonne  administration',  à  réunir  les  communes  de 
Bezu-le-Long  et  deSaint-Éloy,  a  Thonneurde  vous 
proposer  d'accueillir  favorablement  le  projet  de  loi 
suivant,  déjà  adopté  parla  Chambre  des  Pairs, 


N^  141. 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  premier. 

Les  comniunes  de  Bezu-le-Long  et  de  Saint-  Éloy, 
canton  deGisors,  arrondissement  des  Audelys,  dé- 
partement do  l'Eure,  sont  réunies  en  une  seule, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  à  Bezu-le-Long ,  et  qui 
portera  le  nom  de  Bezu-Saint-Éloy. 

Art.  2. 

Les  communes  réunies  par  l'article  précédent 
continueront,  s'il  y  a  lieu ,  h  jouir  séparément, 
comme  sections  de  commune,  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir,  sans  pou- 
voir se  dispenser  de  contribuer  en  commun  aux 
charges  municipales. 

Les  autres  conditions  delà  réunion  ordonnée  se- 
ront, s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par 
une  ordonnance  du  Roi. 


(N*  IM.  ) 

Chambre  des  députés. 

SESSION  1845. 


RAPPORT 


PAIT 

Au  nom  de  ta  CommtMton  *  chargée  de  Vexamm  âtun 
ffûjet  de  Un  tendant  à  placer  tes  eammunei  de  Saint" 
Martin^e^hampe  et  de  SabU^ean-dee-Vignes  [Saune* 
U-Loire),  sous  Tadministration  ffune  seule  mvnîdpa- 
Uté, 

PAR    M*    MARQUIS, 

Dépoté  de  l'Oise. 


Séance  da  si  Mai  1846. 


M 


BSSIBUBS» 

Les  aatorités  administratites  do  département  de 
Sadne-et* Loire,  ayant  proposé  la  réunion  de  la 
commune  de  Saint-Martin-des-Champs  à  eelle  de 
Saint*Jean-<le8<-Vigne8 ,  Saint-Martin-des-Cbamps 
et  le  conseil  général  ont  repoussé  ce  projet  :  Saint* 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  6iraud2(Dr6me) , 
Havin,  Proa^  le  baron  de  Ladoucette  ,  Gonry,  Saignes,  de 
Loynes,  Mannel,  Marquis  (Donatien). 
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Jean-des-Vignes  et  le  conseil  d'arrondissement  Toni 
approuvé. 

L'Administration  fait  remarquer  que  jamais  com- 
munes ne  se  trouvèrent  dans  des  conditions  plus 
favorables  pour  être  réunies,  La  population  de  Sainl- 
Martin-dés*Champs  se  confond  tellement  avec  celle 
de  Saint-Jèan,  que,  sur  quatre  rues  que  possède  la 
première  de  ces  localités,  trois  lui  sont  communes 
avec  la  seconde.  Elles  ont  même  école ,  même  égli- 
se, même  place  publique;  fictivement  divisées  par 
de»  limiies.  légales ,  leurs  h^bilanls  ont  eiUro  eun 
des  relaiioBs  journatières.  Il  y  a  fusion  de  goAto, 
d'ii)lérôte,â'habiludesv  aucun  se&tiwent  de  localité 
ne  saurait  prévaloir. 

ai  nt  -Martin  n'ayant  que  176  habitants,  necom- 
porte  pas  les  éléments  nécessaires  à  une  bonne  ad- 
ministration municipale.  Elle  en  est  réduite  à  un 
maire  et  un  adjoint  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire, 
et  ne  font  que  signer  leur  nom. 

La  réunion  produira  une  économie  réelle  et  no- 
table dans  les  dépenses  communales,  par  la  sup- 
pression d'un  garde-cbampêtre,  d'un  secrétaire  de 
mairie,  etc.,  préviendra  à  Tavcnir  les  difficultés,  les 
résistances  résultant  de  l'obligation  de  subvenir,  à 
frais  communs,  aux  travaux  d'églisq,  d'école  et  de 
chemin  ;  enfin  elle  facilitera  la  police  dans  un  mê- 
me village  ,  actuellement  divisé  en  deux  Jurklic- 
tions. 

Saint-'Marttft^des-Cbaaips  repousse  la  réunien. 
Cette  cMamune  prétend:  qu'elle  peut  s«ifiire  à  la 
dépense  d'un  instituteuretd'un  desservant,  qu'elle 
peut  également  faire  face  à  Tentretien  de  ses  che- 
mins vicinaux;  elle  craint  d'ailleurs  qu'une  fois 
réunie  à  Saînt-Jcan-des-Vigncs,  elle  n'ait  point  de 
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conseillers   municipaux  pour  soutenir  %e%   inlé- 
rets. 

Le  conseil  général  donne  pour  molifs  de  son  re- 
fus que  Saini-Marlin-des-Cbamps  a  2,517  fr«  55  c. 
de  revenus  annuels,  et  seule  ment  1,576  fr.  35  c.  da 
dépenses,  tandis  que  Saint-Jean-des-Vignes,  qui  a 
4,791  fr.  72  c.  de  revenus  ,  les  absorbe  à  très-peu 
près  par  sea  dépenses.  l\  y  aurait  donc ,  en  raison 
de  cette  inégalité,  de  graves  inconvénients  à  con- 
fondre les  deux  revenus  des  deux  eommunes. 

II  est  surtout  à  craindre  que  le  mode  de  gestion 
des  propriétés  communales  respectiyes,  la  réparti- 
tion des  charges  et  des  avantages,  et  l'entretien  des 
chemins  vicinaux,  ne  soient  une  source  de  diffleul- 
lés,  sans  cesse  renaissantes  au  sein  du  conseil  mu- 
oîcipal,  pris  eu  nombre  inégal  dans  chaque  locfa^^ 
lité. 

Ces  différentes  objections  ne  sauraient  ètrecon- 
sidérées  comme  sérieuses,  car  en  appliquant  ici 
Tan.  5de  la  loi  du  18  juillet  1837,on  conserverait 
les  droits  respectifs  des  communes,  et  Saint-Mar- 
lin  serait  assurée  d'être  représentée  au  conseil 
iDuuicipul  de  la  réunion.  L'inégalité  dans,  le  ré-* 
saltat  de  la  comparaison  des  revenus  à  la  dépense 
importe  peu,  puisque  chaque  comipune  est  au  ni-* 
veau  de  ses  alTaires  ;  et  d'ailleurs ,  il  parait  que.si 
Saint-Martin  épargne  environ  mille  francs  par 
année^  c'est  qu'elle  est  mal  administrée,  et  qu'elle 
entretient  mal  ses  chemins  vicinaux.  Enfin,  lesdif» 
ficultés  qu'entrevoit  le  conseil  général  ne  sauraient 
se  réaliser,  car  les  revenus  ne  pourront  être  ap- 
pliqués qu'à  des  objets  dont  l'usage  est  commun, 
Tocole,  l'église,  la  place  publique,  les  chemins; 
^out  ici  est  si  bien  confondu  qu'il  serait  impossible 
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à    Tadministralion  municipale  de  rien  faire  qui 
profitai  à  l'un  sans  profiter  à  l'autre. 

Votre  Commission,  Messieurs,  convaincue  des 
avantages  de  la  mesure  qui  vous  est  demandée, 
n'hésite  pas  à  vous  proposer  l'adoption  du  projet 
de  loi  suivant. 


PROJET  DE  LOI. 

Article  premier. 

Les  communes  de  Sainl-Marlin-des-Champs  ci 
de  Sainl-Jean-des- Vignes ,  canton  et  arrondisse- 
ment de  Ghâlon,  département  de  Saône-el-Loire  , 
sont  réunies  en  une  seule ,  dont  le  chef-lieu  est 
fixé  i  Saint-Jean-des- Vignes ,  et  qui  conservera  le 
nom  de  cette  dernière  commune. 

Art.  2. 

Les  communes  réunies  par  l'article  précédent 
continueront ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  jouir  séparément , 
comme  sections  de  commune,  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir  ,  sans 
pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  commun 
aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  ordonnée 
seront,  s'il  y  a  lieu  ,  ultérieurement  déterminées 
par  une  ordonnance  du  Roi. 


(No    1450 
Chambre  des  Iléputés. 

SESSION  i846. 


VAir 

Au  nom  delà  Canmiman*  ehargée  de  l'examen  ^unprojei 
de  loi  ayant  pour  olget  éCauiorUer  le  département  de 
Seine^t-Mame  à  e'imposer  extraordinairement,  pour 
la  coneiruetlon  de$  maiêons  d'arrêt  de  Provinê  et  de 
Fontaind)leau, 

PAR  M.    DE   LOTNES, 

Député  du  Ldret. 


Séance  da  91  Mai  1845. 

Messieurs  , 

Dès  i840,  le  conseil  général  du  département  de 
Seine-et-Marne  avait  voté  une  imposition  extraor- 
dinaire pour  rétablissement  du  système  de  Tem- 
prisonnement  individuel;  mais  ce  vote^  ainsi  que 

*  Cette  CommlBsion  est  composée  de  MM.  Giraud  (Drôrae), 
Havin,  Proa,  le  baron  de  Ladoncette^  Oonry,  Saignes,  de  Loy« 
ocs.  Manuel,  Marquis  (Donatien). 
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celui  qui  intervint  Tannée  suivante,   ne  put  être 
accueilUu 

Dans  la  pensée  du.^nseiJ,  le  produit  de  l'impo- 
sition extraordinaire  devait  être  indistineteroent 
appTiqxië  aux  prisons  de  chaque  arrondissement,  et 
comme  ce  produit  n'eût  pas  été  à  beaucoup  près 
en  rapport  Hti  ^^'P#fc4  il  n'iOt |)«s  été  sage  de 
laisser  engager  Kflét)a(rteftentdSmfs^e  entreprise 
aussi  considérable,  sanf,jiq|ue  les  moyens  d'exécu- 
tion fussent  complètement  assurés. 

A  sa  dernière  session,  le  conseil  général  a  persé- 
véré dans  ses  vues  d'amélioration  pour  les  prisons, 
mais  il  a  désigné  celles  qui  lui  paraissaient  devoir 
obtenir  la  priorité  ;  il  a  demandé,  en  conséquence, 
que  le  département  de  Seine-et-Marne  soit  autorisé 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  les  an- 
nées 1846  et  1847,  deux  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont 
le  produit  serait  exclusivement  affecté  à  la  recons- 
truction des  maisons  d'arrêt  de  Provins  et  de  Fon- 
tainebleau. 

Les  rapports  des  inspecleurs  généraux  qui  ont 
récemment  visité  ces  maisons,  constatent,  en  effet, 
que  la  reconstruction  en  est  impérieusement  récla- 
mée par  les  besoins  du  service,  et  que  l'ordre  et  la 
discipline  sont  essentiellement  compromis  par  le 
vice  des  localités. 

Les  plans  et  devis  fournis  pour  ces  deux  projets 
de  reconstruction  suivant  le  système  de  la  séparation 
individuelle,  ont  obtenu  l'adhésion  des  hommes  de 
l'art;  la  dépense  de  chaque  prison,  disposée  pour 
34  places»  est  évaluée  à  99,750  francs,  soit  pour  les 
deux  199,500  francs. 
D'un  autre  côté,  le  produit  de  rimposilion   de- 
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vant  s'élever  à  160,000  francs,  il  ne  restera  donc  à 
pourvoir  qu'à  un  excédant  de  dépense  peu  consi- 
dérable, qui  pourra  étreau  besoin  couvert  au  moyen 
des  ressources  ordinaires. 

Quant  à  la  situation  financière,  le  déparlement 
de  Seine-et-Marne  supporte  5  centimes  autorises 
parla  loi  du  13  juin  1811  pour  travaux  de  routes 
départementales,  et  qui  doivent  prendre  fin  en  1815. 
En  vertu  de  la  même  loi,  et  pour  le  même  objet,  il 
supportera  3  centimes  en  1846;  enfin  une  loi  du 
5  août  1844  Ta  autorisé  à  s'imposer,  pour  rem- 
boursement d'un  emprunt,  2  centimes  en  1846,  et 
5  centimes  pendant  les  années,  1847, 1848  ei  1849. 

Le  département  n'est  donc,  en  définitive,  gt*evé 
que  d'une  imposition  de  5  centimes  de  1840  à 
1849  ;  d'ailleurs,  l'avis  favorable  de  M.  le  Ministre 
des  finances  constate  que  les  rocouvr^nents  y 
sont  dans  un  état  satisfaisant,  et  les  frais  de  pour- 
suite presque  nuls. 

Votre  Commission  m'a  chargé,  Blessieurs,  de 
vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi  ainsi  for- 
maté. 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

Le  département  de  Seine- euMar ne  est  autorisé^ 
conformément  à  la  demande  qu*en  a  faite  son  con- 
seil général,  dans  sa  séance  du  29  août  1844,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  deux] an- 
nées, à  partir  du  i*' janvier  4846,  deux  centimes 
additionnels  au  principaNes  quatre  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  exclusivement 
affecté  à  la  reconstruction  des  deux  prisons  de 
Provins  et  de  Fontainebleau. 


(N'   144.) 
Chambre  des  Héputés. 

SESSION   i845. 

RAPPORT 


FAIT 


Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  Vexamen  d^un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  ériger  en  commune  la  section  de 
Beaux,  qui  dépend  des  communes  iYssengeaux  et  de 
Retoumac  {Haute-Loire), 

PAR    M.    GIRAUD9 

Député  de  la  Drôme. 


Séance  du  31  mai  1845, 
Messieurs, 

Les  habitants  des  hameaux  de  Beaux,  Argillac  et 
plusieurs  autres  >  dépendant,  les  uns  de  la  com^ 
mane  de  Relournac,  les  autres  de  celle  d'Yssen- 
geaux,  ont  demandé  à  être  séparés  de  ces  deux 

*  Cette  Commisrton  est  composée  de  HM.  Giraud  (Dr6me) , 
Havin,  Proa,  le  baron  de  Ladoueette,  Ooory,  Saignes,  de 
Loyncs,  Manuel ,  Marquis  (Donatien). 

P.-V.  8  6 
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-communes,  et  à  être  érigés  en   miinicipalilé  dis- 
tincle. 

Ils  forment  déjà  une  succursale  dont  la  drcons« 

'cription  territoriale  a  des  limites  fixes,  naturelles  et 

'   régulières,  et  le  périmètre  de  la  nouvelle  commune 

serait,  sous  le  rapport  administratif,  celui  de  la 

paroisse  même. 

Un.  second  motif  puissant  qui  les  engage  à  de- 
mander leur  érection  en  commune,  c'est  Téloigne- 
ment  de  la  plupart  de  ces  villages,  de  Retournac  et 
d'Yssengeaux,  leurs  chef-lieux  actuels,  dont  les  plus 
rapprochés  se  trouvent  au  moins  à  5  kilomètres  de 
distance  à  franchir  par  des  chemins  très-mauvais, 
<]uelquefois  impraticables. 

La  demande  a  été  soumise  à  une  instruction  ré- 
gulière, conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  48  juillet  4837.  La  Commission  syndicale/  le 
conseil  municipal  d'Yssengeaux,  une  grande  partie 
des  habitants  entendue  lors  des  enquêtes^  le  sous- 
préfet,  le  géomètre  en  chef  du  cadastre,  le  directeur 
des  contributions,  le  conseil  d'arrondissement,  le 
conseil  général  et  le  préfet,  ont  émis  des  avis  favo- 
rables. 

Le  conseil  municipal  de  Retoiirnac  seul  s'y  est 
opposé;  mais  le  motif  qu'il  a  allégué,  tiré  de  ce  que 
ce  démembrement  fait  au  préjudice  de  sa  commune, 
la  réduirait  oux  deux  tiers,  et  qu'elle  serait  privée 
des  avantages  que  lui  promet  sa  position  ;  ce  motif, 
disons-nous,  ne  saurait  être  pris  en  sérieuse  consi- 
dération. En  effet,  après  la  distraction  opérée,  la 
commune  de  Retournac  conserve  encore  5,027  hec- 
tares, 2,723  habitants,  et  des  revenus  au-dessus  de 
ses  dépenses;  elle  peut  donc  facilement  supporter 
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celte  diminution  de  son  territoire.  Yoire  Commis* 
lion  lejuge ainsi, Messieurs,  étoile  a  l'honneur  de 
vous  proposer  Tadoption  du  projet  de  loi. 
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PROJET    DE    LOI. 


Arlicle   premier. 

Les  sections  AEF,  indiquées  par  une  teinte  jaune 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  sont  distraites, 
la  première  de  la  commune  d'Yssengeaux,  canton 
et  arrondissement  d'Yssengeaux,  département  de 
la  Haute- Loire,  les  deux  autres  de  la  commune  de 
Retournac,  même  canton,  pour  former  par  leur 
réunion  une  commune  distincte,  dont  le  chef-lieu 
est  Gxé  à  Beaux,  et  qui  portera  ce  nom. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes 
de  Beaux,  Yssengeaux  et  Retournae,  est  fixée  d'a- 
près le  liseré  jaune  tracé  au  dit  plan. 

Art.  2, 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pour- 
raient être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  des  distractions  ordonnées 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
par  une  ordonnance  du  Roi. 


(No  14  5>. 
Chambre  des  Députés» 

SESSION  1845. 

RAPPORT 


FAIT 


Au  nom  de  la  Cgmmiêiion  *  chargée  de  Vexamên  (Tuti 
proiti  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la 
Sarthe  à  s'imposer  exlraordinairsment  pour  Uravaie» 
des  chemin^  vicinaux  de  grande  communiçmian, 


PAR    M.   6IRAUD, 

Député  de  la  Drôme. 


Séance  da  37  mai  1846. 


M 


ESSIEUBS» 


Le  département  de  la  Sarthe  compte  36  chemiiig 
de  grande  communication.,  d'une  longueur  tQt^le 
de  864  kilomètres  ;  savoir  :  13  chemins,  formait 
448  kilomètres,  classés,  en  premier  lieu,  en  1837, 

*  Cette  ComniiflisiOQ  est  composée  de.MM.  Girand  (Drteie), 
HaYin ,  Proa ,  le  baron  de  Ladoaeette ,  Goury*  Salgi^ ,  de 
Loynes,  Manuel ,  Marquis  (Donatien). 
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et  23  chemins  de  416  kilomètres,  qui  Tonl  été 
poslérieurement. 

Les  13  chemins  du  premier  classement  ont  seuls, 
jusqu'ici ,  profité  de  la  subvention  départemen- 
tale ,  grâces  à  une  détermination  fort  sage  du  con- 
seil général,  qui  a  voulu  concentrer  la  plus  grande 
partie  des  ressources  sur  un  petit  nombre  de  voies 
des  plus  importantes,  afin  de  les  amener  plus  tôt  à 
l'état  d'entretien.  Aussi,  d'après  les  prévisions 
du  budget  de  1845,  ces  chemins  seront  cons*r 
truits,  dans  toute  leur  longueur,  au  premier  jan* 
vierl846;  mais  la  subvention  départementale  des 
cinq  centimes  spéciaux  leur  sera  encore  néces- 
saire pendant  les  années  1846  et  1847,  pour  con-* 
tribuer  au  solde  des  travaux  de  construction  ,  et  à 
l'exécution  de  travaux  d'amélioration  très-urgents 
réclamés  avec  instance  parle  conseil  général.  Celte 
subvention  ne  deviendra  donc  disponible  pour  les 
autres  chemins  de  second  classement ,  qu'à  partir 
de  1847  exclusivement;  et ,  jusque-là  ,  ils  seraient 
réduits  aux  seuls  contingents  des  communes ,  c'est* 
à-dire  à  des  sommes  tout-à-fait  insignifiantes. 

Cependant  les  localités ,  frappées  des  avantages 
notables  obtenus  sur  les  premières  lignes  ,  n'ont 
épargné  aucun  sacrifice  pour  imprimer  aux  travaux 
sur  les  secondes  une  plus  grande  activité.  Des  dons 
volontaires  nombreux  ont  été  réalisés.  Sur  un  seul 
chemin ,  une  sommé  de  vingt-trois  mille  francs  a 
été  réunie;  l'ensemble  de  ces  ressources,  dues  uni- 
quement à  la  libéralité  communale  ou  privée  j  a 
permis  d^exécuter  des  travaux  assez  considérables 
sur  ces  chemins  de  grande  communicatioq  du  se- 
cond classement.  Sur  les  416  kilomètres  qu^ils 
comprennent ,  160  kilomètres  ont  reçu  un  Qon\- 
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mencemenl  de  canstruclion.  Mais  il  faut  observer 
que  ces  160  kilomètres  se  composent  de  parties 
plus  ou  moinsélendues,  interrompues  par  de  nom- 
breuses lacunes^  qui  leur  ôtent  presque  toute  leur 
utilité.  Ce  sont  ces  lacunes  qu'il  importerait  de 
faire  disparaître.  Le  conseil  général ,  pénétré  de 
cette  nécessité ,  et  voulant  en  même  temps  recon-^ 
naître  efficacement  les  sacrifices  que  se  sontimpa-» 
ses  les  localités ,  en  contribuant  de  leur  plein  mou- 
vement à  la  confection  de  ces  chemins,  a  pensé 
qu'il  était  de  sou  devoir  de  venir  à  leur  secours 
en  créant  une  ressource  nouvelle^  et  il  a  volé  à  cet 
effet  deux  centimes  extraordinaires  pour  chacune 
des  années  4846  et  184*1.  Le  produit  de  cette  im- 
position  serait  spécialement  affecté  aux  travaux  des 
chemins  de  grande  communication  du  deuxième 
classement.  Vous  êtes  appelés.  Messieurs  ,  à  exa* 
niiner  ce  vote ,  et  à  voir  si  vous  devez  lui  donnée 
votre  sanction. 

Au  premier  janvier  1847,  le  département  de  la 
Sarthe ,  sur  les  864  kilom.  de  chemins  de  grande 
communication,  en  aura  616  à  l'état  d'entretien  , 
et  248  à  construire.  Ceux-ci  pourront  coûter  4  fr. 
le  mètre  courant,  soit  992  mille  francs.  Les  res- 
sources du  département ,  pour  les  chemins  de 
grande  communication ,  d'après  les  produits  des 
années  antérieures  ,  sont  évaluées  à    385,000  fr.. 

Les  dépenses  du  personnel  des 
agents-voyers  et  autres,  et  celles 
d'entretien  des  chemins  livrés  à  la 
circulation  y  le  sont  à 178„000 


Reste,  pour  les  travaux  de 

construction 207,000  fr. 

NM44 
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Nous  avons  vu  que  le  conseil  général  ^applique 
cette  somme  pour  les  exercices  i846  et  4847  ^  au 
solde  entier  et  définitif  des  travaux   exécutés,  sur 
les  43  chemios  de  premier  classement ,  et  qu'il 
n*en  restera  rien  pour  ceux  du  second,  où  cepen- 
dant des  besoins  urgents  se  manifestent ,  et  où  le 
zèle  des  populations  a  suppléé  jusqu'ici  à  Faction 
du  département  ;  aussi  le  conseil  général  a  reconnu 
a  nécessité  de  venir,  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible,  au  secours  des  localités  qui  ont  déjà  fait  con- 
fectionner 460  kilomètres  de  chemins  du  second 
classement,  sur  une  longueur  totale  de  446.  En 
effet,  diverses  parties  en  construction  languissent 
par  suite  de  l'épuisement  des  ressources,  leur  pé- 
nurie ne  permet  pas  non  plus  d'entreprendre  la 
construction  de  plusieurs  lacunes  situées  entredes 
parties  amenées  à  Tétat  d'entretien.  La  circulation, 
pour  les  besoins  de  Tagriculture et  du  commerce, 
en  souffre,  lies  deux  centimes  demandés  pour  les 
Mnées  1846  et  4847,  et  qui  produiront  124,000  fr. 
pendant  ces  deux  années  ,  à  raison  de  31,000  fr. 
le  centime,  seront  loin  de  terminer  ious  les  tra- 
vaux à  effectuer ,  puisque  le  devis  en  est  porté  à  la 
somme  do  992  mille  francs  ;  mais  cette  imposition 
permettra  du  moins  de  pousser  avec  plus  d'activité 
les  travaux  déjà  entrepris ,  et  de  les  conduire  jus- 
qu'au moment  où  la  subvention  départementale  des 
cinq  centimes  spéciaux  ,  libre  de  l'application  qui 
en  a  été  faite  jusqu'ici  aux  chemins  du  premier 
classement ,  pourra  être  affectée  exclusivement  à 
ceux  du  deuxième,  c'est-à  dire  au  premier  janvier 
4848. 

Sans  doute  ,  il  serait  à  désirer  que  le  service  des 
chemins  vicinaux  pût  ,    autant   que  possible  ,'  se 
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suffire  à  lui-même  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales créées  par  la  loi  du  2i  mai  i836  ;  mais  cKtc 
règle  n'est  pas  d'une  rigueur  tellement  absolue, 
qu'on  ne  puisse  jamais  s'on  écarter.  Déjà  ,  en  di- 
verses circonstances,  et  même  pour  le  département 
de  la  Sarthe  ,  des  lois  ont  été  rendues  qui  autori- 
sent la  création  de  ressources  extraordinaires  ap- 
plicables au  service  <les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  On  peut  donc  quelquefois  faire 
fléchir  le  principe ,  et  le  département  de  la  Sarthe 
paraît  dans  celte  situation  exceptionnelle  et  favo- 
rable qui  justifie  la  proposition  du  conseil  gé- 
néral. 

Les  localités  livrées  à  elles-mêmes  ne  craignent 
pas  de  prendre  une  généreuse  initiative  et  d'amé- 
liorer à  leurs  frais  des  voies  de  communication  aux- 
quelles le  département,  ne  peut  consacrer  des  res- 
sources réservées  à  des  voies  plus  auciennement 
classées;  il  est  bien,  en  cecas,  de  veniràleur  aide  et 
de  seconder  une  disposition  si  profitable  au  déve- 
loppement de  la  rijcbesse  publique.  «  Sous  la  déno- 
€  mination  de  chemins  de  grande  communication  , 
«  dit  M.  le  Préfet,  dans  un  rapport,  on  construit 
t<  dans  la  Sarthe  de  véritables  roules  départemen- 
«  talcs ,  qui  en  ont  toute  la  régularité  et  la  bonne 
<  condition,  et  dont  quelques  unes  ont  acquis  la 
«    même  importance.   > 

Ce  fait  répond  à  une  objection  qui  a  été  quelque^ 
fois  adressée  dans  l'intérêt  de  la  circulation  géné- 
rale du  royaume,  au  système  qui  tendrait  à  tropen-^ 
courager  la  confeciion  de  cette  espèce  de  chemins. 
Sans  discuter  ici  au  fond  la  valeur  de  l'objection , 
nous  nous  bornons  à  constater  que  te  département 
fie  la  Sarthe  y  échappe  dans  tous  les  cas  ,   puisque 
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les  chemins  vicinaux  y  sont  en  quelque  sorte  des 
routes  déparlementales. 

Quant  à  la  situation  financière  du  départe* 
ment,  il  n*en  est  guère  de  meilleure ,  il  ne  sup* 
porte  en  ce  moment  que  3  centimes  extraordi- 
naires, dont  la  perception  finira  en  1847.  L'impo- 
sition sollicitée  ne  Test  que  pour  deux  ans,  et 
finira  à  la  même  époque.  Ainsi,  dans  trois  ans,  le 
département  n'aura  aucune  charge  extraordinaire. 
Le  rapport  du  tolal  de  l'impôt  foncier  au  revenu 
territorial,  n'y  dépasse  pas  sensiblement  la  pro- 
portion moyenne;  les  recouvrements  s'y  font  faci- 
lement et  presque  sans  frais.  Par  tous  ces  motifs , 
votre  Commission  a  T honneur  de  vous  proposer 
d'autoriser  l'imposition  des  deux  centimes  extraor- 
dinaires. 


(  75  ) 


PROJET  DE    LOI. 


Article  unique. 

Le  département  delà  Sartbe  est  autorisé^  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  généra) 
en  a  faite^  dans  sa  session  de  4844,  à  sMmposer 
estraordinairement»  pendant  les  années  1846  et 
1847,  deux  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  exclusivement  affecté  à  Tachèvement  des  che-, 
mina  vicinaux  de  grande  communication  actuelle- 
ment classés. 

Cette  imposition  sera  perçue,  concurremment 
avec  les  centimes  spéciaux,  dont  les  lois  de  finan- 
ces autoriseront  annuellement  l'assiette,  en  vertu 
derarticlel2  delà  loi  du  21  mai  1836, 


Chambre  des  Députés. 

SESSION  iBAS, 

RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  Commssion*  chargée  de  l'examen  iun  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Limoges  à  contrac- 
ter un  emprunt^ 

PAR  M.  GIRAUD , 

Député  de  la  Drôme. 


Séance  da  6  mai  ^184  61 


M 


BSSKURS  , 


Le  conseil  municipal  de  la  ville  *de  Limoges 
désire  depuis  longtemps  de  meure  à  exécution 
plusieurs  projets  dont  Turgence  a  été  constatée 
dans  diverses  délibérations,  et  que  le  défaut  seul 
de  ressources  l'a  forcé  jusqu'ici  d'ajourner.  Voici 
les  principaux. 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Girand  (  Dr6me), 
Havin ,  Proa ,  le  baron  de  Ladoucette  ,  Goary,  Saignes ,  cl« 
Loynes,  Manuel,  Marquis  (Donatien). 
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Le  collège  royal,  qui  seraîl  d'ailleurs  en  voie  de 
prospcriléy  manque  de  local  pour  recevoir  iou8 
ceux  qui  demandent  à  y  être  admis;  lacquisition 
d'un  terrain  limitrophe  est  réclamée  pour  Tagran* 
dissement  des  bâtiments  et  des  cours.  Le  quartier 
de  cavalerie  qui  suffisait  à  peine  sous  l'empire  de^ 
anciens  règlements,*  est  devenu  insuffisant  depuis 
qu'en  vertu  des  règlements  nouveaux  une  place 
plus  considérable  doit  être  assignée  à  chaque  che- 
val. Une  extension  du  quartier  est  jugée  indispen- 
sable, et  l'avantage  d'une  garnison  permanente  et 
nombreuse  que  la  ville  s'assure  par  là,  ne  permet 
pas  d'ajourner  cette  dépense. 

Enfin,  différents  quartiers  habhés  surtout  par 
les  ouvriers  et  par  la  classe  pauvre  ont  besoin  d'être 
assainis;  de  nouvelles  rues  doivent  être  percées, 
d'antres,  d'une  pente  trop  raide,  adoucies  ou  élar- 
gies,  et  l'acquisition  de  plusieurs  maisons  est  la 
conséquence  nécessaire  de  ces  utiles  travaux  entre- 
pris principalement  dans  rintérèt  de  la  populà* 
tion  indigente  de  la  ville. 

La  dépense  de  ces  diifSirents  projets  dont  la  réa- 
lisatioii  ne  saurait  être  diirérée  sans  que  la  ville 
n'en  éprouvât  un  notable  préjudice,  est  évaluée  à 
lasemme  de  250,000  Tr.  Le  conseil  municipal  re- 
connaissant l'impossibilité  de  prélever  une  sommé 
aussi  forte  sur  les  ressources  de  la  caisse  commu- 
nale, a  cru  devoir  recourir  à  un  emprunt  applica- 
ble à  l'exécution  des  travaux  et  aux  acquisitions 
qu'ils  nécessitent.  Il  a  propesé  de  rembourser  ces 
250,000  Tr.  au  moyen  1*  de  cinq  annuités  de  10 
mille  francs  chaque  qui  courraient  à  partir  de  l'an- 
née 1848  jusqu'à  1852  inclusivement  ;  2^  par  dix 
annuités  de  20,000  fr.  chaque,  de  l'année  1853  à 
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Tannée  1862.  M.  leMinistre,  enprésenlanlcepro^ 
jet  de  ioî^  a  pensé  que  la  situation  financière  de  Li- 
moges permettait  de  rapprocher  Tépoqne  de  son 
eutière  libération  de  cet  emprunt,  et  par  une  mo- 
dification à  la  proposition  du  conseil  municipal,  il 
a  porlé  à  50,000  fr.  les  dernières  annuités  de 
remboursement  au  lieu  de  20,000  fr.,  ce  qui  a  ré- 
duit à  4  au  lieu  de  10  le  nombre  d*an nées  pendant 
lesquelles  elles  doivent  être  payées,  et  ce  qui  af- 
franchit la  ville  de  Limoges  dès  i856,  tandis  que 
la  charge  se  continuait  par  le  premier  mode  jus- 
qu'en 1862  inclusivement.  Vous  avez,  Messieurs, 
à  examiner  si  vous  devez  accorder  votre  sanction  à 
l'emprunt  demandé. 

Il  ressort  de  Texamen  du  budget  delà  ville  de 
Limoges,  pour  Tannée  1844,  et  du  résultat  des 
budgets  antérieurs,  qu'elle  peut  compter  annuelle- 
ment sur  un  excédant  de  92,447  fr.  01  c.  de  ses 
recettes  ordinaires  sur  les  dépenses  obligatoires. 
Ce  chiffre  n*est  pas  exagéré,  car  celui  de  Toctroi, 
qui  constitue  une  partie  si  considérable  des  reve- 
nus, est  inférieur  à  la  somme  réelle  qu'on  en  a 
retiré  pendant  les  dernières  années.  Loin  donc  de 
craindra  une  diminution,  il  y  aurait  lieu  plutôt 
d'espérer  un  boni  ;  mais  la  ville  se  trouve  grevée 
de  plusieurs  dettes  dont  les  échéances  sont  répar- 
ties sur  différents  exercices  de  la  manière  sui- 
vante : 

En  1845 de  63,356  fr.   75  c. 

1848; 49,341  t 

1847 48,216  > 

1848 47,091  » 

1849 45,966  » 
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i850 44,841  » 

185< 43,716  . 

1852 42,591  > 

A  cette  année  1852  prennent  fin  toutes  les 
charges  anciennes  de  la  ville  qui  aura  alors  la  libre 
(lisppsition  de  tous  les  revenus  que  les  dépenses 
obligatoires  n'auront  pas  absorbés.  Voilà  la  situa- 
lion  que  lui  font  les  dettes  anciennement  con- 
tractées, La  dette  qu'elle  veut  y  ajouter  par  Tem- 
pruntdont  elle  demande  aujourd'hui  l'autorisation 
grèverait  de  l'intérêt  seul  du  capital  les  trois  an- 
nées 1845,  1846  et  1847,  qui  supporteraient  aisé- 
ment cette  charge.  Le  capital  commencerait  à  être 
remboursé  par  annuités  de  10,000  fr.  dès  1848  jus* 
qu'en  1852  inclusivement,  époque  où  l'excédant 
des  recettes  sur  les  dépenses  ordinaires  montant  à 
92,547  fr.  01  c.  serait  entièrement  libre.  C'est  cette 
disposition  absolue  de  cet  excédant  qui  a  fait  penser 
à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  que  le  nombre  des 
annuités  subséquentes  de  remboursement,  porté  à 
dix  par  le  conseil  municipal  au  chiffre  de  20,000  fr. 
par  an,  pouvait  être  borné  à  4  en  élevant  le  chiffre 
annuel  de  l'amortissement  à  50,000  fr.  au  lieu  de 
vingt  mille,  ce  qui  laisserait  encore  pour  les  be- 
soins imprévus  et  extraordinaires  de  chacun  de 
ces  quatre  exercices  une  sommede  42,447  fr.  01  c, 
en  même  temps  que  la  libération  complète  de  la 
commune  serait  obtenue  six  ans  plus  tôt. 

Votre  Commission,  Messieurs,  considérant  que 
les  dépenses  auxquelles  l'emprunt  doit  pourvoir 
sont  d'une  urgence  parfaitement  justifiée;  que  la 
situation  financière  de  la  commune  de  Limoges 
lui  permet  de  se  procurer  cette  somme  et  d'en  as- 
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surer  avee  facilité  le  remboursement;  considérant 
en  outre  que  le  mode  de  libération  adopté  par 
le  ministre  pourja  dernière  partie  de  Temprunt,  en 
réduisant  la  période  de  Tamortissemeut  de  six  an- 
nées, et  en  diminuant  par  là  la  charge  de  TintérAt 
est  évidemment  favorable  à  la  ville  de  Limoges,  a 
rhonneur  de  vous  proposer  Fadoption  pure  et  sim- 
ple du  projet  de  loi. 
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PROJET  DE  LOI. 


Article    unique, 

La  ville  de  Limoges  (  Haute-Vienne)  est  auiorî- 
séeà  emprunter,  soil  avec  pubiicilé  et  concurren- 
ce, soil  directement  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  un  intérêt  (|ui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs^  destinée  à  subvenir 
aux  dépenses  des  projets  d'utilité  publk|ue  énu-, 
mérés  dans  la  délibération  municipale  du  10  fé- 
vrier 1844.  • 

Cet  emprunt  sera  remboursé  sur  les  revenus  delà 
vilhe,  savoir  :  par  annuités  de  deux  mille  francs 
de  mil  huit  cent  quarante  huit  à  mil  huit  centciu- 
quanie-deux  inclusivement ,  et  par  annuités  de 
cioquaute  mille  francs  I  pendant  chacune  des  qua*. 
tre  années  suivantes. 
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(N*  147.) 
Chambre  des  Députés. 

'    SESSIOIN   1845. 

RAPPORT 

Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  V examen  d'un  pro- 
jet de  loi  tendant  à  réunir  les  communes  de  Védrines  et 
de  Vieille^Brioude  (Haute-Loire) ^ 

PAR    M.    GIRàUD  , 

Député  de  la  Drôme. 


SéMcedQSlttud  1845. 


M 


ESS1EUB5, 


La- communéde Védrines  (Haute-Loire)  renfermé 
413  Imbilants  sur  un  territoire  de  TOO  hectares, 
mais  ses  ressources  financières  sont  très-bornées  ; 
elles  ne  consistent  qu'yen  99  francs  prorenant  des 
centimes  additionnels,  et  il  est  impossible  qir^avee 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Giraud  (  Drôme), 
Havio,  Proa,  le  baroa  de  Ladoucette,  G^oury,  Saigues,  de 
LoyneSy  Manuel ,  Marquis  (Donatien). 
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une  fioanné  aussi  fdible  «Ue  puisM  suAre  mèïAe  à 
9ts  dépenses  les  p^tus  indispensables.. 

Amsi  un  grand  nonilve  d'habitants  dé  cetf^eom^ 
mune  ont  demandé  qu'elle  fAt  réunie  à  c^lè  de 
Yieiile-Brioude  dont  ils  dépendent  déjà  en  ce  qui 
concerne  le  culte.  Le  conseil  municipal,  en  désac- 
cord, à  ce  qu'il  parait,  avec  le  plus  grand  nombre 
des  habitants,  s'oppose  à  la  réunion,  mais  sans  la 
combattre  par  des  motifs  sérieux.  Dans  la  commune 
de  Vieille-Brioude,  au  contraire,  ce  projet  a  été 
accepté,  en  sorte  que  Ton  peut  dire  que  la  majorité 
des  habitants  des  deux  communes  y  est  favorable. 
Ils  y  trouvent  l'avantage  d'une  plus  grande  facilité 
de  communications  entre  des  hameaux  qui  voient 
souvent  leurs  relations  interrompues  par  la  crue 
des  eaux,  et  qui  n'auront  aucun  de  ces  torrents  à 
traverser  pour  se  rendre  à  Yieille-Brioude.  Ils  y 
trouvent  encore  la  concordance  des  deux  circons- 
criptions  administrative  et  «celésiastique,  amélio- 
ration désirable  que  le  projet  réalisera.  Enfin  les 
enfants  de  Védrines^  actuellement  privés  d'école^ 
pourront  jouir  des  bienfaits  de  l'instruction  publi- 
que dans  un  cheflieu  dont  ils  sont  fort  rapprochés. 
En  présence  de  ces  avantages  évidents,  les  autorités 
administratives  et  les  conseils  électifs  d'arrondis- 
sement et  de  département,  n'ont  pas  tenu  compte 
de  l'opposition  élevée  sans  motifs  par  le  eonseil 
municipal  de  Védrines,  et  ils  ont  unanimement 
approuvé  la  mesure. 

La  réunion  des  deux  localités  donnera  une  com« 
mune  ainsi  composée  :    ^ 

Territoire  •    .    .    .       2,957  hectares. 
Population.    .    .    .       1^517  âmes. 
Revenus  ordinaires.        451  francs. 


(SI) 

Votre  Commission,  Messieurs,  a  l'honneur  de 
vous  proposer  Tadoption^du  projet  de  loi»  que  la 
Chambre  des  Pairs  a  déjà  approuvé  dans  sa  séance 
du  12  avril  dernier. 
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PROJET  DE   LOI. 


Article  premier. 

Les  communes  de  Yédrines  et  de  Yleille-Brioude, 
canton  et  arrondissement  de  Brioude^  département 
de  la  Haute-Loire,  sont  réunies  en  une  seule  dont 
ie  chef-lieu  est  fixé  à  Vieille-Brioude. 

Artl2. 

Les  communes  réunies  continueronti  s'il  y  a 
lieu,  à  jouir  séparément,  comme  sections  de  com- 
mune,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  con- 
tribuer en  commun  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  ordonnée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
par  une  ordonnance  du  Roi. 


(No  148.) 
Chambre  des  Députa* 

SESSION   1845. 


RAPPORT 


wAjn 


Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  Vexamen  du  projet 
de  loi  tendant  à  changer  la  circonscription  des  cantons 
f4ufitm  0  d$  prioude  fBqute-Loire) ,  pçr  ^^ite  dû  la 

.  supprmon  de  la  commune  de  Lahroum  tt  de  la  divxHon 
de  $on  territoire  entre  les  cornmunes  d'A  gnat  et  de  Chaniat^ 

PAR    M.    CrlKAUD  ^ 

Déimté  de  )«  Drôme. 


^qceauii  ipaHa^d. 


'Mi 


ESSIEURS, 


Le  projet  de  loi  qiiî  vous  est  soumis  et  qui  a  déjà 
été  adopté  par  la  Chambre  des  Pairs  le  i7  avril 
dernier,  modifie  la  circonscription  des  cantons 
d'Auzon  et  de  Brioude,   par  la  suppression  de  la 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Giraud  (Dr6me) 
Havin,  Proa,  le  baron  de  Ladoiicetle,  Goury,  Saignes     de 
Loyues,  Manuel,  Marquis  (Donatien).  "  ' 
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commune  de  Labrousse,  dont  le  territoire  doit  être 
partagé  entre  la  commune  d^Âgnat,  canton  d*Au- 
zon,  et  celle  de  Chaniat,  canton  de  Brioude. 

Celte  commune  n'a  que  201  habitants  et  42  fr. 
de  revenus}  son  étendue  est  de  484  hectares.  Sui- 
vant le  projet,  la  section  A,  qui  renferme  les  villages 
de  Lupiatet  de  Labrousse,  ferait  partie  de  la  com- 
mune d'Agnat;  la  section  B,  qui  contient  les  villa- 
ges de  FAntre-vieux  et  de  TAntre-jeune,  ferait  par- 
tie de  celle  de  Chaniat. 

Le  territoire  d'Agnat,  qui  comprend  1,574  hecta- 
res, s*accroltra  de  198;  la  population,  qui  est  de 
755  habitants,  sera  augmentée  de  99,  et  les  206  fr. 
dâ$  oentimes  additionneUf  de  25  fr. 

La  commune  de  Chaniat  ^  qui  ne  contient  que 
577  hectares,  en  recevra  de  celle  de  Labrousse  286; 
la  population I  qui  est  de  480  habitants  i  s'augmcn^ 
tera  de  102 1  et  les  centimes  additionnels  seront 
accrus  de  16» 

Cette  suppression  est  provoquée  par  le  vœu 
môme  des  habitants,  qui  en  seoteut  tous  les  avanta- 
ges; elle  est  appuyée  parTavis  favorable  des  con- 
seils éleciifa  de  département  et  d'arrondissement, 
ei  par  celui  du.  préfet}  M.  le  Garde^des-Sceaut  re- 
connaît que  celle  nouvelle  circonscription  territo- 
riale est  toute  dans  1  intérêt  d'une  meilleure  admi- 
nistration de  la  justice,  en  ce  qu'elle  rapproche  les 
habitants  des  villages  de  T  Antre-vieux  et  de  l'Antre- 
/etmc,  qill  doivent  être  réunis  à  Chanîal,  de  lajustice 
de  paix  â  laquelle  ilsressortifohl  h  l'avenir,  sans  les 
éloigner  davantage  du  chef  lieu  de  la  comaïuue. 

En  prèsiiUôe  de  cette  uhani  mi  té  d'opinions^  vo^re 
Commission,  Messieurs,  ne  peut  que  vous  proposer 
Tadoption  du  projet  de  loi  àinài  Conçu  : 
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PROJET  DE  LOI 


Article  premier. 

La  commune  de  Labrousse,  canton  d'Âuson  , 
arrondissement  de  Brioude,  déparlement  de  la 
Haute*Loire ,  est  supprimée  et  réunie,  savoir  :  la 
portion  de  son  territoire  si luéoliu  nord  du  ruii<seau 
de  Lupiat ,  à  la  commune  d'Âgfnat ,  même  canton  , 
et  la  portion  située  au  midi  de  ce  ruisseau  ,  à  la 
commune  de  Chaniat ,  canton  de  Brioude. 

La  limite  entre  les  communes  de  Chaniat  et  d' A- 
gnat  est ,  en  conséquence  »  fixée  par  le  cours  du 
ruisseau  de  Lupiat ,  dans  la  directioh  indiquée  par 
4e8  lettres  H  F  G  sur  lé  plan  annexé  à  la  présente 
loi. 

Art.  2. 

Les  portions  de  commune  réunies  par  Tarticle 
précédent  continueront,  s'il  y  a  lieu  ,  à  jouir  sépa- 
rément, comme  sections  de  commune,  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appartenir., 
sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer  en  commun 
aux  charges  municipales. 


.    ,    (  89  )' 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  prononcée 
seront,  s'il  y  a  lieu,  uhérieureinent  déterminées 
par  une  ordonnance  du  Roi. 


(Nv49.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  484»* 


RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  Commission*  chargée  d'exaininer  le  projet  de 
loi  tendant  à  créer  une  nouvelle  commune  avec  les  sec- 
tions  de  Trés-Moréal  et  Plagnes  de  la  commune  de  Saint- 
Germain-de-Joux,  et  de  Chailletde  la  commune  de  Cha- 
rix,  département  de  VAin, 

PAK  M.  SALGUES, 

Député  du  Lot. 


Séance  du  21  Mai  1845. 

Messieurs, 

Les  habitants  de  Plagnes  et  Très-Moréal,  de  la 
commune  de  Saint-Germain-de-Joux,  canton  (le 
Ghâtillon-Michailles,  département  dé  l'Ain,  et  les 
habitants  de  la  section  de  Ghaillet,  commune  de 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM,  Giraôd  (  Drôme  ), 
Ha  vin,  Proa,  le  baron  de  Ladoucette,  Goury,  Salguc^  ,  de 
Loynes ,  Manuel  y  Marquis  (  Donatien  ). 


(91) 

Charix^  canton  de  Nantua,  même  dépariemer^t^ 
demandent  depuis  longtemps  et  avec  une  grande 
persévérance,  que  ces  sections  soient  distraites 
dos  communes  dont  elles  dépendent,  pour  former 
ensemble  une  commune  distincte. 

Celle  nouvelle  commune  n*auratt  qu'une  éten^ 
due  terrirbriale  de  620  hectares,  et  une  popula- 
tioo  seulement  de  309  habitants  ;  mai^  d^  cir- 
constances  parlîeuliéres  ont  0xé  Tattention  de 
Tautorité  supérieure»  qui  a  provoqué  une  instruc- 
tion réguh'êre  conformé  aux  prescripliona  de  la 
loi  du  18  juillet  1837. 

La  nouvelle  commune  aurait  un  revenu  de 
2,037  francs^  pour  faire  face  à  une  dépense  de 
4 ,387  francs^  et  elle  serait  formée  de  ces  trois 
sections,  qui  avant  1790,  formaient  une  môme 
communauté. 

Les  seciions  de  Plagnes ,  Très-Moréal  et  le 
Chaillet,  sont  situées  sur  un  plateau  élevé  de  600 
métrés  au-dessus  du  sol  de  leurs  communes  ;  elles 
sont  séparées  de  leurs  chefs-lieux  par  une  distance 
de  trois  kilomètres ,  et  les  chemins  de  communi- 
cation sont  établis  sur  une  pente  rapide  et  dan- 
gereuse. 

Ces  sections  ont  des  biens  communaux  impor- 
tants, et  leurs  intérêts,  souvent  compromis,  diffè- 
rent de  ceux  des  communes  dont  elles  dépendent. 
Le  conseil  municipal  de  Charix  est  favorable 
ao  projet  d'une  nouvelle  commune,  et  Tenquête 
i>'â  révélé  aucune  opposition. 

Les  habitants  et  le  conseil  municipal  de  Saint- 
Geraiaiu  s'opposent  à  ce  projet,  dans  la  crainte 
devoir  diminuer  leur  revenu;  mais  cette  com- 
mune conservera  encore    après  la  division    une 
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étendue  territoriale  de  i,140  Iieclares,  une  popu- 
lation de  895  habitants,  et  un  excédant  des  recettes 
sur  les  dépenses. 

CliariXy  de  son  côté,  aura  aussi  une  étendue  de 
1839  hectares,  une  population  de  693  habitants, 
et  des  revenus  plus  que  suffisants  pour  faire  face 
à  ses  dépenses. 

La  nouvelle  commune  porterait  le  nom  de  Plai- 
gnes, le  chef-lieu  de  celte  section  étant  le  plus 
considérable  des  trois,  et  elle  appartiendrait  au 
canton  de  Châtillonde-Michailles ,  par  suite  des 
habitudes,  des  rapports  et  des  facilités  de  communi- 
cation avec  le  chef-lieu  de  ce  canton. 

Toutes  ces  considérations  ont  décidé  la  Commis- 
sion à  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  premier. 

Les  sections  de  Chailles,  Plagnes^  Très^Morénl 
sont  distraites  ;  la  première,  de  la  commune  dq 
Charix^  canton  et  arrondissement  de  Mantua,  dé- 
partement de  TAin,  iesdeuxaulres  de  la  coinmune 
de  Saint-Germain  de  Jeux,  canton  de  Chaiillon  de 
Michailles,  môme  arrondissement,  pour  former, 
toutes  trois  réunies,  une  commune  distincte  sous  le 
nom  de  Plagnes,  qui  Tera  partie  du  canton  de  Châ- 
lillondeMichailles. 

En  conséquence,  la  limite  entre  la  commune  de 
Plagnes  et  les  communes  de  Gharix  et  Saiiit-Gor- 
main  de  Joux,  est  fixée  d'après  le  liseré  jaune  tracé 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d*usage  et  autres  qui  pourraient 
être  respectivement  acquis. 

Les  conditions  de  la  réunion  ordonnée,  seront,'. 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  lino 
ordonnance  du  Roi. 


(N*  ISO.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  1845. 


RAPPORT 

put' 

An  fum  de  la  Commission*  chargée  d'examinef  h  prc^ée 
M  tendani  à  autoriser  la  commune  de  BéUmUt  à  â'tm- 
poser  exiraordifwiremefUyeià  coniraciermn  emfr^mi, 

PAB    n.    SALGCES  , 

Député  du  Lot. 


Séaaee  du  21  Mai  184^. 


Me8SI£UII8, 

La  commune  de  Belleiine  (Seine)  n*a  pomt 
d'hôtel-de-: ville,,  et  sa  mairie  est  établie,  à  litre  de 
location,  dans  un  locaf  étroit  et  însufttsant.  Cet 
étal  de  choses  n'^estpas  en  rapport  avec  le  dévefop- 
pement  rapide  de  la  population  de  cette  vitte,   quf 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Giraud  (Dr6me) 
Havin,  Proa,  ie  baron  de  Ladoucette,  Goury,  Salgues^  de  Loy- 
nés,  Manuel»  Marquis  (Donatien)* 


a  doublé  depuis  dix  ans,  et  qui,  diaprés  le  dernier 
recensement,  s^élève  à  plus  de  30,000  habitants» 
Aussi,  le  conseil  municipal  esUil  préoeoupé  depoia 
longtemps  dé  la  néceaaité  d'acquérir  ou  de  Sure 
construire  un  k6tel-de* ville. 

Il  i^oulut  (l'abord  faire  construire  ce  bâlimenlt 
a  dans  cet.  objet»  Oin  entra  en  marebé  a^ee  le  sieur 
Cotelet  i  son  terrain  fut  évalué  95,000  fr«,  lea  (hm 
de  construciion  devaient  s'élever  à  plus  de  200,000 
francs  ;  on  recula  devant  le  chiffre  de  la  dépense^ 
La  position  du  terraiin  n'était  pas  d'ailleurs  eonve^ 
nable. 

Plus  tard,  le  conseil  munieipal  était  saisi  de 
trois  propositions  faites  par  divers  particnHers^ 
lorsque  le  sieur  Itelouvain  oirit  une  maison  dont 
il  est  le  propriétaire,  et  qui  est  connue  depeis 
longtemps  sous  le  nom  de  Vlle^d' Amour.  Une  Cooi^ 
mission  prise  dans  le  conseil,  fut  chargée  d'eta- 
miner  ces  diverses  propositions;  à  Tuiianiâûté  elle 
donna  la  préférence  à  celle  du  stenr  Delouvein,  et 
par  une  délibéraliom  du  7  septembre  dernier,  prise 
à  Vunaninûté^  moins  une  foia,  le  censeil  mnmei* 
pai  approuva  ce  choix,  ainsi  qne  le  trsâlà  rrintif  k 
cette  acquisition»  prépaie  entremis  maiseelle  pKH 
priétaire. 

Cette  propriété»  ailnée  dans  le  lie»  le  pies  ce»-' 
tra^a  une  surface  de  i^SÛft"*^,  estistée,  le  sai^ 
face  couverte*  075  mètres,  332,000  tt.,  et  le  ter- 
rain nu  3,250^  màilresy  39^010  fr.,  en  leet  Sn&,000 
francs. 

1^  prix  de*  ceUe  pr^ipriéité  fut  (tonc  cenvewe  à 
la  sqeftme  de  219»iOOO  fr.,^  dMit  iOO^OOO  fr.  soM 
exigibles  aemosaenli  de  l'entrée  en  jeuissanee^  le 
reslA  doit  âUe  a«quUtâ  dafts  leatcMiq  a«sf  iee  fireîs 
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d'aclc  et  quelques  frais  d'appropriation  portent 
cette  somme  à  288,000  fr.;  enfin  la  dépense  totale, 
y  compris  les  intérêts  à  payer  au  propriétaire  et 
aux  souscripteurs  d'un  emprunt  qui  devient  néces- 
saire, se  monte  à  la  somme  totale  de  356,992 
francs. 

Lors  de  Tenquéte  publique  au  sujet  de  ce  pro- 
jet d'acquisition,  dix-sept  propriétaires  seulement 
se  sont  présentés;  seize  ont  protesté,  les  uns  [Kir 
des  raisons  d'économie,  d'autres  voulant  donner 
une  destination  qui  leur  paraissait  plus  utile 
aux  sommes  qui  seraient  absorbées  par  cette  ac- 
quisition, quelques  uns  ne  motivent  pas  leur  op- 
posilion^  Le  conseil  municipal,  dans  une  délibéra-r 
tion  du  3  octobre,  a  discuté,  combattu,  réfuté  ces 
oppositions  ,  et  a  déclaré  persister  dans  son 
vote. 

Depuis,  l'opposition  est  devenue  plus  vive,  et 
dé  pressantes  réclamations  ont  été  transmises  à 
M.,  le  Préfet  de  la  Seine,  soit  au  sujet  des  dépenses 
trop  considérables  dans  lesquelles  allait  être  en* 
traînée  la  commune  de  Beileville,  soit  parce  que  le 
bâtiment  n'était  pas  convenable  pour  la  destination 
qu'on  voulait  lui  donner.  M.  le  Maîre^  en  discu- 
tant les  ressources  de  la  commune^  a  répondu  par 
des  observaiions.qui  paraissent  fondées.  M.  le  Pré- 
fet a  fait  visiter  l'immeuble  par  une  Commission 
de  trois  architectes,  qui,  par  un  rapport  du  iO 
novembre,  ont  émis  un  avis  complètement  favora- 
ble. 

Pour  faire  face  à  la  dépense,  par  une  délibéra- 
tion du  5  janvier  dernier,  le  conseil  municipal 
demande  à  emprunter  une  somme  de  200,000  fr. , 
à  s'imposer,  pendant  dix  ans^  dix  centimes  au  prin- 
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ei|>alîfe9^ciatneeotitril)Mioh8^  qui,  dans  dix  ans, 
doivent  donner  !14?>O00  ff. 

Cette  sommé  de  U7^0PÛ  tt.  provenant  dêllttt^ 
positUm  extraordinaire,  un  Mcoure  de  45,000  fr.^ 
solKdté  par  M,  le  Préfet  lie  la  Saine,  a^if  l«  4bmls 
de  réserve*  de  roctroi;daJ^iUieue  4  M  que  MU  lejHi- 
nistreannencQ  Mredi^ppséà  apooràari  mà^  }0^. 
sommes  prises  ^wr  l'exàiiia^i  dea  rec^itpa  ordinaires, 
doivent '^.u0ire  pour  payer,  dans  dix  ans,  la  aoquM: 
totale  de  366,992  fr. 

À  la  suite  dé  là  délibération  âù  7  janvier,  ii. 
le  Maine  produit  ii¥i  é(at'({alfârit  eonhottbe  qde  \ëi 
dettes  antiérbtife^  tie  tA  ebnimutve,  iiiiisi  que  iëi 
dépenses  voiéesi/a'clëvàfentà  lasoninie  Ue  88,439 
Ararncs,  qtiedah^  tecoiiiianede  184411  a  été  âcqtihé 
4l,00fr  fr.,  et  qtfMl  espèfe qti'au  V^  fantier  1846, 
beommyne  sera  libéféèé  •        ' 

bans  te  mëm^état;  ainsi  qile  dans  un  état  anté^ 
rîenr ,  lé  maire  MmMate;  d'$i|^i*és  la  moyenne  des 
eomptes  arrdtért  des  anh6ès1840>  4fr4i,  181%, 
t843,  an  oMédant  annuel  et  dibpdnfble,  qui,  pût 
suite  d*nne  augmentàfti^iv  dè14|500 Tri  provenant 
d*yiie  tax<s  nouirefte  sur  )è9  Viandes  dé  bondierfe  et 
ehatenterie,  et  du  Ibyér  dtt^  te  {MiMle  du  bfttfmeMt 
nen  occupée  p^  la  mairie^  4,080  fK,  dôit^éluverà 
la  somme  de  56,042  fr.  q^i,  dah^  âlx  ans  dpnfae^dno 
somme  de. . . . .  ; . .  ..;.'*  *. . .'.::.  :'.-.  -  8é6-,4ft0  f. 

Cette  souimë^età  Wgmehtéâ  def  11 
venié^de quatre  loi» detéti^attvdinic te  *"      '  '   '-  * 
pai<!ni«iit  seru'^lfeetbé  nu^  (ilufrtâtd 
en  1840  . .  .1  /;  •  i .'. ....  .  •.  . . .'. . .         e,1â-J 

Si  ^n  «j#o(u  k  Uei  i^èékourees  le 

.  .  A  reptfMer.  . . . .  » .    603;4e4l    ' 
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Repprfp  ^.^  i^.  .  6ft3,l;5Sfr. 
produil   do    rimposîtioa  êiirawdrv    ^  .. 
naîre  votée  par  la  délibcraiicu  du  7. 

jaiijTÎar  •..:->.  •^  •» 1^3,000 

«[^Jujs  le  seeouRS  annoocé..  •*  . .  /. .       4p»000 

*dn  peut  évaluer  les  r^celios  dîs- 
ponibtesdelacûminùrieeniOannéesà    755,153 

En  relranchant  le  piMx  d'acquisî-* 
lion  J ....  .. .  :.    . ... ; . . . . .     356,992 


Il  restera  à  la  eomm^iine.  ..^    ...  ;    398^161  T. 

qu'elle   pourra,  eniployor.  auT  améliorations  des 
voi(es  publiques  el  aux  dépiC^ses  imprévues. 

Tels,  sont  les  calculs  ^tajbiis  par  M.  le  Mair^  de 
Belle  vil  le,  calculs  qvti,:  pour  le  passé,  reposent  sur 
àièS  çI^iGTrcs.çpnnusi  quj  Ici  rendent  probables  pour 
Tavenir.   Mais  qui  peut  pri^voir  à  4|uels  nouv^ai\x 
bç^ixis,  à  quelles  dépeqs^  inattendues  il  fauc|ra 
faire  face  dans  Tespace  de  dix  années?  Ce  n*est 
jajoaajs    sans  danger  qn'pne  commune  s'engage 
dans  des  dépensesqui^  pendant  tantdelen^ps,  doi-^ 
^ntabsober  une  partie  considérable  de, ses  res- 
sources, et  daçs  la  queisUon  qui  luii  est  soumise  votre 
Commission  a  dû  étr^  préoccupée. des  charges  qui 
vont  peser  ppur  longtemps  aur  Belleviile,  si  le  pro* 
]ei\jleloiestadopté.  •  .      !    .    .« 

'  CQf^ndant  rimporlance  de  celte  grando  corn*- 
mune  nécessite  racgui^iUQr^d'uabôlelrdepville,'  le 
bâtiment  qui  luië^t>oti<3rt  ei^l  .parfaitement  coAve* 
nablepar  sapcsiMon  ;  le  jardin  i^ui, en  fait  partie, 
peutpli^s  tard  être  uiilisépour  d*aulres  conslrux;- 
lions  communialesi  la  pi^istle  non^ooeupée  par  la 
mairie  donnera  un  loyer  qui  augmentera  les  revenus 
4e  ta  ville  de  prés  de  6,000  fr.  Les  droits  de  voirie 


(  ^) 

nouvellemeol  é.tabliS|  ainsi  que  la  nouYolle  taxe  de 
'a  viande  de  boucherie,  assurent  une  augmeniation 
dans  les  recettes;  enfin,  le  vœu  constant,  mani- 
feste^ non  équivoque  du  conseil  municipal,  après 
toutes  les  Qfp^ltiotiS' 'lloni  if^il»élér&bjet,  Favis 
favorable  de  rautorilé  supérieure  et  le  concours  de 
H.  le  Ministre  lui-même,  qui  promet  un  secours  de 
45,000  fr. ,  toutes  ces  considérations  ont  décidé 
voire  Commission  à  vous  proposer  d*adopter  le  pro- 
jetile  loL  û.>.,    .  .i    • 


.  ••»  > 


(  IW.) 


PBOJEV    IMB    LOI. 


Article  unique.  ' 

La  yilte  deBelleville  (Seine)  est  autorisée  ; 

1^  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  dix 
ans  y  dix  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes; 

2^  A  emprunter  ,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  directement  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépas* 
ser  quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  detia; 
cent  mille  francs  ,  applicable,  ainsi  que  le  raontani 
de  rimposition  ci-dessus ,  au  paiement  du  prix 
principal  des  frais  d'achat  et  des  travaux  d'appro- 
priation des  bâtiments  affectés  à  l'usage  delainai- 
rie.  Cet  emprunt  sera  remboursé  en  dix  ans,  au 
moyen  des  revenus  ordinaires  de  la  ville. 


Chmnbre  des  l>éputés. 

SESSIOlX  4845. 

•    Kl   ':    •        •  ,;. 


JliPPÔRT 

'■••..  ^'  ,        '    ;         • 

An$  ikM  ék'lfiCàmMéimftkat^it  d'/xamUter  te  projet  de 
tatalfênl  po^objiê»  d'awêor^f  U  déparlenémî  éhJurtt 
,ééimpoUr$s$maôrditu$if$nienipM/i^  êtWMu»  élùgfàn^ 
diisement  de  thôlel  de  la  préfecture, 


Député  de  la  tlenoe. 

\  ' 

.      ..  .^  êtmaiéaaTliiAMtt»,- 

Messieurs,,,,    ,,,..,        ...... 

î    ! 

ex 
du 


riuairô  ébntril^liuôns  (directes*  a(ia  de.  poiirvoîr  a 


«^OtteCMollsMiii^sl  ébmj^osée  de  Mm^.  Giratid  (brômc)^ 
JÊÊi^n  f  VMl ,  1#i«ro«iéhf  l^Motidrtfè  ,  Cimrry,  Ài%6el ,  dd' 


une  dépense  de  268,000  fr.,  jugée  nécessaire  pour 
la  con^iriiotion  'de  divers  i^ifif9(sdé|iarlén[ièntaiii. 

Le  conseil  général^  dans. 3a  .dernière  session,  n'a 
cependant  adopté  d^une  manière  définitive,  que  le 
projet  reialirà  l'édification  d^un  bâtiment  d'archi- 
ves départementales  et  d'une  salle  du  conseil  gé- 
néral, dont'IjBs  tii^vis  8'clèieÉità(^7^|i9  fr.  92  c. 
Tous  les  autres  ifavatisr  nééessniHftstrn'àppropriatiôn 
des  prisons  de  DôIe»  d'Arbois  et  de  Saint-Claude, 
à  Tagrandissenient  des  archives  du  .  tribunal  de 
SaiDl-Claude^  qt  à  la  çonstruc|i<>n  4*.uq6  caseme 
de, gendarmerie.^  Chemin,  ont  été  adoptés  «n 
priiK^'p^f  niai^  ajournés  fautedeilevissuifisaiDHi^nt 
étudiés.  " 

11  serait  contraire  aux  règles  d'une  bonne  ad- 
ministration, d'autoriser  le  dépariaient  du  Jura  à 
s'imposer  éxtraordinâirement  pour  des  construc- 
tions qui  lie  doivent  paç  commencer  immédiate- 
ment,  et  dont  la  dépense  n'a  été  calculée  que  par 
prévision  et  approximativement;  aussi,  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  soumis  n'autorise  t-il  l'impôt 
que  pour  deuxaiia,  sOit  produit  devant  exclusive- 
ment être  afiectéà  la  construction  d'un  bâtiment 
spécial  pour  les  archives  départementales,  une  salle 
du  conseil  général  et  accessoires. 

Ces  derniers  travaux  sont  urgents,  ils  ne  pour- 
raient plus  être  ajournés ,.  sans .  çomj^rpnieltre  .  le 
•service  dés  archives,  ce  dépôt  précîeiix  delà  fpr- 
tunë  départementale,  quî^^'sè  trouva  depuis  L|rop 
longtén^pi  dispersé  dans  les  cpinbl|^^  et  dans  des 
Idéaux  ti*op  étroits,  humides  et  malsains. 

Ce  projet  de  construction  ,  dont  le  conseil  gé- 
néral s'est  si  vivement  preôceiipé  dans  toutes  les 
cessions  depuis  4838  ,  a>  été  rédigé  confortn^nMit 
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auï  prescriptions  du  rëglemenl  du  0  mars  1843, 
sur  le  service  des  archives  départeinentales.  I[se 
coordonne  parfaiiement  avec  les  autres  édifices  de 
b  préfecture;  enfin,  il  a  été  approuvé  par  le  con- 
seil général  des  bâtiments  civils. 

En  ce  qui  concerne  la  situation  financière,  le 
département  du  Jura  est  dans  une  très-bonne 
position;  il  ne  supporte  qu'une  imposition  extraor-* 
dÎDaire  de  5  centimes,  autorisée  par  la  loi  du  i  i 
juin  i842,  jusqu'à  la  fin  de  f  8Ç2,  et  destinée  à 
des  travaux  de  routes  départementales  et  d'endi- 
guement.         ■  -       -     = 

Les  recouvrements  des  impôts  y  sont  au  Courant, 
et  les  Trais  de  poursuite  presque  nuls. 

Le  Ministre  dès  finances  et  le  con3eil  d*Élat  ont 
donné  un  avis  favôrpble.  '  \  '. 

Vôtre  Commission  a*  rtiohneurdç  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  Jdp  loi  tel  qu'il  çsl  proposéi  * 


(  rM) 


PROJET  DE  LOI. 


Article  oiijqué. 

Le  âéparlcmenl  du  Jura  est  autorisé,  conformé- 
iQCDt  à  la  demande  qa*en  a  faite  $on  conseil  géné- 
ral, dans  sa  séance  du  3  septembre  18i4i  à  a'impo^ 
aer  extraordinairemeot  deux  centimes  ludditHinnels^ 
au  principal  des  quatre  contrîbutioQS  directes,  p^o- 
dantdeux  années,  à  partir  du  1"  janvier  1846. 

Le  produit  de  celle irôposition  est  aifccté  &  la  dé- 
pense de  canstrùction  d*un  bâtiment  spécial  pour 
les  archives  départementales,  avec  une  salle  du 
conseil  général  et  accessoires* 


Chambre  des  I>éputés. 

SESSION    1845. 


RAPPORT 


PAIT 


Au  nom  de  la  CommisHon  *  chargée  d'examiner  le  prcjet  de 
loi  affectant  un  nouveau  fonds  de  .18t  440,000  fir^  aux 
iraoaux  extraardinaire$  de  fortifications^ 


MR  M.  LE  BABON  DB  CUABAUD^LATOUR. 

Député  du  6ard. 


Séance  du  it  Mai  1845. 

Messieubs, 

Le  projet  de  M  qui  iow  est  proposé  a  poui^ 
objet  de  pourvoir  à  deux  nécessités  de  premier  or* 
dre  pour  notre  puissance  militaire  et  pour  la  dé- 
fense de  ta  Crance.  Il  présente  deux  divisions  prin- 

*  Cette  G>ixiniis8ion  est*  composée  dç  MM.  Ardaut,  le  lieu- 
tMiaut  général  baron  de  Berthois*  le  iieotenant'ColoDel  baron 
de  Cbaband-Latour,  Clappfer,  le  baron  Duprat,  de  Lasteyrie 
(Jules),  le  lieutenant  général  comte  de  Meynadier,  le  liéute^ 
nant  général  PiAxfaans,Bly et;  "' 
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eipales.  Il  demande,  d*uiie  part,  un  complément 
de  crédit  pour  terminer  Tes  travaux  de  fortifications 
entrepris  dans  plusieurs  dé  nos  plâees  ds  guerre, 
en  vertu  de  la  loi  du  25  jnin  4841. 

De  rftttire^  il  récUme  un  premier  crédit  pour  les 
grands  travaux  de  fortifications  destinés  à  protéger 
nos  frontière^  maritimes,  à  les  mettre,  ainsi  que 
nos  grands  ports,  à  Tabri  de  toutes  les  attaques 
que  l'on  pourrait  tenter  avec  uno  marine  puissante 
aidée  de  tous  les  moyens  nouveaux  créés  par  le  dé- 
veloppement, chaque  jour  plus  étendu,  de  la  navi- 
gation à  la  vapeur. 

Nous  suivrons,  dans  le  rapport  qoe  vous  soumet 
votre  Commission,  les  deux  grandes  subdivisions 
que  Ton  trouve  dans  le  projet  de  loi  lui-même. 

ACHÈVEMENT  DES  TRAVAUX  DE  FORTIFICATION  DES 
PLACES  DE  GUERRE  ENTREPRIS  EN  VERTU  DE  LA 
LOI  DU  25  JUIN  1841. 

La  loi  du  25  juin  4841  a  alloué  un  crédit  de 
47,280,900  fr.,  pour  les  travaux  de  première  ur- 
gence à  exécuter  dans  28  places  ou  forts. 

Les  chiffres  affectés  à  la  dotation  de  chacune  de 
ces  28  places,  étaient  ceux  adoptés  dans  le  rapport 
do  la  comiiMssion  de  défense  de  1836,  qui  avait 
servi  de  base  à  la  rédaction  du  projet  de  loi  de 
1841. 

Sur  la  sOmoM  totale  allouée  ^n  1841 , 
24^400,250  fr.  seront  dépensés  au  31  décembre 
1845;  6,000,000  ff.  vous  sont  demandés  pour 
l'exercice  1846;  il  restera  à  allouer^  sut  les  eier^ 
cices  suivants,  16|790,650  fr.;  mais,  dès  aujour* 
dMiui,  quelques  unes  des  évaluations  premières  se 
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irouvent  insuffisantes.  C'est  ud  résultat  qui  ne  peut 
surpreudre.  La  commUsiou  de  défense  de  i836| 
elle-même,  avait,  dans  cette  prévision^  ajouté  au 
total  de  sea  évaluations,  comme  somme  à  valoir,  un 
dixième  environ  de  ce  total  ;  et  c'était  dans  l'ensem- 
ble seutement  que  les  évaluations,  reposant  sur  des 
données  approximatives,  pouvaient  présenter  un 
résultat  quelque  peu  exacte  les  économies  réalisées 
sur  un  point  pouvant  venir  en  compensation  des 
excédants  de  dépense  survenus  ailleurs. 

Le  département  de  la  guerre,  adoptant  ce  sys- 
tème de  compensation,  avait  pu  se  croire  autorisé  à 
dépasser  les  allocations  spéciales,  faites  pour  quel- 
ques places,  tant  que  les  crédits  restante  employer, 
laissaient  entrevoir  la  possibilité  de  terminer  sur 
l'ensemble  du  crédit  général,  tous  les  travaux  ap« 
prouvés  en  principe. 

C'est  dans  cette  pensée  qu'avait  été  rédigé  le 
bodget  de  1845<  lors  de  la  présentation  duquel 
M.  le  Ministre  (k  la  guerre  eut  soin  de  faire  res-« 
sortir  l'existence,  alors  présumée,  de  la  plupart 
des  excédants  de  dépense  constatés  depuis,  en  en 
expliquant  les  causes  imprévues. 

Mais  le  rapport  de  la  Commission  du  budget  de 
1845,  n'admit  pas  cette  compensation.  Voici  dans 
quels  ternies  il  s'explique  à  l'occasion  du  chapitre 
Il  des  travaux  extraordinaires  du  budget  de  la 
guerre: 

tt  La  loi  du  26  juin  1841,  dit  le  rapport,  a  spé-> 
«  cialisé  dans  le  tableau  annexé  à  la  loi,  et  qui  fait 
«  corps  avec  elle,  les  crédits  afférents  à  chacune 
m  des  places  ;  et  quoique  chaque  chapitre  corn- 
«  prenne  un  certain  nombre  de  places  dans  les* 
c  quelles  s'exécutent  des  travaux  de  môme  nature. 


(  108  ) 
t  il  a  loujour&  été  entendu  »  et  c*est  un  principe 
«  incontestable  et  incontesté  ,  qu'à  Tégard  des 
«  budgets  extraordinaires  ,  la  spécialité  s* établit 
((  pour  tous  les  articles  d'un  même  chapitre,  no- 
c  minativement  désignés  dans  la  loi.   » 

£n  conséquence  de  ces  principes ,  le  rapport 
propose  un  retranchement  de  1,589,760  fr.  sur 
le  crédit  de  0  millions  demandé  pour  le  chapitre 
iiy  tout  en  déclarant  que  ce  n'est  pas  une  éco- 
nomie que  la  Commission  prétend  faire,  et  en  in- 
vitant le  Ministre*  à  vous  apporter  un  projet  de  loi 
spécial  si  le  crédit  est  nécessaire. 

Les  Chambres  ont  adopté  les  conclusions  de  la 
Commission  du  budget;  mais  les  allocations  sup- 
plémentaires demandées  en  1845  pour  quelques 
places,  ainsi  que  d'autres  seulement  présuiuées 
alors,  étant  reconnues  indispensables  pour  ne  pas 
laisser  inachevés  des  travaux  dont  Texécution  im- 
porte essentiellement  au  système  de  défense  du 
pays,  ainsi  que  la  loi  de  1841  Fa  constaté,  M.  le 
Ministre  de  la  guerre  vient  les  réclamer  de  votre 
patriotisme. 

Il  résulte  des  renseignements  donnés  par  Tex- 
posé  des  motifs  de  M.  le  Ministre,  que,  sur  les  28 
places  aux  travaux  desquelles  les  47,280,000  francs 
ont  été  affectés,  il  y  en  aura  au  moins  la  moitié 
pour  lesquelles  les  dépenses  ne  s'élèveront  qu'au 
chiffre  de  l'allocation  qui  les  concernait,  8  ou  iO 
qui  présenteront  des  excédants  de  dépense,  et  3 
aucon|raire'dont  les  travaux  actuellement  achevés, 
laissent  sans  emploi  une  partie  de  leur  dotation. 

Les  excédants  de  dépense  appréciés  aujourd'hui 
pour  8  places  :  Uunkerque,  La  Fère,  le  Portalei,  Gre-- 


(m) 

noble,  Lyofij   Besançon,    Sedan   et    Soiesone,   sont 

de ' 9,790,000  fr. 

Mai8  la  seule  place  de  Lyon  où 
Ton  s'est  trouvé  dans  des  circons- 
tances exception uel les,  figure  «lans 
ce  chiffre  pour  la  somme  de  •    •    .     8,000,000  fr. 


L'excédant   sur  les  évaluations 
primitivement  présentées  pour  les 
autres  places  n'est  donc  que  de.    •     1,790,000  fr. 
environ   d'un  vingt-cinquième  de  l'ensemble  des 
dépenses  prévues. 

Il  y  a  lieu  de  faire  observer  que  515,700  fraoos 
sont  restés  sans  emploi  pour  les  places  de  Béfort^ 
Lacn  et  Yitry,  où  les  travaux  de  première  urgence, 
spécialement  déterminés  comme  devant  être  exé- 
cutés sur  le  crédit  général  dont  il  s'agit,  sont  ache- 
vés. 

Le  crédit  de  1,790,000  francs  est  indispensable 
pour  les  places  ci-*t)essus  énumérées,  et  dont  les 
iravaux  ne  sauraient  rester  inachevés. 

On  ne  pourrait  ,  sans  cela,  les  terminer  qu'au 
moyen  d'allocations  successives  ,  réclamées  pen- 
dant plusieurs  années  sur  le  crédit  ordinaire  affecté 
aux  entretiens  et  aux  grosses  réparations  des  forti- 
fications. La  dotation  qui  leur  est  affectée  s'élève 
en  totalité  à  la  somme  de3  millions  de  francs.  Elle 
nesuffit  pas  à  réparer  chaque  année  ce  que  le  temps 
détruit  ;  l'aspect  de  quelques  unes  de  nos  places 
fortes  ne  l'attesteque  trop,  en  offrant  un  contraste 
pénible  pour  notre  amour-propre  national ,  avec  le 
loxe  d'entretien  de  la  plupart  des  places  étran- 
gères. 

Votre  Commission  ,  adoptant  pleinement  cette 


(  no  ) 

eansiiléralion ,  jugeant  aussi  que  de  mauvaises 
économies  sur  des  frais  d'entretien  nécessaires , 
sont  une  mesure  déplorable  au  point  de  vue  finan- 
cier, ne  peut  qu*exprimer  le  vœu  de  voir  des  études 
approfondies  bien  constater  les  besoins  de  cette 
nature  ,  tant  pour  les  places  anciennes  que  pour 
les  nouvelles  ,  et  motiver  ainsi  la  demande  du  cré- 
dit réellement  indispensable  pour  y  faire  face; 
crédit  que  les  Chambres  ne  refuseront  p^is  dans  de 
telles  conditions  ;  et  elle  est  d*avis  qu'il  faut  impu- 
ter sur  les  ressources  extraordinaires  du  budget,  la 
somme  nécessaire  pour  achever  les  travaux  de  pre- 
mière urgence  des  places  ci-dessus  dénommées. 

Voici  les  faits  qui  résultent  de  l'examen  attentif 
auquel  votre  Commission  s'est  livrée  pour  ces  pla- 
ces, et  que  nous  exposerons  à  ce  sujet  pour  chacune 
d'elles,  sans  rappeler^  d'ailleurs,  les  travaux  de  la 
commission  de  défense  de  1818,  et  du  comité  des 
fortifications;  le  rapport  si  remarquable  et  si  com^ 
plet  de  la  grande  commission  de  défense  de  iHZQj 
et  les  considérations  générales  sur  la  défense  du 
royaume  et  de  chacune  de  ses  Trontières,  qui  ont 
dicté  les  décisions  de  la  Commission  chargée  de 
Texamen  de  la  loi  de  1841  ;  considérations  si  Uen 
exposées  dans  le  lumineux  rapport  qui  vous  Toi 
présenté  en  son  nom 

DUNKERQUE.— Cette  place  est  le  seul  pori  que 
la  France  possède  s  ur  la  mer  du  Mord;  en  vue  d^  la 
rade  des  Dunes  et  de  Tembouchure  de  la  Tauiiee  y 
point  de  contact  de  la  frontière  marUime  et  de  celle 
de  terre,  refuge  des  corsaires  français  qiit  feraient 
la  course  dans  la  Manche,  son  importance  «<«ut 
frappé  la  Commission  de  1841.  Elle  va  s'accrottre 
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encore  par  réiablissement  d'un  iMissin  à  flot,  pour 
lequel  8»000,000  fr.  vous  sont  demandés  par  le 
projet  de  loi  relatif  à  raméitoration  des  ports  ;  et 
par  la  création  prochaine  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  qui  reliera  Dunkerque  avec  le  réseau  des  li- 
gnes de  la  Belgique  et  du  nord  de  la  France. 

Il  devient  donc  plus  nécessaire  que  jamais  do 
compléter  les  moyens  de  défense  de  celte  place. 
La  loi  de  i841  avait  alloué  la  somme  de  I  million 
560,000  fr.  pour  les  travaux  indiqués  oommo  élani 
de  première  urgence,  et  qui  avaient  pour  objet 
d'améliorer  et  de  réorganiser  le  corps  de  place, 
entre  ie  canal  de  Bergoes  et  celui  de  Manlick,  et 
d'améliorer  les  fronts  compris  entre  le  canal  do 
Mardick  et  la  rive  occidentale  du  chenal. 

If.  leMinistro  de  la  guerre  demande  200,000 fr. 
de  plus. 

D'après  Tétat  estimatif  des  projets  de  1840  et 
1841,  qui  ont  servi  à  établir  le  cbiflre  du  crédit 
spécial  demandé,  ce  chiffre  de  1,560,000  fr.  se 
décomposait  comme  il  suit  : 

4cquUilioiii       Travinx. 
de  terrains. 

480,000'  1,080,000' 

Mais  les  dépenses  d*acqaisitioos  se 
sont  élevées  au-delà  de  tontes  les 
prèttsiODs  ;  les  fixations  du  Jory  d'ex- 
propriaUott  en  ont  porté  le  chiffre 
toUlèlasomniede 747^000 

En  présence  de  cet  exAèdtnt^  le 
comité  des  fortiflcalions,  pour  s'écar- 
ter en  définitive  le  moins  possible  de 
la  limite  du  crédit  spécial  de  1841 ,  a 
cherché  &  réduire  au  strict  nécessaire 
la  dépense  des  travaux. 

Rtport ....".  "^â&r.OOO    1,080,000* 
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Areporier .1"  "267,000    1,080,000^ 

En  18S^2,  il  avaitété  dé- 
pensé  • 115,000 

Le  comité,  dans  sa  dé- 
libération du  21  Juin  18&^3, 
a  apporté  aux  projets  di- 
verses réductions  qui  ont 
permis  de  limiter  la  dé- 
pense nécessaire  pour  Ta- 
chéTement  des  travaux  à 
la  somme  de 886,000 

Le  'total  de  la  dépense 
des  travaux  sera  donc. . .  1,001,000 1,001,000 

267,000         79,000 

Ainsi  les  acquisitions  donnent,  sur 
les  évaluations  primitives,  un  excé- 
dant de  dépense  de 267,000 

Mais  les  travaux  présenteront  une 
économie  de •     79,000 

t.*excédant  se  réduira  en  consé- 
quence à 188,000 

Somme  à  valoir 12,000 

Total 200,000 

Les  «locuments  qui  établissent  ces  chiffres,  nous 
ont  été  f];oumis  et  sont  réguliers.  Votre  Commis- 
sion vous  propose  d'allouer  le  crédit  de  200,000  fr. 

Nous  croyons  devoir  faire  observer,  au  sujet  de 
Dunkerque,  que  des  conférences  ont  été  ouvertes 
entre  les  ingénieurs  civils  et  militaires,  relative- 
ment aux  modiGcations  que  la  construction  du 
bassin  à  flot  pourrait  amener  dans  les  fortifications 
de  la  place.  La  commission  mixte  des  travaux  pu* 
blica  est  en  ce  moment  saisie  de  Texamen  de  cette 


(  li3  ) 
cpieslion.  Il  résulterait  d'un  premier  aperçu , 
que  ces  modifications  exigeront  une  dépense  de 
i, 400,000  fr.  Cette  dépense  est  comprise  dans 
le  crédit  de  8,000,000  fr.  demandé  pour  les  tra- 
vaux relatifs  à  la  création  du  bassin  à  flot. 

LA  FÈRE.  —  La  Commission  de  i84i  avait  re- 
connu la  nécessité  de  donner  à  La  Fère  toute  la 
force  défensive  qu*elie  peut  avoir,  à  ôause  de  sa  po- 
sition sur  la  ligne  directe  tracée  jusqu'à  la  capitale, 
depuis  la  trouée  que  fait  la  principauté  de  Chimay 
dans  notre  frontière.  Les  places  de  Philippeville  et 
de  Marienbourg  couvraient  celte  trouée;  elles 
nous  ont  été  enlevées  par  le  traité  du  30  novembre 
1815. 

Important  aussi  comme  arsenal  de  la  frontière 
du  Nord,  La  Fère  est  au  nœud  de  plusieurs  gran« 
des  communications,  et  il  fallait  assurer  les  inon- 
dations qui  font  sa  force,  et  ses  débouchés  sur  les 
deux  rives  de  TOise. 

La  Commission  de  1841  avait,  en  conséquence, 
alloué  la  somme  de  240,000  fr.,  demandée  pour 
terminer  cette  place. 

On  vous  demande  aujourd'hui  un  crédit  sup- 
plémentaire de  285,000  fr. 

D'après  les  estimations  de  4839  qui  ont  servi  de 
base  à  la  demande  du  crédit  faite  en  1841,  pour  la 
place  de  La  Fére,  il  fallait,  pour  terminer  le  front 
proprement  dit  de  la'  corne  Saint-Pîrmin  185,000  ' 

Pour  établir  sur  ce  front  une  demi-lune  102.000 

Ce  qui,  avec  les  frais  imprévus 13,000 


portait  la  dépense  totale  au  chiffre  de. .  300,000 
Mais  comme  eti  1840  et  1841  il  avait 
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Report 300,000  ' 

été  dépensé  à  cel  oatrage^  sur  les  crédits 
ordinaires^  une  somme  de 60,000 

la  Chambre,  sur  le  rapport  de  la  Corn* 
mission  de  1841  ,  réduisit  Tallocalion 
demandée  à 240,000^ 

Lors  de  la  présentation  du  projet  de  loi  des  tra- 
vaux extraordinaires,  on  croyait  que  les  indemnités 
pour  la  totalité  des  acquisitions  de  terrains,  qui 
n'avaient  pas  été  comprises  dans  le  crédit  demandé, 
pourraient  éire  soldées  sur  les  fonds  ordinaires  de 
1840  et  1841.  Le  jugement  d'expropriation  avait  été 
déjà  rendu  en  septembre  1839  ;  mais  les  négocia^- 
tiens  à  l'amiable,  entamées  pour  restreindre ,  d'a- 
près de  nouvelles  études  du  projet,  Tétendue  des 
acquisitions,  n'ayant  pas  complètement  réussi,  la 
li({uidatioD  de  ces  acquisitions  fut  retardée  ;  les  évô- 
ments  de  1840  forcèrent  de  reporter  tous  les  fonds 
disponibles  sur  les  places  de  guerre  plus  avancées 
que  La  Fére,  et  qui  présentaient  dès  lors  un  intérêt 
plus  immédiat  pour  la  défense  du  territoire;  et  c'est 
sur  le  crédit  ouvert  par  la  loi  des  travaux  extraor- 
dinaires  pour  la  place  de  la  Fère^  tout  insuffisant 
qu'il  fût,  que  fut  reportée  cette  liquidation. 

Quant  aux  travaux,  le  comité  des  fortifications 
considérant  qu'il  était  encore  plus  urgent  de  ratta- 
cher la  corne  Saint-Firmin  aux  fortifications  en  ar- 
rière, que  de  construire  la  deroi-lune  projetée   en 
avant  de  la  porte  do  Paris,  a  cru  devoir  ajourner 
cette  demi*lune,  et  prescrire  l'exécution  d'une  cré- 
maillère faisant  suite  à  la  branche  gauche  do   la 
corne  et  la  rattachant  à  la  place,  afin  de  couvrir  la 
gauche  de  l'ouvrage,  dans  le  cas  où  l'ennemi  par* 


(   «*6) 
viendrait  à  saigner  l'inondation  inférieure.  Des 
difficultés  se  sont  en  outre  présentées  dans  les  dé« 
biais  des  fossés  du  Tront  de  Saint-Firmin^  où  de 
puissantes  infiltrations  se  sont  manifestées. 

11  résulte  de  ces  faits ,  que  la  térilable  situa* 
lion  de  la  dépense  peut  être  présentée  ainsi  qu'il 
suit: 


Acqattitiont. 

Travaux.                Totaux.       1 

Front  de  Saint-Finnin, 
dépense  faite 

1845-18M,  —  il  faudra 
pour  achever 

184,080' 
71,650 

160^0' 
47,000 

3U,850< 
118,650 

Totaoz  poorlefrontpro- 
preineM  dit 

Crémaillère    reliant   la 
gauche  de  la  corne  ft  la 
place,  !8ft5*lSfc6,  de- 
mandé  •   .•••»«•*••* 

355,730 
39,500 

307,270 
83,000 

468,000 
61,500 

Totaox  gèoéraax 

285,220 

339,210 

624,500  1 

Ce  qui,  en  ajoutant  500  fr.  pour  somme  à  valoir^ 
donne  pour  les  travaux  de  La  Fère  le  total  de 
525,000  fr.  pareil  à  la  somme  du  crédit  de  240,000 
allouéeni841,  et  du  crédit  nouveau  de285,000fr. 
qui  vous  est  demandé. 

On  Toit,   d'après  le  tableau  ci-dessus,  que  les 
travaux  proprement  dits,  évalués  à  240,000  fr.  dans 
la  loi  de  iSil ,  coûteront  299,^70  fr. ,  et  que  les 
285,000  fr.  de  dépense  excédante,  se  rapportent 
entiéreoieRtaux  acquisitions  de  terrains  non  com- 
prises dans  la  demande  de  fonds  en  1841.  Il  y  a 
lieu,  de  ptus,  de  faire  remarquer  que  la  demi-lune 
da  front  de  Saint-Firmin  reste  en  dehors  du  fonds 
de  625,000  fr.,  et  que  cet  ouvrage  ne  pourra  ,  par 
conséquent,  être  exécuté  que  sur  les  fonds  du  bud- 
get ordinaire,  et  à  son  ordre  d'urgence  relatif. 


(  ne  ) 

Voire  Commission  vous  propose  d'accorder  le 
crédit  de  385,000  fr.  demandé  pour  La  Fère. 

LE  PORTALET.  —  Cet  ouvrage,  placé  dans  la 
vallée  d'Aspe,  a  pour  but  de  maîtriser  la  route  royale 
n^  434,  de  Paris  i  Madrid  par  Saragosse  ,  ouverte 
il  y  a  peu  d'années  par  l'administration  civile,  jus- 
qu'à proximité  de  la  frontière,  et  qui  offrirait  à 
l'ennemi  partant  de  Saragosse  par  la  route  de  Jaea, 
une  ligne  d'opérations  qui  le  conduirait  dans  le 
cœur  de  nos  départements  méridionaux. 

On  avait  projeté  en  4841  une  simple  chiuse  ou  ca- 
verne qui  devait  défendre  à  bout  portant  une  cou- 
pure de  i3  à  14  mètres  à  pratiquer  dans  la  route. 
Cette  coupure  dont  le  fond  devait  être  tnilié  en  pente 
très-raidede  manière  à  en  rendre  le  comblement 
impossible,  aurait  été  franchie,  en  temps  de  paix, 
au  moyen  d'un  pont  en  bois  à  deux  travées,  souten  ti 
par  une  pile  disposée  de  manière  à  pouvoir  la  faire 
sauter.  Une  caserne  défensive  devait  recevoir  la 
garnison  de  ce  petit  poste,  et  le  mettre  à  l'abri  des 
attaques  de  quelques  faibles  partis  d'infanterie  qui 
auraient  pu  tourner  cette  position  au  moyen  des 
sentiers  qui  existent  dans  les  petites  vallées  débou- 
chant dans  la  vallée  principale ,  aux  ports  de  Se- 
vers  et  de  Lescun. 

Telle  est  la  description  donnée  du  projet  pour  le 
Portalet  dans  le  rapport  sur  la  loi  de  1841  ,  où  la 
Commission  ,  en  proposant  l'adoption  du  crédit  de 
200,000  fr. ,  constate  d'ailleurs  que  l'évaluation 
delà  dépense  ne  repose  sur  aucun  état  estimatif. 

De  nouvelles  reconnaissances  faites  depuis  lors 
plus  en  détail ,  ont  constaté  l'insuQisance  de  ces 
dispositions  pour  maîtriser  la  route  n^  134,  On 
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s'aperçut  qu'au  moyen  de  sentiers  on  pourrait 
tourner  la  position  primitivement  indiquée ,  même 
en  amenant  du  canon  avec  soi»  et  regagner  plus 
loin  la  grande  route* 

Dès  lors  on  dut  renoncer  au  poiut  d'abord  choisi 
pour  y  faire  la  coupure  de  la  route.  On  reconnut 
une  position  bien  plus  favorable,  qui  atteignait 
parfaitement  le  but  qu'on  se  proposait,  mais  qui 
exigeait  en  même  temps  un  développement  d'ou- 
vi'ages  plus  considérable. 

La  défense  de  la  coupure  de  la  route  n'est  pius^ 
comme  dans  le  premier  projet,  placée,  ainsi  que  la 
route  elle-même,  sur  la  rive  gauche  du  Gave.  On 
occupe  un  petit  plateau  sur  la  rive  droite,  qu'on 
couronne  d'un  mur  d'enceinte  protégé  perdes  fos- 
sés creusés  dans  le  roc,  et  dont  le  fond  est  telle- 
ment incliné,  que  les  matériaux  qu'on  voudrait  y 
amonceler  pour  les  passer  (seul  moyen  de  prendre 
ce  fortin  dont  les  escarpes  sont  entièrement  taillées 
dans  le  roc),  rouleraient  dans  le  torrent. 

Au-dessous  du  fort  proprement  dit,  sont  des 
casemates  taitléee^dànS  le  seiii  du  roc,  disposées 
pour  recevoir  du  canton  et  des  fusiliers,  et  dont  le 
feu ,  dirigé  sur  la  coupure  de  la  route ,  s*opposera 
complètement  au  rétablissement  du  poQit«  A  l'imir 
tation  de  ce  que  V^uban  pratiqua  à  Vitlefranche,  les 
défenseurs  du  fort  placés ,  pour  repousser  une  at** 
taque,  aux  créneaux  delà  galerie  qui  en  couronae 
l'escarpe ,  sont  mis  à  l'abri  des  coups  de  fusil  des 
tirailleurs  ennemis  placés  sur  les  hauteurs  de  la 
rive  gauche,  au  moyen  de  toits  recouverts  d'épais* 
ses  ardoises. 

Un  bâtiment  voûté  servira  au  logen^ent  des  hom-^ 
mesy  et  de  magasin  pour  les  vivres  ei  jpoiuaitions. 
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Ce  projet  est  basé  sur  des  étadet  approfovdles  ; 
on  demande  pour  son  exécution  un  supplément 
de  120,000  fr.  en  sus  du  crédit  de  200,000  fr.  al- 
loué par  la  loi  de  18^1.  Votre  Commission  vous 
propose  d'accorder  le  crédit  demandé  de  i20,000  f. 

GRENOBLE.  — Cette  place  est  importante  par  sa 
situation  au  confluent  des  vallées  du  Drac  et  de 
risère,  par  le  rôle  qu'elle  est  appelée  à  jouer  dans 
la  dérensive  des  Alpes,  et  l'appui  qu'elle  donne  aux 
communications  du  Jura  avec  les  Hautes-Alpes  et 
le  littoral  de  la  Méditerranée;  parTinfluence  qu'elle 
aurait  sur  les  opérations  contre  Lyon.  Il  y  a  été 
dépensé  7  millions  et  demi  de  1825  à  1839,  et  la 
loi  de  1841  a  alloué  un  crédit  de  670^350  fr.  pour 
en  achever  les  travaux. 

Des  travaux  de  consolidation  de  quelques  parties 
des  escarpes  des  fronts  en  plaine,  élevées  sur  un 
très-mauvais  terrain,  etquelques  faibles  mécomptes 
que  Ton  conçoit  facilement  sur  un  aussi  grand  dé- 
veloppement d'ouvrages,  nécessitent  un  supplé- 
ment d'allocation  de 30,000  fr. 

Votre  Commission  vous  propose  de  l'accorder. 

BESANÇON.  —  Grande  place  de  dépôt  sur  le 
Doubs,  concourant  à  la  défensive  du  Jura  sepien*- 
trional,  et  se  liant  avec  Béforl  et  la  position  du  Mor* 
van;  Besançon  va  acquérir  une  nouvelle  importance 
par  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à 
Mulhouse. 

Deux  millions  y  avaient  été  dépensés  depuis 
1818;  la  loi  de  1841  avait  accordé,  en  outre,  pour 
la  construclion  du  fort  Chaudanne^  sur  la  hauteur, 
au  raidi  de  la  ville 420,000 

Mais  il  a  fallu  donner  aux  escarpes  plus  d'épais* 


(m) 

8eurqu*0D  ne  rayait  indiqué  au  projet  primitirde 
ce  fort,  dans  les  parties  où,  contre  toute  prévision, 
le  roc  a  fait  défaut.  Sur  quelques  points,  les  fossés 
ont  dû  être  creusés  dans  le  roc  à  une  profondeur 
un  peu  plus  grande  qu'on  ne  Tavait  prévu,  et  la 
naturede  ce  roca  été  d'une  extraction  plus  coûteuse, 
lia  fallu  soute  nir  par  des  murs  en  pierres  sèches, les 
glacis,  dans  le  prolongement  de  la  face  droite  du 
bastion  n^  1. 

Votre  Commission  vous  propose  d'allouer  le 
crédit  supplémentaire  de  65,000  fr.  demandé  pour 
faire  face  à  ces  dépenses  imprévues. 

SEDAN.— Cette  place  est  un  des  principaus  points 
d'appui  delà  Chiers  et  de  la  Meuse,  et  de  la  position 
de  laforèlde  l'Argonne.  Il  y  aété dépensé  de  1818  à 
1839,  2,704,852  fr.  La  loi  de  1841  a  alloué  un 
crédit  de  1 ,800,000  fr.  pour  agrandir  la  place  par 
ia  construction  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse, 
de  la  nouvelle  enceinte  de  Torcy. 

D'après  les  évaluations  qui  ont  alors  servi  de 
base  à  la  demande  de  ce  crédit,  il  était  décomposé 
ainsi  qu'il  suit  : 

Acquuitiont.         Tnvans. 

850,000'  1,U0,000' 

Mais  :  1*  les  acquisitions  ont  dé- 
passé de  beaucoup  les  prévisions,  et 
leur  dépense  totale,  d'v>rés  les  déci- 
sions du  Jory,  s*est  élevée  au  cliilTrede  736,000 

8*  La  dépense  des  travaux  8*est  éle- 
vée aussi  au-dessus  des  évaluations 
premières  ;  l'enceinte  de  Torcy  a 
déjà  coûté  en  1843,  1843  et  1844  , 

818,000^ 

Arêporier...  818,000  SSefÔÔO   1,450,000 
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AcflttitilioDr.  Travaux. 

En  plu*. 


Report ....      818,000'  386,000'  l^t^SO.OOO' 

L*état  estimatif  da  pro- 
jet de  1845  demande  en- 
core pour  son  achèvement     707,000 

En  tout 1,525,000 

C'est-à-dire  75.000  fr. 
de  plus  que  les  évaluations 
de  18&1,  ce  qui  a  tenu  à 
ce  qu'on  a  rencontré,  dans 
les  fossés  de  Tenceinte  de 
Toroy^  du  roc  d'une  natu-^  . 
re  plus  résistante  qu'oo 
n'avait  pu  le  supposer. 

Il  faut  ajouter  à  cet  ex- 
cédant la  dépense  du  pont 
dit  de  la  Sorille^  à  construi- 
re en  aval  de  la  Meuse, 
pour  mettre  la  place  en 
communication  avec  la* 
droite  de  Tenceinte  deTor- 
cy,  pont  qui  n'avait  pas 
été  prévu  dans  lademande 
de  1841  ;  la  construction  en 
est  cependant  indispensa- 
ble. 

Ce  pont  portera  para- 
pet; il  établira  la  continui- 
té de  la  rue  militaire  et  de 
la  défense  eu  aval  de  la 
Meuse,  où  il  y  aura  moins 
de  protection  à  attendre 
des  eaux,  quand  l'inonda- 
tion en  amont  sera  tendue, 
au  moyen  du  pont  écluse 
du  centre, —  Il  donnera 
déplus  une  çommunica- 


Kn  ijIm». 


A  reporter l.SaSjOOC  818,000'  l,UiO,000' 
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Uoo  dont  OD  ne  peut  se  :     ».  l'-i        '  ' 

passer»,  entre  |«  place  et  • .    '  . 

la  noQTeile  enceinte-. 4e 

Torcy,  qui,  sans  cela,  n*en  . 

auraient  diantre  qn'à  trar        ' 

vers  le  long  et  éli*olt  défilé  "•  .  .. 

du  fauboifrg  de%Tercy#  Ce      

travail  est  évalué  *.....•.      800,000^!  '     i-' 

I^  [dépense  totale   djBS  -.  .7/ 

travaux  sera  doncy  d'après u  [         .«ri    ;: 

les  projets  de  1845,  de . . .  1 ,825,000  1  .«t&fiO^^i 

L'excédant  suHé  clijlrre  .du  crédit      .^^    .,;        -^  .\ 
sp  écîal de  1841  sera  en'conséqnénce,     .    ^  /  •  .i 

pour  les  acquisitions  «Y' •  -^^   •»  •.;  •  ^  SS^JilWH'ii.^     '. 
pour  les  travaui a  . .  •  4 ^^  (.    „ . ,*    .    ^  476*0Q9ï2 

Ensemble 761,000  fr. 

Somme  A  valoir  /. '  19,000 

Total.;. V 780i000' 

Ce  qui  est  le  chiffre  dû  crédit  snpplémeniaifeqiii 

^  vons  est  denriandé.  .  ^ 

Il  se  trouve  motivé  par  les  développements  d(Bh$> 

lesquels  nous  venons  d'enlrër,  et  Votre  Conotlnis- 

sion  vous  propose  de  ràlloi/^r;  ■ 

SOISSONS.  -  Cette  plâdeTait  pariiedei^  seplplace;!. 
classées  dans  la  dérenàive  de  riniérieur,  aiix(]ue)|e8 
il  avait  été  dépensé  depuis  la  paix  jusqu*èn  lè4if 
5,566,711  fr.'Comme  La  Fère  et  Laon  eilese  trouyo^ 
sur  la  ligne  dii'ecte,  de  la  principauté  deCbimayà^^â- 
ris;  elle  garde  un  point  do  passage  de  TÀ/sn^^  ^9^^^ 
la  campagne  de  I8ii  à  douloureusémenç^rpjjYé 
rîroporlance.  •      • 

La  loi  de  1841  a  alloué  un  crédit  de  1,100,000 


(m) 

fraiicstiou F  achever  les  amélioralions  de  renceinie 
dWltai  pfaèé  tt^tt  fa'uf«)*fçBainl-W«i*,  et  occuper 
la  hauteur  Saint-Jean.  '  • 

D'après  les  évaluations  détaillées  qùiôntseV^t  & 
établir  le  projet  de  loi  de  1^411,  ce  crèdîl  devait 
être  réparti  ainsi  qu*il  suit  : 

V  Organiser  les  dehors  des  froots  (6— 7*— 8— 
9—10)  de  la  place ...*.,..      400,000^ 

2*  Améliorer   \û    <»tiiK>nne    Sainte 

Waast 164,000 

3*"  Faire  un  barrage  écluse  Sur  TAiâ^ 
né : 110,000 

4^  Etablir  un  otivràge  à  cornes  sur 
la  hauteur  Saint-Jéan 350,000 

6*  Organiter  les  chemins  couverts  et 
llhMiiB  ^8  fronts  (2— 3-^4-^ft) $6,0d0 

Somme  pareille 1,110,000^ 

L^orgBnîeation  des  dehors  et  chetniM  couverts  de 
I^  place  est  terminée,  et  ces  travaux  exécutés  en 
4842  et  1843  n^ont  pas  dépassé  les  éveliaaiîons  dos 
j^rojets  primiiirs. 

On  n*a  pas  encore  commencé  ramélioration  de 
la  couronne  de  Saint-Waest;  mais  lom  ennoAce 
que  celle  partie  du  travail  général  n'exigera  rien 
au-delà  de  la  somme  ci-dessus  mentionnée. 

Il  n^en  est  pas  de  même  di|  barrage  écluse  de 
1  Aisne,  travail  entièrement  terminé.  Op  a  dépensé 

eh  totalité  à  ce  barrage « ,    380,000^ 

'  Il  reste  encore  à  faire  rapprovisionne-  * 
ihénl  des  poutrelles  pour  la  reienue,  dé* 
p'énsé  évaluée  à ^.     37,000 

A  reporter 317,000 
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««P»« 8t7,000« 

I^bairage  écluse  aura  donc  coûté  en 

toOt g^iy  QQQ 

L'évahiàtioit  priaihive  élait  de no  000 

BMe  M  trouve  ainsi  dépassée  de 207,000 

H  flsttraide  dire  que,  dans  cette  évaluation,  ne 

wtrouYaîtpascooipriseiaconstructiond'un  aqueduc 
destiné  è  conduire  les  eaux  des  retenues,  dans  les 
Ibsiés  delà  place suMa  rive  gauche  de  l'Aisne,  tra- 
vtfl  indispensable  qui  a  coûté  27,000  fr.  La  dépense 
des  poutrelles  de  barrage  avait  été  aussi  oubliée  à 
lôM.  Enfin  on  a  dd  rempiéter  des  murs  de  quais 
que  l'on  avait  cru  suffisamment  résistants. 

Ces  détails  et  les  difficultés  imprévues  que  pré- 
sentent des  travaux  à  exécuter  sous  l'eau,  suffisent 
pour  expliquer  l'excédant  partiel  ei-dessus  indiqué. 
En  ce  qui  concerne  l'ouvrage  à  cornes  de  la 
hauteur  Saint-Jean,  ouvrage  en  cours  d'exécution, 
et  sur  le  point  d'être  terminé,  la  dépense  totale,  d'a- 
près l'avis  du  comité  des  fortifications  sur  les  pro- 
jets de  IS44,  paraît  devoir  être  de 450,000  f. 

Elle  présentera,  par  conséquent,  un  excédant  de 
400,000  francs  sur  le  chiffre  de  l'évaluation  du  pro- 
jet4>rimitif.  —  Cette  dépense  en  plus,  s'explique 
par  un  plus  grand  développement  que  l'on  a  dû 
donner  i  l'ouvrage  en  l'étudiant  mieux  j  par  l'a- 
dopttôn  d'un  projet  de  gorge  offrant  plus  de  con- 
siMïDce;  pa^  le  pav&ge  de  la  déviation  de  la  route 
i  lâ  qneoé  des  glacis. 
L'eicëdant  total  stir  !e  crédit  spécial  de  1841, 

sert  donc  de 307,000  i"! 

SÔtûtt»  I  valoir â  000 

En  tout 310,000 


{  ^24  ) 

3oiBfnc  pareillq  au  npuveatl  crédit  qui  vous  est 
demandé  pour  Soissons,  et  que  votre  C(UUi|[|ifj^on 
vous  propose  d'allouer.  «  . 

Les  explications  détaillées  dans  ksquelles  nous 
venons  d'entrer,  et  qui  sont  le  résultat  des  inves- 
iigaiions  par  lesquelles  votre  Commission  a  voulu 
se  rendre  un  compte  exact  des  nouvelles  detnaoïdes 
do  fonds  qui  vous  étaient  faites,  muiiyent  le  j^çu?- 
veau  crédit  de  1,790,000  francs  deniai)(Jlé:;ppaj* 
achever  l'exécution  des  travaux  ordonn^$  pi^ur 
toutes  les  places  dénomm<^es  dans  la  loi  d^[  M^r 
vaux  extraordinaires,  Lypn  excepté.  Npj^s  «voqs 
proposons  d'allouer  ce  crédit  .qui , sera; j^^psitrôr 
parti  : 

Dunkerque 2.00,000  francs. 

La  Fére. 285,000. 

Le  Ponalet 120,000.  .  . 

Grenoble 30,000.    ,  ^ 

Besançon .  65,090   . 

Sedan 780,000.     .*. 

Soissons 3,K),000    t  ,.,, 

Total 1,790,000    .    . 

Il  nous  reste  à  examiner  dans  cette  catégorie  de 
travaux,  le  crédit  de  8  millions  de  francs  deùisindé 
pour  achever  la  place  de  Lyon.  "^ 

LYON.  —  Lyon  est  l'objectif  de  Tennomi  venant 
de  laSuisse,  du  Piémont  et  de  la  Hauterltalie;.ç*çs> 
le  point  de  concentration  des  forces,  actives  4.u  Jura 
méridional  et  de  la  gauche  de  l'armée  des.^lpes; 
il  doit  être  la  grande  place  de  dépôt  et, d'jappro- 
vision nement  de  toute  lacléfensé  de  cette  pai;Ue  de 
nos  frontières. 
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Cette  ville,  Id*  seconde  du  royaume ,  si'iknpor- 
tante  piirson  itidusfrie  et  son  conimerce,  par  ses 
ritthâssés  et  par  son  influence,  ne  pouvait  rester 
expo^^en  cas  de  guerre,  aux  entreprises  de  l'en- 
neibi.Soh  occupation,  en  nous  occasionnant  des 
pertes  énormes,  présenterait  des  ressources  iin- 
Éiedlies  à  rarmée  qui  s^en  serait  etnparée.  La  résis- 
tance eh  serait  paralysée  dans  la  parlié  sud-est  de 
la  France,  dont  celte  ville  est  la  véritable  capitale, 
én'méteé  tetups  qu^elle  est  le  nœud  de  presque  tou- 
tes  W  tfdmmunica lions  avec  le  INord.  Et  cepen- 
dant Lyon  est  seulement  à  trois  ou  quatre  jour- 
nées dfe  marché 'd'une"  frorttière  de  Faulre  côté  dé 
foquelleon  n'a  vu.  h  aucune  époque  de  notre  his* 
toit*e,  une  organisation  militaire  aussi  puissante 
que  celle  qui  y  existeaujoiîrd'hùi  ;  et  cette  frontière 
est  rendue  plus  vulnérable  par  les  nouvelles  com- 
muniealions fortifiées  crcéies  à  travers  les  Alpes, 
par  une  puissance  dont  la  possession  de  la  Savoie 
lui  donne  les  deux  versants. 

Lyon,  benreusénYent,  est  aussi  fiivorabteuîent 
situé  sous  le  point  de  vue  militaire  que  soiis 
celui  du  commerce  et  de  l'industrie;  et  les*  deux 
grénds  cours  d'ëau  au  confluent  desquels  il  est 
assis,  en  rendent  les  attaques  fort  difficiles;  de 
sorte  qu'au  moyen  des  fortifications  qui  y  ont  été 
entreprises  au  lendemain  de  la  Révolution  delâ'SO, 
et  auxquelles'  on  a  depuis  lors  travaillé  sans  relâ-i 
elle,  cette  place>  a^ec  le  ^egré  d'avancement  qu'orit* 
attemt  4es  travaux  à  la  fin  de  1844,  peut  être  don- 
sidérée  comme  en  très  brtn  état  de  défense. 

Mais  ces  tfavaux  hissent  encore  à'  désirer  sur 
plusieurs  points ,  car,  il  hc  s'^agit-  pas  seulement^ 
on  ne  saurait  trop  le  dire,  de  mettre  Lyon  en  éta* 


(  i4«  ) 
de  r^istçr  à  uq  siège;  il  faut  en  fajro  ui^  dea  bau- 
IpvarU  da  royaumei  arriver  k  ce  pp'^ut  c^e  l'm- 
neiui.ne  puisise  jamaU  (flrQ  tenté  de  l'attaquant 
ipettre  celle  ville  (Jans.  la  môme  situailço  qve>  Iw 
places  véritableioeat  imprenables  de  Sicpsbpuffgi 
Metz,  Lfillci  et  miçux  eacorCi  comoiQ  ROualaKOP;» 
obtenu  pour  Paris,  il  faut  qu'elle  soiti  à  ^'abvî  d#i 
toute  craiqte  de  bombardement  et  même  d'inv^s- 
tissemenu 

Ce  résultot  peut  être  atteint;  mais  il  faut  en^core 
pç^ur  cela«  ainsi  que  vous  le  cjernande  le  projet  d^  loi 
actuel,  un  supplément  de  fonds  de  huit  millions  qui 
viendra  s'ajouter,  pour  l'ensemble  des  dépends  des 
fortifications  de  Lyon»  aux  1&,4&0«000  fr«  qui  y 
ont  été  employés  avant  18411 ,  et  aux  5  millions 
de  fr.  alk)ués  par  la  loi  de  1844 . 

La  direction  supérieure  des  travaux  de  défense 
de  Lyon  demandait  en  1841,  antérieurement  à  la 
présentation  du  projet  de  loi  des  travaux  e^^lraor* 
dinaires  : 

i^  5,800,000  fr.  pour  les  travaux  de  pceaiiire 
urgence  à  exécuter  à  Lyon* 

2r  7,000,000 à  8,000,000  fr.  en  seconde  urgen«t 
pour  compléter  le  système  de  défense  de  la  place, 
de  manière  à  le  porter  au  plus  haut  ilegré  de  résis* 
tance. 

Cependant  Une  fut  demandé  que  5,000,000 £r. 
pour  Lyon,  suivant  le  principe  qui  avait  présidé  à 
la  rédaction  de  la  loi  de  1841,  de  pourvoir  seul«« 
ment  aux  travaux  de  fortification  de  première  ur* 
gence,  et  en  admettant,  comme  le  dit  le  rappcNrl  de 
la  Commission  de  1841,  que  cette  somme  sofait 
augmentée  de  500,000  fr.  environ,  pris  aur  les 
fonds  ordinaires  du  budget. 

N*  162. 


(  W7  ) 
'  to  mpport  de  i841    détailljMt  .^'ailleurs  ainsi 
lu'il  suit,  lepilr^v^^  ^  ç^ter  JiwÇjC^Ufl.jUlpWi 
^on:  , ,.,   ,..  ,    •:;.       ,     , 

«  Construira  ietprtSdiof^-^py.^t.  |$i  jjiWeUçdu 
i  Fossoyeur;,  relever  le$  afici^no;^  muraille;^  1JI9 
•  Fourvièreç;  açiheyçr  lei  f9rl  dp  }^  YUripleriie,  ^t 
€  enGn  faire  (}^çl(iQes  améîior^^on;»  am  ouvr^ge^ 
cr  exislanls.D 

Cet  énoncé  recUûait  cçlui  du  prQJ^et  d^  loi  oùl'oii 
avait  annexé  par  erreur  à  cette  éni^a^çr^Uon,  le  fort 
de  la  Duchëre  qui,  à  lui  seul,  a  toujours  été  évalué 
à  3  millions  environ^  et  ^ui  n'avait  été  porté  dans 
la  demande  de  I9  direction  supérieure  des  travaux 
de  Lyon  que  dan^  I.9  catégorie  de  dei^^iéme^  ur- 
gence. 

Le  crédit  de  5,000,000  fr.  augmenté  des  500,000 
à  prendre  sijir  iç  budget  ordinaire,  devait  suffire 
aivi.  travaux  énoncés  dan$  le  rapport;  ce  n'est  pas 
cependant  ce  qui  a  eu  lieu^  et  voici  ce  qui  en  a  été 
cause. 

i*  Une  somme  de  795,000  fr.  due  pour  le  paie* 
ment  des  acquisitions  faites  d'urgence  à  la  fin  de 
iSiO  et  en  1841,  par  suite  des  événements  de 
1840,  que  l'on  supposait  pouvoir  être  payée  sur  le 
budget  ordinaire  du  dit  exercice,  n'a  pu  Vèlre  en 
présence  des  dépenses  imprévues  de  cette  nature 
auxquelles  il  a  fallu  faire  face;  et  l'on  n'a  pu  I9 
solder  que  surYe  ck'édit  des  travaux  extraordinai- 
res  :    .      795,000' 

2""  La  ville  de  Ta  Guillotière,  effrayée 
par  les  inondîàtions  successives  de  {840 

et  de  1841  qui  avaient  envahi  preâqBe 

•  '       '  •      . — -^ 

A  T€fOTt€T  •  *  •  •  •  •  •  .fj,  •  • .«  4  •  •        1 9u|UUU 
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i  -i'      '     '      Repart; ^  .V. .  . .  .  .    '796,000^ 

tdtU  itoh'lèrrîtoirë^  insista  Vivement 

auprès  du  Gouvernement  pour  hâler 

rcxéfcutîon'de  Penceinie  continue  qui 

9évait  relier  les  fbrtô  dfe  la  i^ve  gauche 

dù'fthdne  et   qui  n'avait  été  portée 

^èhf  deuxième  urgence;  la  Guiltotiète 

offrit  mèipe. une  subvention  de  120, 000  ' 

frâhiis  f)6ylr  obWiiîk' 'l^èkéculfon  îmrié-  '    ' 

^ate  lié  éiéttévéïiceinté  iciûr devrait  It        ^; 

protègefidolnftre  dé 'nbiïvëlleà  invasions    '  '   ' 

déscauk; -cette  ehfcèînfé  fut  enlrëprîsé 

(ibùr  île  pas  perdre  lé  bénéfice  de  ôéité 

subvention,  tout  en  préservant  une 

ville  importante  de  nouveaux  désastres. 

Sbb,ObO  fr.  y  ont  été  déjà  employeur,  ce 

qiii  fait  encore  une  âomroé  non  previlie 

dans  le  crédit  do  5  millions,  de  .    .    .      800,000 

3*  La  crise  manufacturière  survenue 
de  1842  à  1843  à  Lyon,  décida,  sur  les 
vives  inalances  des  autorités  locales  qui 
désiraient  l'ouverture  d'ateliers  pour 
les  ouvriers  que  la  crise  laissait  sans  . 
trayait,  à  faire  entreprendre  immédia-, 
lemcntle  système  des  ouvrages  avancés 
des^iucs  à  donner  .louteJavaleur.au 
forl  dv  Montessuy  ;  ces  puvrag([<*$  ét,aien^ 
cla^^HésdodeuXième  urgence  seulement, 
mais   étaient,   par  Iqs    terrassements 
qu'ils  compensaient,  ceux  qui  pera^et- . 
taienl  d  occuper    le   piMS  d'ouvf'iers,    ;    .     .  . 
iivanlage  qu'augmentait   encore   leur 


<»'M)  .;»:; 
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pi^ximilé  du  faubourg   de  la  Çroïx-*  V 

tlQi^&se'où  réside  la  masse  principale  "',*/ 

de. la. population  ouvrière.  ,  ' 

Ces.travaux  ont  don  né  lieu  à  une 
dépense  également  no^  comprise  dans  '  . 

iexrédil  de 6^000,000 fr,,  4e  .^   .  ,.    .      255,000 

,I]fe,p)u^'  il  a  été  impossible  de  rien 
préjeversûrlebudgel  ordînaîredéjà  si 
iasùmsani  pour  les  besoins  auxquels  iV  \ 

doitfôirë  face,  en  faveur  des  travaux  de 
Lyonj^  ^(^e  qui  a  amené  un  nouveau  mé-      j. 
compté  sur  les  prévisions  du  rapport 
del841,de .    /  .    /.    ^OiO,000 


!.♦ 


En  tout.    ;    .    .    .  4,850;600' 

A  mesure  aussi  quo  les  pt^ôbabililés  de  guerr^  en 
disparaissant  depuis  iSii,  ont  permis  de  moins  se 
bâter  de  compléter  la  première  n^ise  en  état  de 
défense  de  Lyon,  en  dispersant, les  fonds  sur  l'on: 
semble  de  &on  développement ,  on  a  pu^  dan$ 
des  vues  dictées  par,  .unesagQ.^pojniey  donner 
dès  Fabord  à  certains  ouvrages  tout  le  dçgré  4^ 
force  et  le  développement  qu'ils  ppuv^ien^  cpmr 
pprter^  et  qu'ils  n'^jLuiiaîent  atteint  dansijiej^  évalua- 
tions de  1841»  qu'avec  les  fonds  de  dem^ièmejur- 
geoce. 

Ces  considérations  d'ensemble  expliquent  la 
nouvelle  demanda  de  8  n^illions  f;^i(e  par  le  prf^et 
de  loi  actuel^  Ç^  Qtii  sont  la  reproduction  Uq  prédit 
prévu  comme  i.dejuxièipe  i^rgen ce  par  l|, ^iji^c^ctioo 
supérieure  de  Lyon  en  1841.  Elles  (ont  comprendre 
âHMî'  comment  ce  crédit  nouveau  se  décompose  : 


(  m) 

tTt^QOO  fr.»  à  valoir,  en  deux  çpnno^s;  Tune  de 
3,7i5,000  f.  appliquée  à  des  ouvrages  qui  étaient 
compris  dansFénuméraCion  de  i841|  pour  leéqîiet^ 
die  devra  parfaire  le  mécompte  de  1,850,000  fr« 
8ur  le  crédit  de  5  millions  qui  devait  leur  être,  at- 
tribué et  dont  nous  venons  de  di'fè  le$  motirs  p)us 
hau^  tout  en  servant  i  leqr  donner  te  degré  d^ 
force  qu^elles  ne  pouvaient  dcquérif  que  sur  les 
fonds  de  deuxième  urgence;  Tautre  de  4,200,000 fr. 
pour  des  ouvrages  nouveaux  classés  en  1841  paf^  fi 
direction  supérieure  de  Lyon,  çtans  la  dei^iième 
urgence. 

Ces  deux  sommes  elles-mêmes  se  décomposent 
d'ailleurs  ainsi  qu'il  suit. 

Ouvrages  à  terminer. 

T^iwiner  le  fort  Saiate-Fi^y 750,000' 

Ce  fort  s'opposera  à  rétablissement 
de  l'ennemi  dans  le  village  de  Sainte- 
Foyj  il  sera  (e  point  d'appui  de  quel- 
ques ouvrages  de  campagne  que  Ton 
éfabliraft  en  les  reliant  au  village  fa^ 
cile  à  retrancher,  sur  les  beHes  posi-^ 
tiens  qui  dominent  les  hauteurs  de  hr 
Mulaliére  et  le  ruisseau  d'OulKns;  il 
a  été  commencé  en  4642. 
Terminer  l^enceinte  de  FourVîères  970,000 
La  mtmtagne  de  Pôurvières  qm  do- 
mine Lyon  à  l'ouest  et  qui  était  le 
siège  Idie  Tancienne  ville,  avait  été 
conronpée  sous  le  règne  de  Charles  V 
(de  1369  â  1378),  par  une  enceinte 
dis  murs  fort  élevés^  flanquée  détours. 

JtÊfwpkf. i^78o,âoa 


(  m  ) 

Repari,....  .^ i;720,000' 

Cette  enceime  eiislait  enoote  quoi^  : 
que  fort  délabrée  à  T^dpoque  du  srége 
de  93y  et  elle  fbt  ruinée  entièroflieni 
après  le  siège^  en  même  temps  qu'on 
procédait  à  h  defltrii€ti0ti  de  ta  nUia 
elle-même.  La  ville  <)e  Lyo9,  qui  n'en 
avait  pas  aKéné  TemplacMMuX,  i'a 
cédée  en  1882  an  Ministère  4si  la 
guerre,  pour  y  établir  la  nouvdie  en* 
ceinte  qui,  comme raneienoei  a  2,006 
mètres  de  développement  du  poM 
d*Âinay,  en  aval  de  la  Sa6ne,  au  ro-* 
cher.de  Pienr«*ficiae  en  amont. 

11  reste  à  ^éeuler  la  branche  Saint- 
Georges  sur  le  terrain  abrupte  situé  en* 
tre  le  pont  d'Ainay  elle  bastion  n<^  1  ; 
les  courtines  en  arrière  du  cimetière 
de  Loyasse  et  la  branche  qui  vejoint 
la  roche  de  Pierre^-Scize. 

Les  forts  Loyasse  et  de  Vaise 96|000 

Ils  rendent  cette  position  si  împor* 
tante,  inattaquable.  Le  fort  Loyasse  est 
terminé  ;  il  reste  à  achever  l'organisa- 
tion intérieure  du  fort  de  Yaise  et  la 
communication  entre  les  deux  forts. 

L'enceinte  de  la  Groix^Rousse. . ..       270,000 

Cette  enceîftte   construite   au   W 

siècle  (de  451»  i  1&50),  a  été  établie 

sur  les  hautturs  de  la  Groift'Rousse; 

elle  a  un  développemenl  de  S,00C^  mé- 


A  reperier. 2,086,000' 
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''.'     tteport .....  ;.   2,085,000 

très,  ei  fermie  compJÀIeiDCint  rîjitçr* 
Yalle  entre  la  Saône  et  le  .Rhône*  en 
s'appuyant  à^gatiehdj  au.  fort  Saint- 
Jean;  à  droite.^  la  barrière  Saint- 
Clair;  ses  maçoDQériës  étaient  épaisses 
et  solides.  Aprèa  Ie.6iège,de/I793^  an 
essaya  de  la  iriser  ;.  mais  les  courtines  . 
seulesfurentdéfia<>liesjw9qû'au  niveau  ,. 

du  sol;  les  bastionîs  parleur  masse  et 
les  grands  sofiitei;rains qui. endpraaaient  >  :, 
les  noyaux,  alnraient  exigée  trop  de  frais. 
Quand  Tépoque  de  lai  destruction  ifut 
passée,  Lyon  fil  relBYB?  Jes  courtines 
pour  avoir  une  itbontta  ligne:  d'oQtroî;. 
mais  une  partie -des- terrains  avait  été  - 
vendue  comme  biens,  nationanx^v     .   i 

En  1832,  ia>vitie.céda  à  TÉlat  ce  qui 
lui  restait  dôs.  ouvrages,  lèt  cette:  en- 
ceinte fut  mise  en  parfait  élht  de  dé- 
fçpse.  Des  travaux  coosidérables  fu- 
rent exécutés  particulièrement  au 
fort  Saint-Jean.  Il  reste  encore  à  y 
exécuter  des  travaux  d'amélioration, 
particulièrement  à  TenlîriSe  principale 
dite  de  laCroix-Hôiisse.  . 

Les  forts  Calvîfe  et  Monlessuy 570,000 

'•  Ceiiç? position. est  celle  par  laquelle 
une  armée  venue  soit  de  la  Suisse, 
soit  de  la  Satoie ,  aurait  pu  tenter 
une  attaque  :  sur  Lyon,  sans  quitter  le 
pays  entre   Saône,  eft    Rhône.    C'est  -^  '^ 
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Report ,•.  5,Cfi6,000 

5Qftsi  celle  qui  fut  forlifiée  dès  1^4>rîgiiie  ' 
des  travaux  de  Lyon,  ce  qui  explique! '  .:> 

comment  il  y  a  eu  lieo  depuis»  de  .  .  i  >fi 
donner  plus  d'importance  aot  travaux  .  :•.  .:  f 
des  deux  Torts  qui  la  défendent»  m  .,  t  ^ 

Il  reste  à  revêtir  les  contrescarpes  dit  ,  :  ^ ,  '  >^ 
fort  Cal  vire,  à  établir  un  réduit  solide  «r  i  .  \  * 
en  maçonnerie  dans  la  place d'ardies  /  >,  r  -  <» 
à  gauche  du  fort.  :.    j ./  .ni  m: 

Il  faut  faire  un  réduii  de  place  d'arr-.:       » /.v  î 
mes  solide,  sur  le  front  d'attaque  du    ;        f.  i  .! 
fort  Moûtiessuy ,   qui  est  la  clef  de.  la , . 
position,  et  occuper  par  des  lunettes^ 
les  mamelons  en  avant. 

L'epceinte  et  les  forts  de    la  rijj^  .,.^^^      .. 
gauche .    . . .  • .  v- •,•..•.  r  '  .    77.0|(jOO 

Nous  avonis  indiqué  plus^au^  com- 
me la  ville  de  la  Guiliotière  avait  çon,-,; 
tribué  pour  i20,00d  fr.,  à  la  dépende    ^ . 
de  cette  enceinte,  qui  relie  entre,  eux     . 
tous  les  forts  de .  la   rive  gauche  du 
Rhône,  et  préserve  ainsi  la  Guiliotière 
de   loute  attaque  de  vive  force  ,tçntée  .. 
enire  les  forts.  Elle  a  d^s  escarpes  rè- ^  ^  ^^ 
vêtues  dans  les  parties  où  TjOn  ne  peiJt 
pas  avoir  2  mètre^.d^  liautçuf  d'eau ^.. 
dans  les  fossés.  Qujsjques;  parties  sont      , 
encore  à  terminer;  il  y  a  aussi   des  .    ^ 
travaux  à  exécuter  à  la  redQutç  fij^  1^     ;,„  '  jj 
Tèle-d'Or,  k  la  l^ùnêtté  des^jCbarpeq^..  .  ,  .    ., 
nés,  au  ibrt  des  Brotleaux,  aà  fort  de 
Villeurbanne. v         »  r 
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«î     «       Hêport 3,425,000* 

Fort  de  la  Vitf  Merie. «  i . . . .       300,000 

Ce  fort  importMit  «ppnie  la  droite 
de  renceinte  de  la  rive  gaucho  du 
Rhône,  quMl  met  dans  un  rentrant 
prononcé;  il  protège  la  presqu'île 
Perrache,  et  contribue  éminemment, 
par  sa  position,  &la  Bécurité  de  la  tille; 
il  reste  à  y  achever  les  terrassements 
au  moyen  de  draguages  dans  ratant- 
fossé,  et  à  finir  la  pièce  qui  protégera 
le  fort  sur  la  gaoehe. 


Total 3,7^5,000 

Ouvrages  neufs. 

Redoute  de  Sainte-Foy 500,000 

lËlle  est  destrnée  à  assurer  la  commu- 
nication entre  le  fort  de  Sainte-Foy  et 
celuideSainte-Irétiée,  qui  sont  distants 
de  1,100  mètres. 

Redoutedu  Bel-Air 300,000 

Cette  redoute,  annexe  indispensable 
du  fort  de  Montessoy,  qu'elle  reliera  au 
faubourg  de  Bresse,  verra  les  escarpe- 
ments, en  surveillant  le  coursduRbône, 
et  protégeant  le  rentrant  de  l'enceinte  de 
la  rive  gauche  du  Rhône;  elle  est  pro- 
jetée depuis  longtemps;  les  terrains  en 
•ont  achetés. 

Redoute  du  Haut-Rhône i  50,000 

Cette  redoute  appuie  la  gauche  de 


A  reporter. 950^000^ 
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'  '     '^^képort ; 950,000^ 

Tenceinte  de  là  riv^  gauche  do  RhÔM 
et  prend  des  revers  dur  les  clieifiiae- 
ments  contre  Teiicélrt  té  de  la  rivé  droi^ 
te.  On  attendait  pouf  Tentreprefidre, 
Tachèvement  de  la  nouvelle  digue  en 
0MK8tr«K3tion  dans  le  Rhône^  et  qui 
doit  servir  de  gorge  à  la  redoute.  Gett4 
digue  est  terminée  aujourd'hui. 

Fort  de  la  Duchérô S,Ï8M),<K)0 

Ce  fort  doit  occuper  un  plateau  éle- 
vé offrant  à  Tennetni  une  superbe  po- 
rtion dont  il  ne  manquerait  paâ  de 
s'emparer,  dans  le  cââ  d'attaques  di- 
rigées contre  Lyon.  Par  âuiie  de  VéflTet 
destructeur  des  batteries  qui  y  ont  été 
établies  en  1?93,  et  dès  engagements 
qui  ont  eu  lieu  sur  ce  point  en  18i4, 
on  peut  regarder  ce  fort  comme  l'un 
dfi  pins  nécessaires  à  la  «Mfense  de  la 
ville.  Il  protégera  la  ville  de  Vaise  et  la 
plàiM  ëti  avant,  où  leâ  constructions 
s^êlèvènt  en  foute. 

I^  fort  de  la  Duchère  augmentera 
beaucoup  la  difficulté  d'un  investisse- 
meot  4e  l<yon»  qui  pourra  être  regardé  '^^ 

çomxùe  impossible  après  sa  coostrua- 
tion.  Il  commandera  les  deux  routes  de 
ParûiparlaBourgogneetparleBourbon* 
ii^,j»ervir/aà  mainleiiir  les  communia 
e»Aîoi9#  avec  l'inférieur  à^  la  Frs^nce  et 


A rêf^Ur,. ,  4,100,000 
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le  Geuvernement;  enfin,,  il  mellra  en  ;.    ...jm  .(.,. 

relation  avec  Lyonflfi  position  du  Mqptr      :,.,.:,, 
d'Or  et  de   Limonest  ,  et  seryira  de.        ,^  ',.,  . 
point  d'appui  et  de  pivot  à  Tartnée  desr      ,,;  j,( ,   .,, 
linée  à  secourir  Lyon.         . ,        •  . .  ^  )i\i[ht  ■ 

Poste  deTlle  Barbe. . . ./. . ..... .\  .     .iûûiddù 

On  a  acquis,  en  4831 ,  L'aiicien  obâ-      i/ ij^  Ji^)  * 
teaudel'tle  Barbe,  fort  bien  placé,.vem  -i  '   >  t^ui^'v 
la^  pointe  fl'amont  de  nie,  pour sqryejl-,  ,  i^  ,^^^,j 
1er  tout  ieco.urs  fie  là  Sabneenarpont  j.  j^,;j  ^^^ 
de  la  place,  et  prendre  des  feyers  ^sur.      ^    ;  j|^  ^^^ 
la  presqu'île  et  les  approches  du  fort  dp  uhï'^. 

Calvire.  L'escarpement  de  rocher  qui      ,   ..,,j^,\, 
termine  le  terrain  acquis  par  rÊtaij  sera  ^       j^.,   >ii 
très-favorable pourrecevqirunebalterie      ,^     ..,:r,  , 
caverne,  qui  baltra  tout  le  cours  ag  la,         ^  •;  • 
rivière  sans  êlre  en  prise  aux  coups  ^^^  ^  i^.,, 

des  coteaux  des  deux  rives.  .      * 


Total.  */.... .  4>180;00»-' 

. .  ,  ;i  ...îJ  ■ 

Votre  Commission  est  d'avis  que  le  monieiUif(&( 
venu  d'achever  les  fortifications  de  Lyon^..et^e,.ii[i€it« 
tre  cette  place,  dont  le  rôle  sera  si  capital  pour  la 
défense  du  royaume ,  en  état  de  résfistér  àVauétque 
la  plus  sérieuse.  Ce  but  aura  été  atteint  en  V'ëôA- 
sacrant  en  totalité  une  somme  de  28/450,()vO* fi*' , 
ce  qui  ne  paratl;  pas  hors  de  proportio>n  ïivec''tiii 
résultat  aussi  important.         •  i.iniit.r.- 

En  résumé ,  votre  Commission  votrâ  propoëé^l^^ 
doption  du  crédit  de  9,790,0d(y  i  qtiî  voaï  est  iflfe:^ 
mandé  pour  suppléer  3  TinsùillsarieëVles  473iftO,tl^ 
fVancs  affectés  par  la  loi  du  25  juin  i84i  aux  ira- 
vaux  de  ft>i*tification  des  28  places* déMifimées  dans 
cette  loi. 


.  ■  "     ■       -   ,    Il 7  •»  •  •  «       :   I .  '     ;  •        •■•..»     •  •  •  '  .  '  '   • 
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A^  milieii,  (J|q  .lautesjçf^  grandes,  ^qu^sliçuk  àf^ 
travaux  publiées  pi vU^  et;  mjIUaii:^  c^uïsa  réfoli^^ 
chaque  jour  ^^riicç  à  la,  durée  de  la. paji  générale, 
au  déyelqppqmeii^t  iperveillçux  de  la  prospéril^é  pu- 
blique et/^e  la  ^rîcb^sse  BaUoQale^  grjàce  aiu^î  i 
celle  fécondiié  ^jîa  fo^.. créatrice  et  cpn,fefyatrio^ 
de  nos  institutions  con;s^titu^iQnnelle$.y  la  question 
capitale  .'de  (la  d^epse  des  côtes  de  la  France  aidçQijL 
à  une  sollicitude  toute  spéciale  »  et  à  une  prùpfLpf^ 

^^^f^r,    .m. -h  :.^.:i,.    •  .  .'•^'  /.'.'.il" 

La  Fraijice^  ^^3?^:  h .  i  e)(trémité  du  continent  sur 
rOcéan  et  s^r  l;),Mé(Jiierranée.,  a  éiié  providenlielf* 
leoient  isj^pelèe  à^  là  douVle  lâche  d*élr;e.puis$anQ€| 
coniinenl^le^^t  ipui^saqce  .maritime  de  premier 
ordre,  et le^giprieux souvenirs  de  soja  hisCoifQsg^nt 
là  pour  prouve^  qu'elle,  ny  a  pas  fail^U^  .  ..j  ^  ^ 
..Elle  doj't  ^Qoniioue/*  sjçs  généreux  effor^ls  jjenidlsn.l 
la'paij^^  afin  (j^ijc^rip^^  ne  viei^ ne  manquer  à  .1  éner* 
.gia-dif  sa  .defe^is^jj.  à  .yprdre ,  caracière  pei^ipia/ieut 
de  là  'force ,'  quiaevray  présider,  jçi  Ja  paix  dcjvait 
uq.j^ufjètre  Iro^^^  (Xn  consolide  aussi  cette jpaix 
si  preçieuW' nài^  jdlç  l^ls.,  iravaux'^.sôn  gage  !e.{4us 
réel  6j$t  dans  le  r^^efit  (i|es  puiçssinçeç  Içs  unes  en* 
vecfi  le?  .av\^|^&.'  tjff^  grande  nation  que  V?^  ^it 
invotnéràble  chez  elle,  pèse  d'un  poids  plus  consi- 
dérable dans  fertonsetts  -  du  monde^  elle  a  moins 
à  dems^BderpftiroQ  <vi^<m  Juî  aep(>i;de  .ptosv^et  lo 
seif timeât»!  mémQ  da^te^'^orço'  af^aise  tte  éaacitiofii^ 
de  sa  susceplibililé.  '  '       T^' 

Ce  sont  'cë^  b6tis!d^i^tioUs  ^ùi  'ont   dicté/  en 


i841 ,  le  vote  des  subsides  pour  fiDgi-huit  de  nos 
piacM  iie  guerre ,  et  c^M^  dek  fbitifieiiitfiis  deda- 
ns, celte  grande»  dlâdèlle  de  iiof ré  indépendance 
el  de  noire  nalionalilé.  Elles  doivent,  aussi  décider 
té  PÏ178  à  né  pas  reculer  devant  les  sacrifices  consi- 
dèfdplès'queiui  fmposehi  là  dëférisé  de  ses  côtes:  ' 
ce  devoir  est  devenu  plus  inûrpérlè6i  depuis  18$0. 

A  cette  époque  a  été' conquise  l'Algérie,  qui 
donné  à  la  France  deux  oentis  lleoës  de  côtes  d^ 
pfus ,  et  pourra  contribuer  un  jour  au  développe- 
ment  dé  sa  puissance  maritime  /  ipaiâ  doqt  la  con* 
^rvatfon  Toblige  à  être  puissante  stir  la  Médi- 
terranée.   ' •    •  '/'''' 

Depuis  lors  aussi,  et  surtout  depuis  ISàtlf,  ^es 
somfiies  immenses,  afiôuéésrsur  îè  budget  extraor- 
dinaire ,  et  qui  s*é!èveront  avec  ^allocation  deman- 
dée cette  anïiée ,  ^  la  sommé  de  1^8,982,6196  hr.  (1), 
ont  été'  ou  seront   consacrées  À  •raqiéfioriaîtiôn.de 
jiospôrts  de  commerce,   sân^  combler  les  dépen- 
ses de  même  n'attire  lahôs  en  Golrite.  —%e  niouve-^ 
oient  dte  ports  s^ est  accru  en  raison  de  eèà  sacrifia 
ces.  Le'  chliTrc  des  Importations  efd^s  expocta- 
JiotiÀ  réunies,    qui    ne  représentait^   eA    iB^'i, 
qu'uûe  valeur  d^  i,21l'  millioh&V^'^st  éfevé  ^pour 
48tôa^,i10  millions  (2).  Dêtèfs.lra^aux,  dételles 
richesses^  ne  peuvent  restera  la  tne^cj  d^unë  àjgres- 
sfèn^slirtôut  en  pi*ésence  au  développement  chaque 
jtfur  plus  considérable  de  la  Tfavigation  à  vapeur. 

<iy  SituatloD  Bes  Iravadi  âuSil  déceiDl)rè  i«A,  page 
Q34(}i6sposé  des  DioUfsdu  projetde  Ui  pour  l'amèlteralioD 

des  ports,  page  3*  

,   (2)  Eyposé  dqs  motifs  ^q.pj^jcjtde  joi^  poor  ramèljoraMon 
ués  por^,  page  4.      '  *  '  .    '  , 


emUù  ië  Aiactiâtiii9J<^»>eh<a«Mili^^>feAntë6'l«Sfl  mu 
lions.  • -i.i;  ■  •  »  :.    ■.">--t.d  <;*>!>  l'o'l  •". 

Voici  con)iiTé)è<ëieFéit  dtticmtl^ttie ,  4«  M>li«Ftf 
des  budgets  de  %  'titSiHiliié'»h^9iWf«biniA.-'^tt 
a«*èeè;-  t*        ■-•''•  •!•-:•• -i 

-ili.K..  ;. -â;  '!•.!•  Ti-'.i.../  •:.  ■^.«. ,  .^j:;  bi 

KiiçinrnUlioa  rc-lsliTC» 

183M1836../..     112,006,00bTr. 

1036^^637;.:.:   113,839,000    *    f,35»;o6brr.*" 

.   183pài8l39 118.770,000  6,770,000 

'    '  ■  ' mo. .  : .  :   1 36,fel8,(loo       ab,Si8,ooo 
.  :t  ,ï«fci'..v,.j.iaTo*i6o»we.,:>. -i.^,i«iseo».î 

..,..     v,.iW^»4-.v;A68,^,00Qi.,   .,,^6,^,000     .  . 
•        .5.i«^-W'.nAlfiO,OOft,QOO,..,,  «f^,^,©!?»:     .< 

8uriûiitJ!a£CCûiâsemejii  de.sa.majûiuB  à. vapeur  qui 
a  forcé  celle  Puissance  à  dépasser  aijasî  son  budget 

ordifiair^.        , ,.      ^  .,,.'....•-•.,.>' 

.  jbe  pfua^.CMfi  i$/^i  .  /e.  wî^î&^iÇf i?:  ^nijtai^  a  di8> 

36& 


rja^^  ss^yoir  ;  l^.j^our ,  uqo  au^mepifttipn  ,de.4jOKK) 
hofin)(9$.  sur  iQ^J^iffre  vQtiè.l!an:dieriii#r,  |>our.  Iq«^ 
vi<)6 ,  ée^i  .la  Holtf^i  ( d^^OO .  homiBes  v^UlaygjpaeMlaûon 
&W  l6diiffiPe£ict»e)teio^nt,^p)ployéi)i«  .  ^jQQOyOOQ/ 
'  2®  Pour  des  bassins  de  construc- 
li^Qi.i^  4e  i4paratio^>pour  le»  biili-  ,  ^  i  y 
9ifiits.>  i  vapeujr^.à  Piorl30¥HiUi  .«t  à.  .   ... 

Deptford .  .  .     4,676^9(90 

3®  Pour  les  bàiiinents  à  Tapeur  et 
rarlillerie m^Hrime,  afin  d'entretenir 
la  marine  à  vapeur  dans  une  condi- 
tion retspeclable  appropriée  au  pied 
dep9,i|f.  .,^..  •  •  •  ;      •  •  •   •  •  •  ..ï^ri'âô^tHM) 

V /'  ..Toïal.  V,.  .  •  •  ^000,000 

Leé  eon€téquence9  éu  dévéloppemehi  de  la  navi- 
gation à  vapeur  chez  lies  autres  Puissances  sont 
aussi  étudiées  avec  soin  en  '  Angleterre.  Déjà ,  en 
4843  ,  une  somme  considéi^abie  à  été  votée  par  le 
Parlement  pour  les  travaux  de  défense  des  côtes. 
De  ptùs ,  dans  un  rapport  adressé  k  la  trésorerie , 
en:  datefiu  7  ao.i^  4844  (<)  par  I^  coramL^irqs  nom- 
més pour  .examiner  la  question  de  h  défense  des 
port^(2)9  il  est  proposé  de con8a,crer  une  ^çm^i^de 


(1]  Moniteur  du  30  Janvier  1845,  page  198. 

(2)  Ces  commissaires  sont  MM.  Tamiral  Byam  Martin , 
président;  le  Iféotenàdt  général  Howard  Sèoglaé  ;  le  con- 
tr^miralDeansDumiasy  le  oa^ituine  tir  W.  Byinoiidi  t  le 
capitaine  John  Washington  ;  le  lieutenant  colonet  Col- 
qboun;  le  Iteatenant  colonel  Alderson;  Pelly;  le  capi- 
taine Fischer,  çt  James  ^alkCi  prè8ldeQtjlo,.conpf^4*î^g4- 
niGu^s  ciVits/ 


{Uï) 

4.800,000  Hr!.  sterl.  (i0»,4â3,o6ofr.)>  '»  créàlton 
de  ports  de  refbgé  'assez  gt-im dit  potii'  recevoir  dèii 
vaiss^eaax  de  guerre,  à Bôùvcês,  Séaford,  Porttand 
et  HarWÏcK,  savoir:  ' 

••'■      '••■      ■    •    i'f   ■  '  .  fiÎTr.'tlMk    ■  '•  ''Fit.        >' 

ixmviies.  ..•.'.'. ..i..'  'S.saOvQooi    es^ass.ooo 

Seaford. . . . .- :  1,3SO,000:>'  •  8I<  842,&00 

Porifond.  !:  : .... .  ;  i  ■  .>500,0«0    •  1^;73S^000 
Harwick^,^.  ...v. . .  BO^ODO        4,2WiaOf)l 

^      'i     '  4,300,000     109,435,000 

.  Et  voici  laçoncluslpp  46; oe  rapport  : . , 

'  Ld''Comiii1é$i(>n  né  tieul  terminer '^$011  rsiiiipoi'l 

'^^■^i^^^ji^^  p::t^^^:^njj  ^^i^i^^..^^lr 


ë 
ë 

€ 


ftiins iéxjprrmer  fortement  son  opinion'  uriatlime, 
son  efitiëré  co'nvîctîori  qu*U  est'.Tndîspéhàabte^ 
ment 'nécessaire  cfe  préricire  des  njesures  boulr^ 
dônfiëV  àtà  côié  sud-est  du  rdyai^rbe,  ce  (ju*<illc 
«  né'/'possëàé*  'pbiii't    roainlcnànt ,'  c^'esl-i-dîre 
une  'protection    navale  puiçéahlé.  (Saiif^  quel-, 
q\jëé  ports  âé.  niâi^ée  'qui   lie  sont  pôîjfit  accès-* 
sibles  àf'  clfe^  grands  liàïeaux  à  vapeur,  "  TAhgle- 
terrç  n'en  possède  aucun  tout'le  iong|  de  h  côte" 
•  crilVe^Plik^motilfa  él  la  taniîèfe;  èï  à  une' époque. 
«  oûlaVapëiir  tend  ft  àppoHer'de  si  grands  ôhange- 
fc  ments  dani' tk   marine,  il  est  impéried^CTneht 
«  îféceisàifÀ'  de'sùp'plèer  pa^  dék  moyens  ârilficiels 
«  atitporls  qui  hous/toânqUônt  dâhs'feéllé  pàriîé,, 
c#  étroite  dëia,  Mancfié.  »        ' 

Ce  râ|5pi)rt  a  été TÀH  àbifès  la  session  dii  parle*'' 
ment  en  i844.  Par  consequenill  n*â'*pù  lui  ëtrè^ 
cn^ore'dbnné suite.  '     '  "'       *    '*  ^   '      V 

'teU  sobilëâ  faits' qui  peiive'ht  le  mieux  carac- 
tériser, 1^  le  développement  que  prend  la  naviga- 
tion è  la  vapeur^  2®  Ici  mesures  de  prudence  qiitf 


sent  donc  pour  faire  de  la  défense  j^v^Qs  (;|<^l^^iinev 
question  de  premieroedjne,  et  à  laquelle  ilfaùt  pour- 
tdîk*,pat^dë8  allocation, sen  rapport  aveo  Kîti^iiiir- 
tKiïtâ.et]â.grand6un(bibut.  .  .    :m  *    r 

iLafii&oiUverndttjeoU  qui  30  SQDt  su^q^d^  en 
Fnai^cc;.  ûe  sont»  oe/otupés  à  plu^i.ejujrs  ^pg|qim,:fi  à 
divejTs  d^réa,  de-la  défense  des  côtes. 
(  :b|â9.  guerres  jua.iitiflri^s  de  1754  à  1778,  firent 
sentir  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  défense  des 
frontières  raarïlîmes;  éli'bWttïy^if  \l\é''tôuté^(Art^à 
1^.  hâtf ^  sans,  yijç  j[j[*eqt$enible^  çl  tro^  soujirenl  par 
epiijd^^.c^pndançe  poijr  les J^larme^  d(çs,ppDulaup,ps^ 
defi'batleriês  (j(e,  côle  nuxquejles^on  prodigua  une 
immçnse  arlilleric-  l^o^Çx^rau  can§çiryè  d^  \^X^\ 
général  des  k*tlejies  de  cistes  à,  cétj,^  éj^çiq^ç^  et 
de  leur  oruiemenl  pendant  la  ffuerre',raaritime  de 
4754^  porte  à  02^  le  nombre  des  pajf..crjp9,  à  3,219 
le  nombre  des.  bouchas  à  feu  i}'éçes$aires  ppti/*  leur 
armetiiteïit  ;  et  à  40,334  Je  i;ipfnt:)re  d'honjimes  QéçejS<^ 
s^^îres  i  leur  servie^,    ;     ..         ,....,    ,,.  ;     ,.\ 

'jya  Répqblîque,  qu(  jif^itp  ide^ceû 
le  coptinua  ;    le  Icmps  çl,  .l,'^^g[e|^^.l^^^,  jx^^q^iiip^^ 
ppur  entrep^ea(]^re  i^n^^réofjgani.salipn.     ,   ^,^    . 

L'Empire  lui-même  ç;^  ça^iiljjpp^jai^i^ipjiyî^^^^ 
di^çôies  les)$oii)sf)^'iJ^^i:éjçI;[)^aiçi)^.  {Ç,çp^ç{ant^,sur 
Tordre  de  l'empereur,  tin  pr9J[eji  c](^J[bp^ii)^r^ 
tes,]^pr  pn  ^sième  çle  fo/fts  ipji^jqAre/JQ^i^^^^ 
nentjes,.(^ujl arrêté  eq  i8li.*    >.       ;      ;    ♦  .- 

Ce  n^était  là  que  des  dispositions^  ^o  ^^n^^  in- 
suOi^ant^ç  ;  et  (}'âill»çui[s  (|e^rojet,,confpayrij^  pfli'^J^^ 

•  .''..:'♦,♦»  i»   !»•■  •  i«t  '"..Il    .ii  •.  .  .({(j  mm'.»|)  -1,     ]  .'.  .^i-|c^' 


{  (iJ*3  ) 
cernent  d'exécu lion  (f)4.; .-;»  ]:  m  .'  jiî      .    i/i  îm^c: 

j^jrUe  de^.jïOfic^es  à  i^eii./ui  r^nirée^da^DkSrlasûMe* 
qapi;:  un^^^^Oi^^^,  papt^i^neata  4an«  leaftolléN'es 
mèine,.^!,  ,c|(Eipui$,Jftr3,  la  ^U^^^^  m;  I-nk^nr 
don  baissèrent  péfvr.l^^-mqyôa^t^o  «défaiu^ je^  lioa 

,.A  1  époque  a^  la  gtie^ifre. d'Espagne, •Qal^a^i  la 
R^sUtiVation  ^çffjtit  popriant  la  néc^^itéideVoo- 
cpper.àeçe^e^l^ifçpppj  LeJ6aoâi  189')^  ji:ni9.Cùnir 
iQiss^f  D .  ipjxt^e  cofni^s^ ; df officii^nq  -  g^n^iviAix  ^  d^ 
Tfirtillerle;  dp  g|^nia;<st^de|'4taMBajaç,,fair3Q)i»rgée 
dVi*^!^^  Varm^eini^ai  dep  places.  e|i4i}aq(Ua9'{  .'«Ile 
leropinsi^n  Lr^yail  poyr  l^^plaees,  ..maîçtiie^fit^rîea 
pour ^les côtes;/    ,.    ..,.:..    ..     .   ..^  ,j.:;   ;-../,;,  , 

Cepç^id^nt  la  Cpfpmissiop  de4éfeii86:4eolt?<S^ 
dans  son  rapport  du  24  ayfil  13.^1  ;.kt  compta idos 
for,iirica|ipf^s^.dan^  son  rappor^.du.  jl^.*^  janvî^  Jj9&6^ 
sur  le  travail  delà  Commission  de.l8.1jB>.  ^UM^f^enj, 
Tattention  du  .Çouvernemeut  sur  )b  dj^n§e  ^es 
points  principaux  de.  aos,côt^,,en  partiçiujîerrÇUf 
c€;nes  des  embouchures  de,jq9S.gr^nd3.fl^uY§^^^  I9 
Séitfe/la  Loire.ei  la  âiroodé,  sur.  celles  d^  ao8r(g^rt« 
railiiaires  Cherbourg,  Bi^sf,  Lorient|,Roch^(Qrti 
;  Celle  grande.  (Question,,  fut  nçgl^^^jiisgH-ea 
1830,  où  elïe  fut  Tobjet  d.es/'préoccup^tionspdn 
Gouvernement  nouveau^  sa^ns  ^recevoif .  encore-^  de 
solùUbn^  au  mrijeu^d^cliMc^l^é^  ck^^U^^     i^iirie 

qui sur^jré^u'.;:;.. ^^ ;;.,..,  .\  .;.  ■  :  ..  :  .;,, • 

(M<  ^W«fft^âe  ta}  Gaifivissfpv  mhte  d'armemëiit  «èk 
cAtes,  dolikJainiS^l. 

N-  462, 


cm) 

:  lift  eomorfssidii  (lô  défense  dé  1830*,  éërlvàit  daiiis 
son  rapport  du  46  mai  1840  :  '       •.. 

<  (gantait  littoral <le  liai  Méditerranée,  de  PO- 
«  eéan  et  de  la  Manche,  dont  le  développement  est 
€  si  étendu,  on  ne  peiise  pas  qu^fl  Tût  prodent 
^  d^atté^uer  el  de  négliger  tes  mdyéns  dé  défense 
«que  les  évènenoents  antérieurs  ont  fait  |ctgef 
«  guceessîvement  mile  d'y  former;  " 

«  Avec  la  navigation  à  la  vapeur  qui  permet  de 
•  maîtriser  le  Redoutable  ëlénfienlde  la  mer,  on  peut 
1^  aborder  en  tous  temps  le^'  points  réputés  jadis 
«  d* un  accès  diOteile;  s'y  présientér  inopinément 
€  et  s'en  retirer  à  volonté.  Toutes  ces  conditions 
i  nouvelles  sli  favorables  à  raitaqué,  et  auxquelles 
K  nous  devons,  en  grande  partie,  le  succès  de  nos 
•^expéditions  en  Algérie,  exigent  que  nous  por- 
«  tions  une  sérieuse  attention  sur  les  nioyéns 
41  «étitiivàleirts de  protection  à  donnera  rtôtré  lîtto- 
•  rai,  et  surtout  aux  principaux  établissements  mi- 
«  Ktaires  et  commerciaux  qui  y  preatient  chaque 
w  jour  phis  d'extension. 

''  â  Lé  danger  est  donc,  relativement,  plus  grand 
^''aujourd'hui  pour  les  frontières  maritimes/ que 
k  potir  celles  de  terre  ;  car  ce^  dernières  ne  peu- 
«  'vem  être  exposées  qu'après  des  démonstrations 
«  patentes,  des  préliminaires,  plusou  moins  longs^ 
t  qui  laissent  au  gouvernement  menacé  le  temps 
«  de  prendre  des  mesures.  »       ^ 

Aû^si,  la  Commission  de  1836^ dans  ses  conclu* 

^  siens,  demandait  eh  premièVe  Urgence,  pour  les 

places  de  Dunkerque,  Antibes,  Toulon,  Bayonne, 

poitr  la  frontière  de  1  Océan  y  compris  Brest,  pour 

les  places  de  Cherbourg,  d«i  Havre,  de  Basiia  ot*  de 


.^^ 


(  145  ) 
CàilVF,  45-917,500  fr;;  dont  i9,164,760  fr.  ont 
étéalloués  parla  loi  du  25  juin  1841. 


^\\     .-. .  t  .■«.  'f  . 


EtenS^  urgénceet3*uifgenee$  ' 

Frontière    du     Nord  St*  urgence.    .  8«  urgence/ 

(Dunkerquc) 23  f  ,9Ô6'        24 1 ,000^ 

Proniîèrede  la  Manche  228,150  3,742,iB00 

Fremlïferë  de r Océan..  Ii;320,t50  '  3,729,860 

Frônftière  d^  Pyrénées  •<»  -i  ' 

tIlayonne)...J,.  ..  1,818,000'  '  4,6ff4,e00 

Cofse.(Ajacck>.)... . .  159,000' 


mAm 


'^     '  13,249,^00    .12,278^60 
■  I 

En  tout  28,527,860^ 


Le  14  mars  1840,  le  comité  d'artillerie  adreissa, 
àe'Mn  ctflê,  irfrrapport  au  Mitai^trédê  lagoôrre,  sur 
)a  iiécessité  de^  pourvoir:  à  Farmemenl  et  à  ta  dé- 
fense'des  <?6!és  d^r  roj'âtimc.  "    '• 

IM  Csrits  suivants  étaient  constatés  dans'Cù  rap- 
port.   •  ''"»  V  »'  •■••  •'•  •  •  ''  ' 

ba'plus  grande  partie  des  *bouches'à  féii  en 
(et,  eojistkuant  Tahmement  des  cAtes  avant  181 5 , 
rentrées,  cAmtoe <  bous  ;  l'avons  dit,  dans  l^es  arse- 
naux &  cette  époque,  étaient  anciennes,  attaquées 
par  Ta  roriîllé'êl  Faction  dé  Talr  de  Ta  merj  sans 
rapportavec  les  cali4>res  adoptés au}oiird^huf,  ce  qui 
eiposerak  'i  des  încorivéï^ients  trés-gratèii  datis'fe 
service  déS- approvîiîonnéfmehls. 

Les  aflGDkts  en  boiV  déjà  anciens  en  1814,  n'ont 
pu«  quoiqu^abrit^s»  3e  cpns^ver  peadaai  un  aus^i 
loog  «spaoe^e  temps;  ils  appartenaient  d'iiilleurs  à 
4'aftcseiiS'daiibre.«.  •••  -' ^ 


(  146  J 

Le.ii^otérLe\de^tc4p(^^exig[e  ii|QQ<^fiftf^ou,y^yQ- 
menl  complêl.  .     .,,...       .'■    ;    .  .,  >,.,/'    > 

Les  bâlimenis,  /^orps-de-garde,  ma^^sins,  n'oni 
pas  été  enlreiei>u9>  n.e5  plt]9  que^  Ifis^oiOrrftgei  de 
défense  en  terre  on  en  maQonneriei.et^JIs.spiit  en- 
tièrèraçpldélabx^çC  i  »       «^î 

Lpcùiûiié  d*arull^rle,  après  avioir  qonsUlé-ccis 
liiîu,  èùen  rappela^çrt  lesi  progrés,  dp  la  l)^vigil^t|i^!l 
à  la  vapeur,  les  efteisdes  objj^iers  d^e.gifp&^U^eq, 
(j^ux  dçs  portj^^/s  i.(k)i^gue  portée^  icrepi^inAiifSon 
rapport  en  àeti^H»âaB\  une  étude  gÀner^lf  de^oette 

grande  questîoib.  

^  Cet  .appel  ne  .jpquvait  .manquer  d'être  entendu 
par  M.  Te  Ministre^ de  la  guerre,  et  le  H  février 
ÎS7T7^  nomma  une  Commission  d'armement  des 
côtes^  de  la  Corse  et  des  lies  (1),  ilonl  les  instruc* 
iip^DS  Qpntenfii^Qt  ce  passag0  :  <-  -  }.a  .  ^  *  t 
\  l  €  Non  seuIem^QjL.  M  faut,  répaarér:  in^  re«Qiialriii#e 

<  les  batteries  de  la  côte  qM;i:^r\tt.élÀ:pégligéea,.d^ 
«  puis  si  longtemps,  et  faÂreQopfeçtioA nef  le^ina- 

<  iérlçl, qu'exige  leur  a^m^mei^l jamais  ^^oor^  il 
((  faut  chercher  le  meilleur  mode  de  défense  à  atlop- 
f  iQrie).dét0rmirier  l'emplaoement.ot  la  ^isposi* 
»  iipf)  des  ouvrage,  .le  iK^mb^e  let  Tespèee  ^Aés 
M  juches  4  feu  y  ailiftu,  tprojeetika  doiU.ils  'dm* 

-.  .r    :  i:î:  .'•  -'à  •  •:   *''     •■   •^'•'   .'"•       i'     ••'  "»   *«  /."•.• 

.  ;  (i>  M^mendM^sde  «tté  Conmisstoa  étaient  M.  te. gé- 
nëff^jicpavle  de  MtiUle ,  m^ml^r^  da  eolaii^  .4'ariUleiîe , 
président;  M.  le  général  marchais  ^Q.LapUce.  inaii)bre,da  co-- 
mité  d'artillerie,  M.  le  générai  de  Goisx,  inspectaar  gënéraA 
'déVartiilerie  de  la  martncfM.  le  général  Ivfarion^d'éBeauIieQ , 
membre  de  gomM  dés  fôrtfâcaffona  ;  M.  le  é)i()Aatne  de 
vaisseau  Th>ndde,  rempl|cé  par  M}  le  cajMlallie  #e^  ruis- 
seau Magné;  M.  le  capitaine  d'artillerie S^leWefaBciréteic^. 


M  doi vQiA,^t«^  iiib^gâe^ ]inaittlôbaril  itiie.  rtM^loii^ 
%u dlaqUf) iduri .f4wi  éi^d m^M le  i^rivigation  â  va- 

«/^r«QiîlM9iqArfvjMqW:aiai»iav»ieBl  é^àiègardéBOomine 

•  Tout  est  donc  à  créer  dans  cette  partie  du^mr^r 
UHip^^^smfmil^^M^  iMftéml  dlir- 

^  iî^ej^ieM'pri9f»i«f^mQi/dibom»rt4nt   -i  -  «^  •  ^^ 

c  II  importe  de  rennfrfîir^tsjfc  ^ilfir  tdh4QU^  iMiMe 

ilii^>  eûi9mififiÎM>tf  MmMitQt)  rai»î|t .SD»  rapport^ 
ilMioU#iiiî$lirô  di»  b.girati^  te  iÀiimmlAiln^  ^ 
-i;(ie  ]»|l()prfcmin«ijdt9itote<a*v^vtiM0 

2^j«iiU#b4ft4fii^|)Mr.l>ra9mim  dél«illéiid0&.€Ânkt|arni 
POfliâilSteiaepieijoiarJilJnMS  idci  Cbetb(MiBgv  Anist,^  Lo:»' 
rient,  Rocbefort  et  Toulon.  Chacune  AetcedGdlkiHn^i 
sjelMi^^ot  ilîirtnU)on)K)6éQ$  >  CM)  h  me/lft' €pii^ 
oQotaaié,  id'oiJlcknid'aBDtU^id^  d^^^ 
i9aniiB^ftitf|Nré8Îdéfrptr4'ûn^«$?gén^u3km6idbresi 
de  la  Commi9«ii4ft;ceaArâle9  dq  quifûia.lfaisabtag^ 
d^bUoAh^h  :  uiHM  ^m{iut$kkiD(  Iujih}  ii&  à ,  K«Bls€inhle  de 
leiim>4(ra>tiV&*:  -  ..»;m:-  A.  .i.;.^.». .  ^^  't^  ...i.-}!!  m»;>'U(1 

ilMll%jài^et(jd[ii  1  jMràOT'1^42,  i«s.iaomsM«sîonk( 
d'arrondissement  firent  la  reconnaissance  dotioMi 
la^Jiltonilwi^  lt«digètènt>feprs*rapipoit8.v    v  s  *.>.v 

ii<Aff^Wlli%|iati  f«i|if£^6  Mpvit  alMé>86s;«éftnceiVî 
et  tQYfOMPa.^ii  \i^%  9Qnj.neinBr4uab)o:«t;  iiboMteser) 
tmulail^cbm^p^  diâ  héiili  ifoi^unr^ûSr  Uauixte^  tt  aepi} 
^ands  atlas»  où  sont  traitées  et  résolues,  avec  .bo 
HÉii|0U^p]|^^'dolesi<l«naièneS'  it^imil'oii.  dlewit^it- 


<  i4»  ) 

fendre  des  hommes  émiiiteiits  appelés  il  eomcourir 
4  cette  œuvre  si  importOftite,  foules  tes  questions 
d'ensemble  ei  de  détails  qu'elle  coniportait.   ' 

L'analyse  de  ce  gnnd  travail  serait  dii  plus  haut 
intérêt;  nirais  il  sortirait  des-bornes  que  votre  Com- 
mission a  dû  s' imposer  j  et  nous  avons  dû  nous  res- 
treindre à  en  indiquer  Jes'  principales  ebnclu« 
siens. 

Le  système  général  de  la  défense  des  côtes  peut 
se  subdiviser  en  défense  fiie  ou  permanente»  ei  en 
d^nse  mobile  ou  passagère. 

La  défend  fixe  comprend  rensembledeis-09>vi^' 
ges  d'art  établis  et  armés  ,  i^  po^défétldi^  les 
graiids  parts,  fMPopree  i  revoir  les  escadres*  de  guer- 
re, en  lési  mettant  à  rabriy  du  côté  de  terre  et  de 
mer,  •  des  surprises,  des  déhaiiquements,  des^  atta- 
qites  régulières  <^u  d'un  bembardeméfil.  0'est4e4>iil 
des  places  nkaritrmes,  auxquelles  se  relfetif  des^Bys^ 
tèmes  de  (brts  et  de  batteries  sur  lerre^ei  de  bat- 
teries.flottantes.    .  .(  .    »  »    :• 

29  Pour  protéger  l'entrée  des  ports  marchands, 
des  rades^  des  mouillages,  et  f arrivage  dies  con'vois 
marchands.  Les  forts  et  des -systèmes  de  batteries 
s'y  reliant,  sont  employés  dans  ce  but.    '    '  * 

3<^Poar  favoriser  le  cabotage  et  prévenir  les  'dé- 
barquements. On  y  emploie  des  batteries^  des  postes 
d'observation,  et  des  croisières  de  petits  'bâti- 
ments.  •  '■  -    ."»»         -i»    . . 

£a  défeme  mobile  comprend  la  disposition  et  les 
moùvemenis  des  troupes  de  terre  de  toutes^ ^rnies^ 
et  des  bâtiments  de  l'Etat  aiK)éléd  d'une  manière 
permanente  ou  temporaire  k  la  prt^iectioQ  des 
oôtes*  .    ' 

Ainsi  la  défense  des  côtes  doit  dohsisler  d*alx>rd« 


(MO) 
dans  9nfd.mMim  imposotiu  le^défendam  «iUejuc» 
que!  f)tti!  tes^Qotea  in6mos<*S«ceU9.mariDi^^t  dét^ 
tmUej  43M  %çée<&  la  mnU^^  (J^vaoi  des.  tçtrce^  M7 
péficHires;>  la.ilér^i^$«^  neitiniineniA  $(9.rpré9f«^Q  te^ 

Tiennent  enfiç»  0i|;:(roî^(^l»e  .Ugiieit  &i  la^seçan^? 
est  :e)njCQrpjîiQ|msa^ntP>.i4?  lio^nea  Lr«qp^:  ^«c^n- 
<i^:iPIMri  ^A  Ariîlterie  ;4ç  camiv^l^i  bî^  four- 

tefi'batl^iea^ipattouii  qù  elle$;f>eitve9t  Miv  eat* 
posées  à  u.a  débar<iiieimnt,  /dpivMA  ayoirjun  vé- 
duUy  qiii-s^i^^oUiHiie  red^ie,  otu  unç  iniNr,  ottwi 
ei>DfMHi^-:garde  défeinsif»  suivant  ,riaiporA$^nc«ide  U 
ba(Mri6^:Qt'l?s49Agi9r9i.<lu*)elle  peut  (^oiwip*.  1  »,. 

Ltar9)tsin0iiVv.  d^B.  t^tter^  perman^tes  sera 
composé  des  plus  foris  calibres  en  us^^gedaqs,  la 
QHirtDbp.i  a^n  id'obiepir  le  maximuni  dleOeli  y  la 
fac4iiifé>:  des  emprunts  jnutu^ls  avec  la  marii^etirur 
nilS9VfAfié,,;:et  la  Aicilité  :des<  ^proivisioiineatâiiils. 

Les  JKUic^es.à  iw^  cfaoîi^ieS;  diaprés. ces  pi^nci- 

V  Le  canon  de  30  long/  _  ^ , 

a«  LV»bttsîerde*Q3  detil1inètre«*y<»  '  = 

3*  'Lé  mortier  de  32  cendmelres. 

.Lêf^^ifluts  de  ces  pièces  seront  en  fer  qo^lé. ,    t 
Les  p]a;s  gi;f nii^'^Q^jrts .^çat^y^m^lpy^  pQW.la 
conservation  de  ce  matériel.  .      .       /m.aJ 

Lft  çpu^aineté. de^  agfpssipipjSf  inarîtime^y.qui  ne 
peut  €|.ue..s'a4çroHrq,aKeç:  1^  .n^yïffà^9/d.  yapewr* 
doit  faire  considérer  la  frontière  maritime  comme 
élanl,  en  quelque  sorte ,  en  état  de  siège  perma- 
nent. A assi^  quelles  que  puissent  être  les  chances 


.(  460  0 

qdè  rià>rttli9ai€nt}  installé  i^wleft  eôte^^-tib  tequitiis 

t^brt'Wun  mMéH^l 'âd^i  f4esafil ^^sop-  d«s  poiMI 
peu  tféè«é^bleâ;'m  p^t  des4îh«tfilbs  !âlbaMtlifh]|^*pMfi^ 
eili»«,  t)*»éscnWd:énï#lîliEf8  dîffll5uk8^.v»  >  '  -f'^'^î' 
'  fi<%  boutas  A  tk^  &efhAMV'é^taMié^Aam  VftifP 

plates-formes,  armements  et  ait  rails,  seraient  i^ 
ces  ^tfns  les  tiifà'gasiti^  du  iMxihmidii&M'flï'lâ'libt^ 
téiii6i^  Les  p^iMVeis,  àriiOcM  ^  pro$eélHeÀ  or««tM 
«Mito,  ^ttiieYift}  en  téttffisde  pftf «i  co(fs«r*^éi  d»M 
44s  Qrs^frs'u^c  des  ^plac^ë^  oûdftrfsies  Tot^Ds  dé-q««l^ 
que  importa l^c^.  Un  éVitèvait  tirftiftt  te  dé[<ériâ»eMè«ti 
de  ta  poudré,  et  l'on  dimUiwrftM'ies^cbatlxsee^'èx- 
t^oâlôri  et<i6  vol;        '•  •''«    i      •.  ^i» , 

Uà  pei^iohnèl  pertiîanëni  ^e^sJiVbiTédté au-M^vféé 
dë'péix  dets  côiesy  à  ràlsoi^  tl^Uh^  com^b^*yé^(>tf 
bait^erte  de'  cent  ciitqii^lé  libiniii^  par  dïfeeiibfi 
it>arffiDie/ce  qui •  pdui^' lèè  .éttie,^  feriSt^ôefeer  oint 
cinquante  hommes  ;  et  un  gardien  daû^-châeim' 
des  ouvrages  construits  sur  les  côies,  en  lojut  trois 
cents  gardiens.     .  -  ''^       '^^  ''  "*"  '^'' 

En  temps  de  guerrA^jT^rfnéejd^ftaK^refiiurifitrttit 
tout  le  personnel  en  infanleri/B  et  artillerie,,  jqui 
serait  nécessaire  en  sus  du  personnel  Je  paix*,  pour 
l'ensemble  de  la  dôfeiïse  dés^  «ôrefe^,  liai  Côtaifafôaïon 
évaloecea  éfteeiîfsVéànfs  à  2ff,85Sîfitenîitoë*,^ddnt 
15,790  canonniers.  '       .  :      ;;  / 

^  '  Le  lableâû'  ktimàt  résume  d'bilféut's  les  demàn- 
<Ie!s  delà  CeMihissibn  d'armemerft  des  eôléd. 


(  w  y 


»  :  ./g»^^%^J?9y»«fifry'<W^^^<^'n   :     ; 
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^92  réduite. 


AHMBMENT    DES  0UVKA6ES. 


Canons  de  30. 


•  '*  rxûf*v<>  J;'  Ja^wÎ  i;i>  '''*.'"'',  /«J-  ^'l 


,  Mortier!  de  3â  c. 


.  :  J,-    1 


3,189 


àHkài^Êsiiààim 


ISÊS^ 


'U\*    !JÎ' 


Votre  6i^i90ijnMW  a  ;v(^iililfe  rendre  compte  de 
lanilmûtc  «fi  4'sQn  iM  tçeoyiift  >ia|iîo«ir4'iiiiii  «««dé 
à  hi.ûônrattkiiirdfttfiel:aritaeaQ(ent.  Voici  ce  qui  ré- 
sulte d'niiQ  note  qui  lui  a  été  transmis^  P^i*  ^V  '^ 
Mip  fstirç  diè ta  iuèrre^        ' '  V    '  '. 

Une  ôrdonnàri'cîe  royale^  du  3  jânviei^  i8À$,  ^ 
plà'tià&iis^lhk  'âttrïbuiioob'  Be  Ta  marihe ,  Ta^ihè- 
ment  ,  le  service  et  la  garde  des  forts  et  des  Batte- 


ries  qui  défendent  immédiatement  les  cinq  crands 
poris  militaires  du  royaume. 
-     Le  service  de  ces  Ibrls  et  batteries  exigera  : 

*  ^    (273  canons  de  30i 

'     586l)Ouches  S  feu.  j  283  obusiers  de  22  centimét. 

\       .  (30  naonîers  de  32     àern. 

t        "     '  '  '  *  '  _ 

Le  service  de  la  marine  remplace  par  273  canons 
Ite  S6 ,  munis  de  leurs  affûts  ,  dont  il  peut  dispo- 
ser, les  279  canons  de  30  qui  liii  sont  demandés. 
JUpossède  également  les  30  morliers  de  3ft  eenli* 
^èlres»  Il  aura  à  faire  couler  i''  les  283  obusiers  de 
;fi2  centimètres,  àl,818  fr-  l'un,  ci. .  614,494  fr* 
I  2*»"Leurs  283.allûls  ,  à  1,600  fr. 
^'un  ,  ci... 2  4,500      ' 

i  ■■■..'.:■    ■' • 

\  Cette  somme  sera  comprise  dans  des  crédits  spé«^ 
piaux  à  ajouter  au  budget  ordinaire. 
'  Les  projectiles ,  approvisionnements  et  arme**^ 
}nents ,  seront  pris  dans  les  approvîsiônneinenW 
généraux  de  la  mar^ae  ,  que  Tpn  devra  calculer  en- 
conséquence. 

^    Ledépartement  ^e  la  guerre  n'{^yjr% plus  à  Uk9i^ 
nir  que 

(1,265  canonédeSÔI  "    *' 
1  ^283  obusiers  i&  22  <létiUai .' 
5&  mortiers  de 32.   idem 


2,548  affûts  en  fer  pour  canohs  et  obusieçs^  ,  ,. 

L'artill<^rie.a  cjéjà^  fait  confeçtioo'âer  i.^  dans  ïes 
fonderies  de  la  n^npoj^j  cônRprp  \^  cominâiide 
de.l'845ï.  '     '        '     ;'  /     '      •  .    -  — 


(   453  ) 

543  canons  de  30. 

574  obùsierdde  22  céhlim. 

De  sorte  qu'aa  prçoiier  janirier,  18Î6  i^  il.  ne 
manquera  plus  que  / 

722  eanôtis  de  SO.  '*  t 

7i2otiuisrersdê22  centim.  ^    i    ; 

55  mortiers  de  32  cenlim. 

2,548  affûts  pdur  canons  et  obusiers. 

En  caleulantia  vateHrdece  matériel  nuiiiqusni, 
d'après  les  prix  indiqués  dans  le  travail  de  h  G6iB*:> 
mission  mixte  ^  o^  obtient  les  chiffres  suivants  : 

722  canons  de  30  â    1,517  fr. 
60c.  Tun-  •> . ......   4,095,635  fr« 

712  obusier^  dq.  22  centimètres  , 
à  1,818  fr.  l'un; ,.  1,294,416 

2,548' affûispoiii^ canons  ott^obu* 
sîers,  à  1,500  fr.  l'un 3,822,000 

55  mortiers  4?  32  cealimètres  ^ 

à  2,200/r.  Tun.,.., ,....      121,000 

L»  dépensç  restant  à  faire  au  {xre  • 
mîer  janvier  1846,  serî\  dçi,,. , . ! . .  iB,8 13,051 

La  Commission  n'a  pas  compris  dans  ses  éva* 
lualions,  les  bouches  à  feu,  aii  nombre  de  320,  et 
les  affûts  de  {^lùpagne  ;  les  fusils  de  rempart ,  au 
nombre  de  4,856  ;  (es  projeicliles,  lôs  poudres,  les 
approvisionnements  ,  lëè  bdà  à  plale-Torme  ,  leâ 
araiements,  eic.  Elle  apensé queces  obJQts  n'ayant 
pas  une  destination  spécial^»  seraiei»t  pris  daits  les 
approvisioi^nemenlLs  généraux ,  qu'il  faudra  aug< 
mcn  ter  en  conséquence. 

P.-V.  8  H 


(  i54  ) 
Ce  molif  ne  peut  s*appUquer  aux.  projectiles  qui , 
étant  des  modèles  de  la  marine,  sont  exclusivement 
destinés  à  la  défense  des  côles ,  ei  ne  peuvent  avoir 
aucun  emploi  dans  I^s  antres  sëMbes  dé  l'artil- 
lerie. •<       j 

Il  faut  donc  comprendre  l^s  pK^iecUl^s  dans  lo 
calcul  de  la  dépense  it  faire  pour  l'armement  des 
côtes.  •     .  •      • 

Les  boucbea  à  feu  .doivent  être  approvisionnées 
stiivant.Iett  trois  degfés  d'iiuporlâoce  admis  pour 
1^  4)at taries' ;  savoir  ; 


«Les  «andns  de  30  ,  à 


450,  110  èl  70  coups,  à 

boulets  pleins. 
50,  35  et  25  coâps  ,  à 

-iK)y)efs  creux. 

!  f   ?  ■*'  .  ■ .;j  •     ♦ 

Les  obusiers  de  32oentim.  y  i  1:50  ,  400  U  70 
coups. 

Les  mortiers  deS^  cëntim.,  à  80  coups. 

En  adoptant  ces  bases  ,  et  ne  tenant  pas  compte 
des  coups  à  mitraille,  doriton  ne  s'occupe  qu'au 
moment  du  besoin^  oh  tt'ônvc  que  le  nécessaire  en 
projectiles  ,  pour  l'arliHeriè  de  terre,  est  de  : 

[    ..156,270^  bôufelsdVâÔ,  pleins.  *'  '    / 
r   ,  51,760      —,    .  ,    çreujç.,       ,  . 
155,870    obus  :  de  22  cepUlfl. 
..  4,400  boipjbés  da  32ceWîiï).        ,  , 

LOS' commandes  exécutées  ,  y  compris  celtes  d^ 
1845,  s'étéve«lt  à  'I41<d4$9    Ix>dIM8  de 30  pleins. 
^,634    obus  do  «2  cent. 


/  «5  ) 

Le  aiBDcpwits  jM  imimlar.jatinar  1846.,   li^ra 
donc  de: 

-//      •'.-.    /.,..!      ,  -.:.,•.  ^..     ^'l      »  ...'....1    '.j  ,  r 

.  Repr4ieAt9Ql»jtin0  v^^aru^Q  .^aîjpOll  (r>  iQ.io 

fûls,  de .  ..,.;..,j..,.-,..  ^,,,.,  6,333^0^1'  Où* 

.  ÇpiîÇ'Ieçjprçjeqti  jes , ,  . .  ;^  ♦, -.,  •  -  •,     9?f  J  ,00 1   i  0 


baaSj.lV  projet  dç  jb^clg^t  pour  .  :   '  \  /^^ 

Texercice  4846,  on  .a  pori^  jpojir  la  ;  ,' 

fabrication  de  500  boucbes  à  feu 
€p  feif, 'destinées  S  |*armétnent  des         "     .* 
cmesVune;sbtrthîe  dé.  i.  ;;.'.•'.;..      686,875 '^OO 
dont  l*em()Iôî\ré^duîta''là-d<^^^^        '*;    '    '    '  ■ '^' 
reslanlàfàrré  jiOur  lè  service  de  ' 

rarlîllerfe;  à. . .  J. . ./,;;.:...:.  6,430,161    16 

.  li  y  .çer^rPQJjiry.u  jçijccçssîixeffîçnt  i^i .  xooy qn  aps 
allocations  sur  le  budget  ordinaire^  qui  ^  recevra 
dans  ce  but  des  augmentations  spéciales  ^  comme 
çda  a  eu 'lieu  pour  lès  ciehneri  ëxeréîcesi  '        *  . 

It  nesapi^it  é'n  ètrede  même  pour  tes  dépensés 
qui  résulteront  des  travaux  âé  fortifications  &  exé- 


(  «5è') 

enter  pour  assurer  la  sécurité  des  bétes  du  royau- 
me. 

Votre  Commission  a  cru  devoir  vous  présenter 
le  tableau  d'ensemblede  ces  travaux  et  des  sommes 
qu'ils  coûteront^  en  faisant  ressortir  celles  qui 
sont  demandées  psi^  le  projet  de  loi  actuel  ou  par 
le  projet  présenté  par  M^  le  Ministre  de  la  marine 
pour  Toulon  et  Port-Vendres  ;  et  les  différents  Mi*- 
nlstères  qui  devront  en  être  chargés;  le  Ministère 
de  la  marine  devant  exécuter  jusqu'à  2  mètres  au- 
dessus  des  eaux,  les  travaux  d*enrochement  sur  les- 
quels doivent  être  élevés  les  (bris*  à  la  mer  destinés 
à  la  défense  de  nos  ports  militaires  ;  et  le  Ministère 
des  travaux  publics. devant  être  chargé  des  mêmes 
travaux  dans  les  ports  marchands. 

Les  travaux  compris  dans  ce  tableau  .figurent'  : 

l^  Pour  16,900,000  Tr.  dans  les  déi)enses  de- 
mandées par  la  Commission  de  défense  de  «ISSO, 
comme  seconde  et  troisième  urgence  ;  dépenses  qui 
sont  évaluées,  dans  lé  rapport  de  cette  Commission^ 
à  la  somme  totale  de  85  millions. 

29  Pour  19,000,000,  fr.  dans  les  dépenses  de- 
mandées {>ac  la  Commission  mixte  d'armement  des 
côtes,  dont  le  travail  aélé  soumis  aux  observations 
du  service  de  la  marine,  du  comité  d'artillerie  et 
c|^  coipité  des  fortiticaiions,  qui  y  ont  apporté 
peu  de  changements,  et  l'esi  encore  à  la  révision 
d'une  commission  de  trois  membres  ^pparlenrani 
aux  trois  armes. 

Les  dépenses  en  excédant  sur  ces  deux  catégo^ 
ries,  résultent  des  divers  avis  émis  pqr  le  comité 
des  forUrications,  apjprouvés  par  M,  le  Ministre  de 
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la  guerre,  qui  ont  subi  ou  qui  subiront  l'épreuVie 
de  la  discussion  en  Commission  mixte  des  travaux 
puUics* 


Toit  të  tabiçau' ci-contre. 


(  tS8) 
TkJVAÙX  Ute  FORTtFÏCATWm  A 


ABBORDISSEHENTS 


■ABITIMU- 


TRAVAUX. 


Les  cinq  arrondÎMe- 
ments 


1*^ 


Tr«?aui  divers  pour  la  défense  du  littoral  dam  les  cinq  arrondis- 
ipments  maritimes  (compris  dans  le  travail  de  la  Commission  de 
défense  des  c6tes; •  .  • 


FÉCAM p.  Fort  à  y  établir  sur  la  hauteur  située  an  nord  de  l'entrée, 
à  raison  des  nouveaux  travaux  qui  vont  donner  de  l'importance 
à  ce  port • 

Le  Hatbk.  D'après  le  rapport  du  23  avril  1845»  de  la  GommIssioQ 
chargée  de  présenter  un  projet  de  défense  : 

1»  Fondations  de  4  forts  à  la  mer 10,800,00(K 

2«  Défense  du  cdté  de  la  mer 9,910,000 

3*  Défense  da  c6té  de  la  terre  (deuxième  urgence) .    8,950,000 

(Indépendamment  de  19»890,000  fr.  do  travaux  civils  pour  la  créa^ 
lion  d'une  rade.) 

C0£RAOi7li6.  1*  Fondations  .des  forts  du  rocher  des  Flamands  et. 
de  la   ruche  Chavagnac 1,600,000'' 

£•  Défense  du  cdté  de  la  mer 6,000,000 

3«  Défense  du  côté  de  la  terre  (deuxième  urgence).  8,500»00O 


A  crportcr. 


\ 


\ 


(  iso  > 

EXECUTER  P'OVR  LÀ   DEFENSE  DES  COTES. 


DEPEiXSE». 


ResBoiUnt  da  Ministère  de' 
la  guerre. 


Comprises 
dans  le 

actuel. 


Non 

comprises 

dans  le 

projet  wO  lef 

actuel. 


Reésorttinl  au  Ministère  de 
la  marine. 


Comprises 

dans  le 

projet 

présenté  le 

'  6  mai 
1845. 


Non 

comprises 

(Uns  le 

projet 

prAètfte  le 

ft  mai  1815. 


Ressortant 

du  Ministère 

des 

travaux 

"  publîci.'"" 


.va. 


^Wl^AVt. 


fr. 


fr.  ^^ 
11,000,000 


tjmjm 


fr. 


18,920,000 


■  :.r     .^.. 


14  500,000 


45|4Mi|aÛO 


1,600,000 


1,600,000 


iO,800,000 


10,800|iDOO 


lljDOO^OOO 


1.000,000 


29,720,000 


16,100,000 


57,820,000 
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IBROlfDISBEMEIfTS 


■JUUXtVBS. 


TRAVAUX. 


3». 


#•.  , 


Hep6«r ....:.-..  : 

Sain t-Mai,q^  !•  Défense  4a  c6té  de  h  mer 100,000' 

2*  Défense  dtt  côté  de  It terre  (deotièmeorgeDee).      250,000 

BrbSt.  1*  Défense  do  goulet,  da  porfet  de  U  nde  de 

Brest 400,000 

2"  Défense  des  abords  da  gonlet  et  des  mouilltra 
eitérieurs 9^350,000 

3<»  Défensedu  côtéde  U  terre  (deazitee  argence).    8,800,000 

LoRiBi^T.  1»  Défense  fmméditie  de  l'entrée  de  la  rade  intérieure 
,  deLorient •  •  •  •       100,000<^ 

2°  Défense  des  abords  de  la  rade  et  de  la  place  de 
Lorient.. 1,700,000 

3«  Défense  da  côté  de  terre.  . 6,500,000 

SAïKX-lfAXANiB.  Défonso  da  port  de  refuge  à  y  établir 

Lis  Sablbs  >D*OLOiniB.  Défense  do  port  de  reftige  à  y  éteblir.  .  . 

'  A,rcpoHifr.  * 


^ 
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DEPENSES. 


Boiorttnt  do  Ministère  de 
la  gaem. 


Ctmpriiei 

diosle 
projet  de  loi 

aelael. 


fr. 


Non 

eoniprifet 

dauf  le 

projet  de  loi 

tctuel 


RenorUnt  da  Ministère  de 
la  marine. 


fr. 
750,000 


VSM(» 


8,800,000 


iw/no 


e,500,oob  ^        » 


5,000,000 


3,fiOO,OOD 


fiO.OOO         09,970,000 


Comprises 

dans  le 

projet 

présenté  le 

0  mail845. 


fr. 


Non 

comprises 

dans  le 

projet 

présenté  le 

6  mai  1845. 


f^. 
1,000,000 


aessortant 

du  Ministère 

des 

traTaui 

pnbllcs. 


fr. 
10,800,000 


TOTAUX. 


1,600,000 


fr. 
57,820.000 

750,000 


11,550,000 


8,900,000 


5,000,000 


3,500,000 


10,800  000  S6,9-20,000 
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ARRONDISSEMENTS 


MARITIHBS. 


5e.    . 


TRAVAUX.      --^ 


RepMlj '..••. 

RocHEVOiiT.  1°  Défende  de  remboucfaure  de  la  Citarente  et  d< 
rades  «extérieures.    ., ..'.*...     1,500,00( 

2"  Fondation  du  njouvfau  fort  à  élabliren  arriére 
du  fort  Bovard ,  pour  la  défen^  de  seconde  II- 
gèe  des  rades  eitcrieures 3,O0O,O0( 

3«  Pour  la  construction  de  ce  Ton 1,000,00( 

î 

Poat-Vbndbb».  1«  Aitiélioration  du  port ;     2,500,00( 

2*  Défense  du  port : 8500,00( 

Toulon.  1°  Défense  d(s  rades  de  Toulon,  de  la  pres^ 
qulle  ,de  Cépet.  de  ^  rade  d'Hyèrds  et  du  littoral,, 
jusqu'à  rentrée  de  laf  grande  rade  an  Tonibn  >  de  Ifi  '  '^ 
rade  dJB  Brusc.  .   .   ^ : •    2,300,00€ 

2*  Curage  de  la  rade  et  jetées  pour  sa  défense,  i.  10,500,OOC 

3*  Batteuessur  lai  jetée,  et  fort  de  Brégaillon.  ;    1,100,000 

i 

*                   !                   t 
1 
Totauxi   •  «  V  «^  .  « 
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ortuidullflnisléreaé 


nprites 
IBS  Je 
K  de  tel 
tlQel. 


^«MNN> 


Noo' 

comprise» 

dans  le 

projet  de  loi 

•     actuel. 


69,970^^000 


ifiO^iM^ 


BfiOOflOO 


MM    I    ^»l00,ôd9 


ÙJtOO 


,  ♦  • 


RettbriaM  dirifiDfstèro de 


CDhiprfsés 
4m9  Te  . 
projet 
préàeDtè  lè^ 


HOU        , 

comprises 

dans  le   ' 

î     prqjef 

présenté  le 

6  liai  i84&. 

V jj - 


fr. 


1 


•    .  i .  .• 


2,000^ 


io,60éi,oM 


I  ' 


80^570,000 


^990,000  fr. 


RessortaQt 
dtt.  Minùitre 

travani' 
pabHçs. 


.  fr. 
1,600000 


f 


S,OMIOQO 


fr. 
10,800,000' 


10300,000 


YOTAUZ. 


fr- 

86,020,000 


i.500,000 


14,000,000 


fa,900/)00 


,  dlifi^20,000 
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Tel  est  ressemble  des  travaux  que  la  France  doit 
exécuter  pour  assurer  la  défense  de  son  littoral. 
148,320,000  fr.,  sur  lesquels  21,350,000  fr.  ¥0u$ 
sont  demandés  par  les  projets  de  loi  qur  tous  sont 
souibis,  seront  nécessaires  pour  leur  exécution. 

D'autres  travaux  de  défense ,  il  faut  d'ailleurs  te 
femarquer,  pourraient  encore  devenir  plustard  né-* 
cessaires,  par  suite  de  travaux  civils  d'amélioration 
qui  seraient  ultérieurement  demandéà.  ^ 

Votre  Commission,  après  avoir  voulu  se  rendre 
un  compte  tres-exiaet  du  chifflre  total  de  la  dépense, 
..  en  ji  apprécié  l'urgence..  Confiante  dans  le  main- 
tien de  la  paix,  et  des  bonnes  relations  de  la  France 
avec  les  grandes  Puissances  de  l'Europe,  mais^ 
voulant  utiliser  pour  la  défense  du  pays  les  res- 
sources puissantes  que  la  paix  même  accroît  sans 
cesse  dans  do  si  merveilleuses  proportions ,  votre 
Commission,  jugeant  aussi  que  la  force  doit  èlre 
l'appui  de  la  modération ,  et  qu'en  inspirant  le 
respect,  elle  prévient  les  conflits,  exprime  à  l'un- 
animité le  vœu  qu'il  soit  pourvu,  dans  un  bref  dé- 
lai, à  l'accomplissement  de  la  grande  œuvre  dont 
nous  venons  de  vous  présenter  le  tableau. 

Elle  a  dû  entendre  sur  cette  importante  question 
Mm.  les  Ministres  de  la  guerre,  de  la  marine,  des 
travaux  publics,  des  finances. 

Elle  a  trouvé  chez  tous  les  membres  du  Cabinet 
des  convictions  complètement  en  harmonie  avec  les 
siennes.  MM.  les  Ministres  chargés  de  faire  exécu- 
ter les  travaux,  ont  pris  l'engagement  de  laive  hâter 
les  études  encore  incomplètes  sur  quelques  points, 
et  de  présenter  à  la  Chambre  les  demandes  de  cré- 
dit dès  qu^ils  seraient  en  mesuré  de  les  eni- 
ployer; 
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II.  leMinislrc  des  finances  a  déclaré  qu'il  ne  Yoyail 
aucun  danger  pour  le  Trésor»  à  £iire  face  en  peu 
d'années,  cinq  ou  six. ans  par  eif mple ,  au  crédit 
nécessaire  pour  les  forlificaiions  des  côtes. 

Voici  ce  Cfui  résulte  des  renseignemenls  donnés 
par  M.  le  Ministre  sur  notre  sitjuaUon  financière. 
En  i84a ,  les  dépenses  à  la  charge  du  budget  ex- 
traordinaire jiour  les  chemins  de  Ter,  avaient  été 
évaluées  à. 600,000,000' 

Aux  travaux  prévus  alors ^  on  en 
a  ajouté  depuis  pour  une  somme 
de ,  •  •  • - .  137,000,000' 

.  total.. 737,000,000 

Aujourd'hui^  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  prendront  à  leur 
-compte  des  travaux  pour  là  somme  de  344,000,000 

■  t  II  t  1 1  i     m     II 

Reste  au  comî^te  do  TEtart..   393,000,000 

qu'il  faut  porter,  d'aiprès.dcs  études         > 

faites  avec  plus  do  précision,  à. . . .  415,000,000 

Les  prévisions  de  4842  étant  do  .  . 
600,000,000  f-,  il  reste  disponible     . ^ 

sur  ces  prévisions 185,000,000 

Mais  des  crédits  non  compris  dans 
les  prévisipfvs  dç. celte  époque,  ont. 
été  demandes  jusqu'^à  ce  jour,  sur  le 
budgetextraordi9aire,;ppur  lasomme 
de .......*..• .. .  340,000,000 


■>  »■  « 


A  reporter. 3 10,000,000 
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Report.. • . ... . .  340^000^000' 

^  En  reirahctant  de  celle  séiitme 

eôlle   deg   ftrédîlè^   disponibles  sor         -      •  - 

les  prévisîoris  4ê  1S4(2  d  -  dessus       • 

tt^vée  de..  .\  • . .  ..;....;....•;   4^yOOO,000 

ir  reste  pour  Usonfitne  dont  le    '• 
bu'djîet  éxiraiàrdmairè  se  trouvera 

phargéiejQ  suades  prévisions  de  1B42.  iS^^t^^OO^OOO' 

'fen  1842,  les  re'^èrves  dé  Famor-    *     *   . 
tissement  étaient  engagées  jusqu  eti  * 
1853..        ..  ^   "*  -     .'     ^         "^" 

'  Elles  le  seront  pour  faire  (aeeaux 
155. 000, 000.fr.  de  charges  nouvel- 
les, jusqùes  et  y  ôompris  sept  mois 
derexercîcelS^.    ^     ,.  ,.        ... 

Si,  à  ces  charge$  ,  raii^.9joiiite.'la 
différeiïce  des  118,380^000  fr.  né- 
cessaires pour  les  travaux  de  defen- 
se  des  frontières  martlioies,  qç, du 
chiffre  da  21,350,000  fr.  déjà  de- 
mandés  pour  ées'  (rïivanx  dans  la 
session  actuelle,  cî.     9»;970,aOO''        ' 

Et  la  somme  né-    '  .    .  i 

cessaire  pour  la  c'rêa-    "  -  ?       -   ' 

lion  d'ane  rade  au 
Havre,  ci 19,890,000 


En  tout.  .  H6,866;000      116,8(50,000'^ 


n  \ 


On  trouve  pour  le  Chiffre  total 
des  cterges  ^en  excédant  des  prévi* 
sr(nistletfr42 271,860,000^ 

El  il  faudra,  pour  y  faire  face,  engager  les  réser- 
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ves  4^  |!9i^orli$$eiii6n^jusques  et  y  compris  les 
Dfuf  premiers  mois  de  \^exercrcé  1^56- 

^M^  lQ.lV}ipis>re.desfinanGiês  ne  présence  p^^^^ 
jjec^ion^  ooplre  i^etie  combinaison .  Il  a  ajouté  qu'en 
'(listribwanf  ^dépensç,isi|r^cinq  du  six  années,  le 
«ernieede^; trésorerie  pourra  marcher  facilement, 
sans  imposer  Ma  dette  OoU^ntë  un  développement 
qiii.ex^fèi)e  Iqs  boroiss  dç  la.pr^depçe., 

'T«11e9.6a|i.t  les  déclarf^tions  générales,  que  votre 
Commissjon  a  reçues,  et  qui  concordent  avec  le 
vœu  qu!elle  croit  devoir  exprimer  pour  la  prompte 
cxécuifon  dies  travaux  de  'défeuçe  àék'tùteé.  La 
Chaml)r.e. ,  tiods  ti'eh  doùtorifi  pas ,  9*ai(^GSera  à  ce 
voeu:  Là^ôrt  âestravaàlic  cîvîîs  extraordinaires  en 
dehors  des  prévisions  de  18tô,  iata  do(«ble  encore 
eni/ïrfah;  deceïlefatteailx  iniviauxïnilîlairest  y  œm»- 
pris  la  dépense  pour  l'armement  de  Paris  ;  et  tout 
en  accprdâht  une  large  sàVrstaction  aux  grands  in- 
térêts niKiitèViels  du  pays/nou^  satÎTOns  oinsi  dôn« 
ner  toute  ))rotecUon  aux  ri^hes^ès  cfu^  dévteloppe^- 
ront  de  plus  en  plui  les  travûux  civilsj  êl  pooriMiir  i 
ce  tiùl'im\^ortd,aQpIûshautd^ôj  &  là  prospépité. 
comme  à  la  dignité  nationale,  Isi  sécurité 4ii  terril 
tôlre.    *      ■<••••       .  »      ..  :...<:,    ::^r  . 

Il  nous  reste  &  entrer  dans  quek|ucs  détails  sur 
les  travàttl  dont   nous  vehdns  îi^apptféêier  Tën^ 

semblei. ,  '  '      •       »:    '<■ 

'.  I    ,  '  .  ,     •  . 

TKAVAUX  DIVERS  POUR  LA  DÉFENSE  DU  LITTORAL  DANS 
:  JL£fi   OlIfQ    ARRONDISSEMENTS   aiARITllIE^ . 

'  ^4',0b0,000fr. 

.  Le  défaut  4q  personnel  dû  corps  dû  génid  ne 
permet  pas  de  s'occuper,  en  ^845,  dé  ces  travaux 
qui  sont  très-di^séminésr  Vôtre  Commission  crôft 
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cependant  deroir  appeler  la  sérieuse  atleniion  du 
Gouvernement  sur  ceux  qui  sont  destinés  â  défen  ^ 
dre  les  abords  de  la  rade  et  le  port  de  Marseille,  et 
qui  doivent  être  armés  de  i02  bouclies  i  (bu.  II  y 
aura  lieu  aussi  de  faire  procéder  aux  études  des 
modifications  que  nécessiteront,  dans  lé  système 
de  défense,  les  travaux  du  nouveau  porU  11  faut 
que  les  immepses  richesses  que  renferme  lila)rseillQ, 
soient  mises  à  l'abri  de  toute  tentative  de  la-fnrt  de 
Tennemi. 

LE  HAYRS.  —  L'importance  de  cette  vitlé;si  ac- 
tive et  si  prospère,  va  recevoir  un  développement 
considérable  par  l'ouverture  du  chemin  de  fer  qui 
la  reliera  à  Rouen  et  à  Paris,  et  par  la  création  d'un 
bassin  pour  les  grands  bateaux  à  vapeur,  et  d'un 
dock. 

La  loi  du  d  août  1844  a  alloué  pour,  le  Havre  un 
crédit  de  5,880,000  fr.  ayant  pour  objet  j^écial  la 
translation  des  fronts  sud  en  avant4e  leur  ancienne 
position,  l'amélioration  des  fronts  ouest  et.  des 
.  fronts  nord  de  la  place,  ainsi  que  la  CQnstruction 
d^un  réduit.au  centre  des  bassins.  ^ 

Sur  cette  somme^  il  aura  été  dépensé  au  31  dé- 
oeaibre  4845 • • .     4,500,000' 

Il  est  demandé,  pour  1846. ..... .     1,500,000 

Il  restera  à  employer,  sur  les  exer- 
cices suivants 2,880,600 

Total  pareil 5,880,000^ 

Il  n  été  reconnu  de  plus,  lors  du  vote  de  la  loi  de 
4844,  que  pour  préserver  le  Havre  et  Vemboiichure 
de  la  Seine  des  entreprises  de  rennemi  eidesdanr- 
gers  d'un  bombardernént,  il  faudrait  de  hbiiveaux 
travaux. 
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Des  conférences  étaienl  ouvertes  au  Havre  lors  de 
la  présenlalion  du  projet  de  loi  actuel.  Le  rapport  de 
la  Commission  chargée  de  présenter  le  projet  de  dé- 
fense, en  date  du  13  avril  1845,  vient  d'arriver.  Les 
coRclusioiis  de  la  Commissio»  sont  les  suivan- 
tes: 

1'  De  construire  en  mer  à  des  distances  de  la 
câte  variables  de  1,800  a  3,000  mètres,  quatre  forts 
en  maçonnerie  placés,  le  plus  au  nord  sur  le  banc 
de  TEclat;  le  plus  au  sud  sur  le  banc  d'Amfard;  et 
les  deux  intermédiaires  sur  les  hauts  de  la  rade. 

2*  De  créer  entre  le  banc  de  TEclal  et  la  côte, 
une  rade  qui  serait  destinée  à  recevoir  une  flottille 
de  bâtiments  à  voiles  et  à  vapeur,  nécessaire  pour 
compléter  la  défense  du  Havre  et  celle  de  la  Seine, 
rade  qui  formera  un  port  de  refuge  pour  le  temps  de 
guerre,  où  nos  bateaux  à  vapeur  trouveront  toutes 
les  ressources  nécessaires  pour  leurs  réparations, 
sans  avoir  besoin  d'aller  les  chercher  à  Cherbourg. 
Celte  rade  rendra  d'immenses  services  en  temps 
de  paix^  et  dispensera  de  créer  une  deuxième  ou- 
verture pour  le  port. 

3*  D'occuper  le  plateau  du  cap  de  Hève  par  un 
ouvrage  fermé  qui  aurait  pour  but  d  empêcher  l'en- 
nemi de  s'y  établir,  et  d'assurer  la  position  de  la 
llotlillestirla  rade. 

V  D'établir  au  pied  de  la  Hève  une  forte  batterie 
destinée  à  défendre  la  passe  du  nord  de  la  rade,  et 
de  donnerplus  de  puissance  aux  batteries  déjà  exis- 
iantes  entre  le<}ap  la  Hève  et  la  jetée  du  nordj  indé- 
pendamment du  fort  de  Sainte-Adresse,  de  la  lunette 
des  Huguenots,  du  fort  de  l'Heure  et  de  celui  du 
Soc,  faisant  partie  des  ouvrages  déjà  adoptés  pour 
la  défense  du  Havre. 

P.-V.  8  ,2 
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o»  D'élargîr  Ténirée  du  porl  pour  facililcr  les 
moutementsdesbfttinientsde  lafloUille  quiauraient 
à  entrer  ou  à  sortir  des  bassins;  et  pour  cela  re- 
dresser la  jetée  du  nord  vis-à-vis  les  écluses  de 
chasse,  et  supprimer  les  saillies  des  tours  Vidame  et 
François  I*""  ;  par  conséquent  renoncer  au  mode  de 
barrage  actuel  pour  le  remplacer  par  un  système 
de  corps  flottants  capables  d'arrêter  les  plus  grands 
steamers. 

6*  Enfin  de  barrer  la  Seine  au-dessus  de  Quille- 
bœuf,  au  vieux  porl^  au  moyen  d'un  système  de 
corps  flottants  appuyés  sur  deux  ouvrages  établis 
sur  les  deux  rives. 

Les  dépenses  s'élèvent  : 

'   1**  Pour  le  service  des  travaux 
publies:  pour  la  base  des  4  forts 

à  la  mer 10,800,000' 

Pour  la  créaliofl  d'une  rade. .  19,000,890 


30,90,000     30,690,000^ 


2o  Pour  le  service  de  la  guerre  ; 

Pour  les  quatre  forts  &  la  mer.    4.800,000 

Pour  les  bâtiments  des  mu- 
Soirs  de  là  digue  et  de  la  batte- 
rie        160,000 

Pour  le  fort  de  la  Hève 960,000 

Pour  Tamélioration  des  bat- 
teries de  la  côte  et  le  redresse- 
ment de  la  tour  de  François  I«'.       350,000 

Pour  les  forts   de  Sainte  - 


À  reporur 6,170,000   80,690,000' 


(  ni  J 

keport G,  nOfiOV    30,690,000' 

Adresse ,  la  lunette  des  Hugne- 

noU,  de  THeare,  et  do  Hoc ... .     3,800,000 


9.970,000 
Il  faut  y  ajouter  la  dépense  des 
torts  du  côU  de  terre  ;  pour  les 
forts  de  Sanyic,  de  TourneTilIe  , 
du  Moot-Joly  et  Vauban,  et  de 
^obstacle  eontioa  qui  doit  les  re- 
lier     8,050,000 


18,920,000     18,980,000 


Total  générai  pour  les  dé- 
penses do  HAvro 49,610,000' 

Le  travail  de  la  comoiiaaion  réunie  au  Havre,  qui 
yieni  seulement  de  parvenir  dans  les  bureaux  des 
Mîaistéres^  doit  être  Tobjet  d'un  sérieux  examen 
de  la  part  des  trois  départements  intéressés^  et  ils 
doîveqt  se  mettre  d*aceord  sur  les  dispositions  à 
adopter.  Les  projets  de  détail  seront  ensuite  étu- 
diés. Nous  avons  reçu  de  MM.  les  Ministres  de  la 
guerre  et  des  travaux  publics  l'assurance  qu'ils  al- 
laient faire  procéder  d'urgence  à  compléter  Tins- 
tr uction  de  cette  importante  affaire ,  et  que  rien  ne 
serait  négligé  pour  être  en  mesure  de  soumettre  des 
propositions  aux  Gbambres»  à  l'ouverture  delà  ses- 
sion procbaine. 

CHERBOURGT— Cette  ville,  simple  port  deeom- 
merce  en  1758,  lors  du  débarquement  des  Anglais 
â  l'anse  d'Urville,  fut  choisie  en  1777  pour  y  créer 
un  grand  port  militaire  dont  on  sentrît  l'impé- 
rieuse  nécessite  dans  ia  Manclie. 

La  facilîic  des  entrées  et   des  sorties  de  Cher- 
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bourg,  sa  position  à  Irenlo  lieues  iks  cùles  île 
l'Angleterre,  lui  firent  avec  raison  donner  la  pré- 
férence. 

Depuis  Jors,  d'immenses  travaux  y  ont  été  exé- 
cutés avec  des  chances  de  succès  et  une  activité  va- 
riables. 

44  millions  ont  été  alloués  par  la  loi  do  1844 
pour  l'achèvement  de  la  digue  et  la  construction 
du  nouvel  arsenal.  Il  est  dépense  annuellement  une 
somme  de  4,700,000  fr.  sur  ce  crédit.  , 

Il  devenait  nécessaire,  en  faisant  de  Chei bourg 
l'un  de  nos  éiafblissemenis  ninrilimes  de  premier 
ordre,  de  pourvoira  sa  défense;  et  la  loi  de  1841 
a  alloué  un  crédit  de  8  millions  pour  donner  au 
port  militaire  une  enceinte  de  sûreté. 

Sur  ce  créJit  il  aura  été  dépensé  au  3!  décembro 
1845.  . 4,031,090' 

Il  est  demandé  pour  1846 1,000,000 

Il  restera  à  employer  sur  les  exer- 
cices suivants •  •  •  2,968,910 

Total  pareil.  .  .  8,000,000' 

Les  fonds  alloués  paraissent  devoir  suffire  large- 
ment à  l'achèvement  de  la  nouvelle  enceinte;  ma's 
le  rapport  de  1841  annonçait  que  les  travaux  aux- 
quels devait  faire  face  ce  crédit  ne  seraient  pî«  les 
seuls  qui  seraient  nécessaires  pour  défendre  Cher- 
bourg. 

Cin<|  forts  sont  destinés  à  compléter  la  défense 
de  la  rade  et  à  éloigner  le  bombardement  par  mer. 

Trois  de  ces  forts  et  cinq  batteries  doivent  ôtre 
établis  sur  la  digue,  pour  laquelle  18  millions  ont 
été  alloués  par  la  loi  do  1841 ,  et  qui»  d'après  la 
déclaration  de  M.  le  Ministre  de  la  marine,  sera 


(  i73) 
achevée  »  ainsi  que  les  divers  travaux  du  port ,  si 
Ton  se  reporte  aux  faits  accomplis  depuis  le  vole  de 
la  loi  de  1841 ,  dans  l'espace  de  six  ou  sept  années 
au  plus. 

Un  fort  sera  établi  sur  le  rocher  des  Flamands  ; 
un  autre  sur  la  roche  Chavagnac.  Les  enrochements 
qui  serviront  de  base  à  ces  deux  forts  doivent  être 
exécutés  par  le  service  de  la  marine;  un  crédit 

de 1,600,000^ 

sera  nécessaire  pour  ces  enroche- 
ments; il  nous  sera  demandé  aa  dé- 
but de  la  prochaine  session. 

Ces  cinq  forts,  avec  toutes  leuradé* 
pendances,  sans  compter  les  enroche- 
ments qui  leur  serviront  de  base,  et 
4  million  qui  sera  nécessaire  poifr  le 
complément  des  ouvrages  sur  la  câte, 
et  qui  se  trouve  compris  dans  Talloca* 
tion  de  1 1  millions  pour  les  travaux 
divers,  coûteront 6,000,000 

Du  côté  de  terre,  il  y  aura  à  cons- 
truire cinq  forts  et  quelques  redou- 
tes intermédiaires;  la  dépense  s'en 
élèvera  à 8,500,000 


Total  pour  Cherbourg t6,100,000^ 

U.  le  Ministre  de  la  guerre  se  concertera  avec 
son  collègue,  M.  le  Ministre  de  la  marine,  pour  hâ- 
ter l'époque  où  des  crédits  pourront  être  deman- 
dés pour  rachèvement  des  forlificattons  de  Cher- 
bourg. 

SAINT-MALO.— L'heureuse  situation  de  ce  port^ 
i]ui  occupe  le  premier  rang  parmi  les  ports  de  )a 
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côte  de  Bretagne,  son  importance  militdireet  corD« 
merciale,  ta  disposition  favorable  des  localités,  ont 
décidé  à  réaliser  la  pensée  de  Vauban,  en  y  créant 
un  vaste  établissement  maritime ,  et  la  construc- 
tion d*un  bassin  à  flot  y  a  été  résolue  par  les  lois 
des  6  juin  4836  et  10  juillet  1837.  Malheureuse- 
ment, de  graves  mécomptes  ont  eu  lieu  dans  rexé-> 
cutlon  des  travaux;  et,  en  ce  moment,  \I.  le  Mî^ 
nistre  des  travaux  publics  vous  demande  un  nou- 
veau crédit  de  6  millions  pour  les  terminer. 

Quoique  la  Commission  de  t841  ait  refusé  un 
crédit  d'un  million,  demandé  par  le  département 
de  la  marir.e,  pour  y  créer  lin  établissement^  l'im- 
portance Tiouvelle  donnée  à  ce  port,  |mr  la  cens* 
truction  d'un  vaste  bassin  à  flot,  entraîne  néces- 
sairement la  nécessité  de  ramélioration  de  ses 
défenses. 

Il  faudra  : 

Pour  les  fronts  du  Nord ,     600,000* 

Pour  isoler  la  pointe  des  Tallards  par 
une  enceinte  en  terre 250,000 

É  t    É     I  ■     *  I  II*    I 

Total 750,000 

Les  projets  ne  sont  pas  encore  complètement  ar-- 
rétés }  M.  le  Ministre  de  la  guerre  va  en  faire  ache- 
ver les  éludes. 

BREST-—  Le  portde  Brest,  situcà  rembouchure 
de  la  rivière  de  Peufeld,  csl  un  des  plus  sûrs  et 
des  plus  beaux  de  fEuropo.  U  a  la  forme  d'un  long 
canal  qui  souvent  n'a  que  108  mètres  de  largeur, 
mais  qui  peut  contenir  cependant  seize  vaisseaux 
de  ligne  et  cinquante  à  soixante  autres  bâtiments 
de  guerre,  toujours  à  flot.  C'est  un  des  principaroi 


(  175  ) 
eenlrcs  de  notre  puissance  navale;  sa  position  à 
rextrorailé  de  la  presqu'île  qui  sépare  la  Manche  de 
COoéan  j  lui  donne  une  double  aclion  sur  ces  deux 
mers.  Il  doit  èlre  rendu  inexpugnable  et  mis  à  l'a- 
bri de  toute  chance  de  bombardemeni. 

La  loi  de  4841  a  alloué  un  crédit  de  1  mil- 
lion 920,000  fr.  pour  terminer  l'enceinte  de  la 
place^  ainsi  que  le  fort  Portzig. 

Sur  cette  sommeil  aura  été  dépensé, au  31  dé- 
cembre 1845 1,099,800 

Il  est  demandé  pour  184& 510,000 

Il  restera  à  dépenser  sur  le  exercices 
suivants 310,200 

Total  pareil.  .  • , 1 ,920,000' 

Le  rapport  de  4841  annonçait  que  d'autres 
ouvrages  y  seraient  ultérieurement  entrepris. 

Les  dispositions  à  faire  pour  protéger  suffisam- 
ment le  goulet,  le  port  et  la  rade  de  Bresl,  exi- 
geront          400,000^ 

Il  faut  aussi  compléter  ces  disposi- 
tions^ en  organisant  la  défense  dos 
iics  et  anses  voisines,  et  en  construi- 
sant un  réduit  dont  les  lignes  de  la 
presqu'île  de  Kelern  ont  besoin,  afin 
d'empôcher  que  les  ouvrages  de  la  rive 
sud  du  goulet  ne  puissent  être  tour* 
nés.  Ces  dépenses  s'élèveront  à  la 
somme  de 2,350.000 

Total  pour  la  défense  du  coté 

de  la  mer 2,750,000' 
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Iteporl. S^lhOjOOOr 

Ce  crcdil  vous  est  demandé  par  le 
projcl  de  loi  ocluel,  cl  voire  Commis* 
sion  vous  en  propose  Tadoplion. 

Il  faudra  de  plus,  afin  de  préserver 
Brest  des  dangers  d'attaques  réguliè- 
res, ou  d'un  bombardemenl  du  côjé 
de  la  terre,  saisir  les  hauteurs  qui 
Fenviroi^nent  par  six  forts  perma- 
nents dont  la  dépense  sera  de 8,800,000 

La  dépense  totale  des  défenses  de 

Brest  s'élèvera  donc  à i\  ,650  000 

LORIENT. —  La  rade  de  Lorient  est  située  à  Tem- 
kouchnre  de  trois  rivières,  le  filavet,  le  Scorf  et  le 
Ter  ;  elle  est  divisée  en  deux  parties  par  un  Ilot 
droit  et  long,  nommé  Tile  Saint-Michel.  Un  sait- 
iuiit,  sur  lequel  est  construite  la  citadelle  de  Saint- 
Louis,  en  ferme  étroitement  Tenlrée. 

Celte  position  esl  très-forte.  C'est  un  des  prin- 
cipaux ports  de  notre  marine  royale,  qui  concour- 
rait puissamment  à  la  défense  des  Iles  répandues 
sur  cette  partie  de  nos  côtes^  et  qui  serait  un  re- 
fuge assuré  pour  les  croiseurs  alTeclés  h  la  défense 
mobile.  La  loi  de  1811  n'avait  rien  demandé  pour 
Lorient. 

La  défense  immédiate  de  Tenirée  de  la  rade  inlé- 
ricurede  Lorient  exige 100,000  ' 

Celle  des  ubcrJs  de  la  rade  et  de  la 
place,  des  anses  cilles  voisines 1,700,000 

Total  pour  la  défense  du  côlé  de  la 
mer 1,800,000  ' 
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Reporî 1,800,000* 

Ce  crédit  vous  est  demandé  t>Ar  le^ 
projet  de  loi  acluel,  el  voire  Com missio  ci 
vous  en  propose  Tadoplion. 

li  faudra  ainsi  compiéler  les  défenses 
de  Lorient  du  côlé  de  la  terre.  Pour 
cela  : 

On  devra  acUever  de  mettre  en  bon 
état  le  corps  de  place,  ce  qui  comprend 
la  double  couronne  du  port  projeté 
du  commerce  ;  rectiQer  la  iunetie  de 
Kerlin  et  améliorerla  ligne  des  dehors, 
des  fronts  actuels  :  compléter  Tenceinte 
vers  son  extrémité  de  droite  au  moyen 
de  deux  fronts  nouveaux,  s*appuyant  à 
la  rivedu  Scorf,et  mettant  dans  un  ren- 
trant les  chantiers  de  Gaudan,  et  cou- 
vrir ces  chantiers  pnr  une  fortification. 
Ces  travaux  sont  évalués  à  » 2^500,000 

D'îiutre  part,  il  y  aura  à  construire 
trois  forts  sur  les  hauteurs  deKermel, 
du  Moustoir  et  de  Calvin ,  situés  sur 
la  rive  droite  du  Scorf,  tet  deux  autres 
sur  les  hauteurs  entre  le  Scorf  et  le 
Blavet,alin  de  préserver  complètement 
la  place  d'un  bombardement.  Ces  cinq 
ouvrages  nécessiteront  une  dépense  do  4,000,000 


Les  défenses  de  Lorient  exigeront 
doncen  tout 8,300,000^ 

SAINT-NAZAIRE.  —  Cette  position  est  proté- 
gée, en  ce  moment^  par  une  ballerie  qui  défend 
bien  lentrée  de  la  Loire. 
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Mais  la  peine  ville  de  Sainl-Nazaire  va  devenir 
un  port  important,  par  suite  de  la  création  do  bas- 
sin à  flot  qui  vient  de  vous  être  demandé.  Il  àer 
viendra  dès  lors  nécessaire  d'assurer  la  défense  do 
ce  port. 

Les  projets  de  ses  rorti/ications  sont  arrêtés*  Ils 
ont  été  examinés  par  la  Commission  mixte  des  tra- 
vaux publics  f  qui  a  déclaré  que  les  travaux  civils 
et  militaires  devaient  6lre  exécutés  simultanément. 
Mais  les  projets  de  détails,  demandés  aux  officiers 
du  génie,  ne  sont  pas  encore  rédigés  ;  ce  motif  seul 
empêche  que  M.  le  Ministre  de  la  guerre  ne  vous 
demande,  celle  année,  le  crêdil  nécessaire  pour 
Texécution  des  (orlifications,  et  qui  s'élève  à  la 
somme  de 6,000,000  f. 

LES  SABLES  O'OLONINE.  -  Placé  à  la  pointe 
la  plus  saillante  de  la  côte,  entre  Ttle  Dieu  et  Ttle 
de  Ré,  ce  porl,  pqr  la  facilité  de  ses  attérages  et  sa 
sûreté  intéiieure,  forme  le  principal  point  de  relâ- 
che de  ces  dangereux  parages. 

Malgré  son  insuffisance  et  ses  imperfections,  il  a 
rendu  de  grandes  services  i  notre  marine  de  1793 
à  1814,  et  Ton  y  a  vu  réunis  alors  ju$qu'à2  ou  300 
bâtiments  de  coinmerce  ou  de  transport  ;  deux  fré- 
gates de  TElat  y  ont  même  trouvé  un  refuge. 

2,100,000  f.  vous  son td^mandé^,  dans  laprojetde 
loi  relatif  à  Tamélioration  des  porls,  pour  ce  port 
destiné  à  devenir  Tenlrepôt  de  la  Vendée.  Ce  cré- 
dit a  pour  but  d'y  créer  un  bassin  à  flot  de  cinq 
hectares  de  surface,  ce  qui  sera  suflisant  pour  lea 
besoins  du  commerce  et  de  ta  marine  militaire. 
L'accès  en  sera  calculé  pour  l'aclmission  des  bateaux 
à  vapeur  de  la  force  de  deux  cents  chevaux^  ce  qui 
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peul  paraître  faible  aujourd'hui ,  où  Ton  donne 
de  plus  en  plus  la  préférence  aux  balcauxà  1res- 
forbrs  machines. 

Gd  sera  une  bonne  slation  pour  les  croiseurs 
chargé  de  la  défense  mobile. 

Comme  pour  Saint-Nazaire^  la  création  d'un 
bassin  à  flol  aux  Sables  exige,  selon  l'avis  de  la 
Commission  mixte  des  travaux  publics,  des  travaux 
de  fortification  exécutés  simultanément  avec  les 
travaux  civils  La  forliilcation  des  Sables  n'était  pas 
réclamée  par  les  besoins  de  la  dcfonse  des  cô- 
tes, tant  que  ce  port  testait  dans  lu  situation  ac* 
tuelle;  c'est  donc  la  satisfaction  donnée  aux  inté* 
rets  civils,  par  la  création  d'an  bassin  à  Uot,  qui 
entraîne  la  dépense  exigée  par  les  travaux  de  dé* 
fense. 

Les  projets  de  fortifications  sont  arrêtés,  et  ont 
subi  l'épreuve  de  la  discussion  en  Commission 
mixte.  Mais,  ainsi  qu'à  Saint-Nazairc,  les  projets 
de  détails  ne  sont  pas  encore  rédigés  ;  et  ce  motif 
seul  empêche  la  demande  du  crédit  pour  tes  forti- 
fications qui  s^élévera  à 3,500,000  fr. 

ROCHEFORT.  —  Les  grands  établissements,  de 
forges  et  de  fonderies  de  Rochefort,  où  les  bâtiments 
â  vapeur  de  la  plus  forte  dimension  peuvent  être  im- 
médiatement armés  elponrvus  de  leurs  machine^;  la 
valeur  du  matériel  militaire,  réuni  aujourd'hui  dans 
ce  port,  qui  excède  100  millions,  doivent  faire  con- 
sidérer Rochefort  [eomme  un  grand  port  qui  doi^t 
être  misa  l'abri  d'attaques  régulières  et  d'un  bom- 
bardement soit  du  côté  de  la  nier,  soit  de  celui  de 
la  terre. 

Les  approches  de  Rochefort  et  les  passes  de  la 
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rade ,  sont  déjà  protégés  par  des  forts,  des  lies  for* 
tiHées  e(  diverses  batteries  cfiii  existent ,  ou  dans 
les  travaux  sous-eritrepris.  Mais  ,  pour  compléter 
les  défenses  do  remboiYchure  delà  Charentei  et  des 
rades  exloncures ,  il  faut  une  somme 
de 1,500,000^ 

Ce  crédit  vous  est  demande  et  votre 
Commission  vous  en  propose  Tadop- 
tiou  • 

En  arrière  du  fort  Boyard  ,  pour 
lequel  3  millions  800  mille  francs  ont 
éié  alloues  par  la  loi  de  iSll ,  savoir  : 
H  millions  au  département  de  la  ma- 
rine, pour  la  base  du  fort,  dont  les 
travaux  seront  terminés  dans  le  cou- 
rant de  la  campagne  de  4846  ;  et  800 
mille  francs  au  département  de  la 
guerre,  qui  ne  pourront  être  employés 
qu*aprcs  Tachèvement  des  travaux  de 
la  base  {  il  faudra  un  nouveau  fort  à 
l'effet  de  former  une  seconde  ligne  avec 
la  batterie  à  la  pointe  de  la  Perrotine 
(Ile  d'Oléron) ,  et  le  fort  d'Cnette. 

La  base  de  ce  fort,  è  exécuter  par 
le  département  de  h  marine^  coûtera  •  3,000,000 

Le  fort  lui* môme,  à  exécuter  par  le 
département  de  la  guerre 1,000,000 

H.  le  Ministre  de  la  marine  fera  com- 
mencer les  travaux  du  nouveaux  fort 
des  que  le  projet  en  aura  été  définiti- 
vement approuvé.  On  se  servira  pour 


A  reporter 5,500,000 
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Repori 5,500,000f 

eux  d'une  parliô  des  moyens  réunis 
pour  rexécuiîon  de  la  base  du  fort 
Boyard . 

Quant  à  la  place  de  Roeheforl  elle- 
môme,  la  prolecîlîon  do  ces  divers  ow- 
vrapes,  son  élbîgnemenl  delà  o6U\  ;tl 
les  marais  qui  couvrent  ses  abords  du 
côlé  de  lorre,  paraiseent  sulFiro  pom* 
le  moment  à  sa  défense,  malgré  les 
dérauls  de  son  enceinte ,  qu'il  serait 
difficile  d'améliorer  sans  do  grandes 
dépenses. 

Les  tentatives  d'un  débarquement 
dirigé  sur  Rochefort ,  pourraient  é(ro 
déjouées  par  les  efforts  de  troupes  mo* 
biles,  ayant  pour  appui  la  place  do  La 
Rochelle  ,  qui  n'est  qu'à  une  marcho 
de  Rochefort. 

L'exécution  de  travaux  considéra- 
bles de  fortiGcations,  soit  pour  amé« 
liorer  Tenceinte  actuelle  do  cetlo  der- 
nière place,  soit  pour  établir  une  cein* 
lure  en  avant  d'elle ,  selon  le  vœu  ex- 
primé par  la  Commission  irarmement 
des  côtes,  peut  donc  être  ajournée. 

Les  <léfen$e$  de  Rochefort  récla- 
ment donc  UD  crédit  do« . . .  • 5,500,000 

PORT-VEiNDRES.  —  Voici  ce  que  disait  le  ma- 
réchal de  Vaubaa,  de  Port-Yondres  : 

il  Je  trouve  tant  d'avantages  pour  la  France  ,  à 
t  bâtir  une  place  à  PortVendrcs,  que ,  si  je  vivais 
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«  ccntons,  cl  qu'on  me  fil  friire  cenl  voyages  en  Rous- 
«  sillon  ,  je  me  ferais  loujours  un  poinl  de  cons- 
<  cienced'cn  proposer  les  fortifjcaiions^commed'une 
((  chose  qui  imporlc  leliemcnl  au  service  du  Roi  el 
«  de  loule  la  France,  qu'on  nepeul,  sans  indigna* 
«  lion  Y  concevoir  la  nonchalance  que  l'on  a  eue 
€  pour  ce  poste  jusqu'à  présent ,  et  que  Ton  sesoii 
f  amusé,  comme  on  Ta  fait  à  CoUioure;  vu  même 
«  que  le  Roi  n'a  pas  un  seul  porl  à  50  ou  60  lieues 
«  de  là  ;  que  nos  galères,  pour  pouvoir  se  retirer 
cr  à  Marseille  dans  un  mauvais  temps  ,  ont  la  plus 
«  méchanle  mer  du  monde  (  Golfe  de  Lyon  )  à 
€  franchir.  » 

Les  éloquentes  paroles  de  Vanban  auraieul  éic 
autrement  vives  si  ce  grand  homme  avait  parle 
après  la  découverte  de  la  navigation  a  la  vapeur,  et 
après  la  conquête  de  TAIgcrie  par  la  France. 

Porl-Vendres  offrira  en  lemps  de  guerre  n^ari-^ 
lime  unrt  position  militaire  particulièrement  pré- 
cieuse pour  les  navires  à  vapeur.  Il  servira  de  senti- 
nelle  avancée  à  la  France  dans  la  Méditerranéc,et  for- 
mera avec  Toulon  les  deux  grands  bastions  de  la  dé- 
fense du  golfedeLyon.  La  navigation  entre  Port- 
Vendresel  rAlgérie,abntéedes  ventsduNord-Ouest 
qui  désolent  le  golfedeLyon,  est  toujours  possible  et 
comparativement  &cile,  et  elle  est  plus  courte  de 
20  treucs  que  celle  de  Toulon.  Aussi  ce  port  est-il 
ordinairement  choisi  comme  point  de  départ,  pour 
les  troupes  qui  sont  dirigées  de  l'Ouest  et  du  Midi 
de  la  France,  surÂlgerou  Oran. 

Ces  avantages  si  précieux  qui  ont  de  tous  temp» 
vivement  frappé  les  hommes  d'État  coraniêles  hom- 
mes spéciaux,  viennent  de  décider  M.  le  Mftnîsire 
de  la  marine  à  vous  demander  2,500,000  fi*.  pour 
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coTisiruire  une  Jelôe  sur  les  bas-fonds  en  avant  de 
h  rade  de  Porl-Vendres,  et  creuser  l'avant-port  et 
le  bassin  du  commerce,  à  9  mètres  de  profondeur, 
«fin  d'y  recevoir  les  vaisseaux  de  guerre  et  les  plus 
grands  steamers.  M.  le  Ministre  annonce  en  même 
temps  le  creusement  d'un  nouveau  bassin  particu- 
liëfement  consacré  au  service  de  la  marine  mili- 
Hlaîre,  et  qui  serait  accompagné  des  accessoires  in- 
dispensables à  un  établissement  maritime. 

Port-Vendres,  en  acquérant  ainsi  r!m[>ortancc 
à  laquelle  rappelait  sa  position,  devra  être  puis- 
samment défendue  contre  toute  attaque  ;  et  votre 
Commission  a  exprimé  le  vœu  <{uc  les  travaux  de 
fortifications  qui  doivent  remplir  ce  bnt,  fussent 
entrepris  sans  délai. 

Mais  M.  le  Ministre  nous  a  répondu  queles  études 
de  ce  vaste  projet  sont  encore  à  faire,  et  pourront  h 
peine  être  terminées  pour  Tannée  prochaîne. 

Le  crédit  d<;mandé  pour  l'amélioration  du  port, 
indépendamment  de  la  dépense  qu^occasionnera 
le  creusement  du   bassin     militaire  , 
s'éféve   à 2,500,000^ 

Il  faudra  pour  les  travaux  de  dé- 
fense      8,500,000 

Dépense  totale  pour  Port-Vendres .   H  ,000,000^ 
TOULON.  —  Sous  le  double  rapport  militaire  et 
marilimOy  Toulon  doit  (Uer  toute  Tatteniioa  du 
Gouvernement. 

Dans  plusieurs  mémoires»  et  notamment  dand' 
son  nouveau  projet  du  49  mars  1701,  Vauban  rap- 
pelle 1^  a  que  cette  ville  est  place  frontière  <et  doil 
«  être  capable  de  s'o|:^8er  à  l'ennemi  par  ierre  6t 
f  par  mer  ;  car,  Toulon  pris,  ne  pourrait  être  re-« 
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«  pris  que  sous  la  condition  d*élre  mattrc  par  terre 
«  et  par  mer  ;  2^  qu'il  y  a  d'immenses  richesses  à 
«  Toulon,  soit  par  Tarsenal,  les  munitions  et  ma- 

<  lériaux  qui  le  remplissent,  soit  par  les  vaisseaux 
i<  de  la  marine  qui  tous  seraient  periUis  jusqu'à  la 
«  dcrniéro  pièce  si  rennemi  y  entrait;  3' que  lo 
<«  port  de  Toulon  étant  naturellement  et  sans  aAi- 

•  fice  le  meilleur  de  la  Méditerranée  et  le  seul 
«  capable  de  noit'o  grosse   marine,   mérite  qu'en 

•  toute  manière  on  s'en  assure  par  cette  seule  rai- 
«  son;  A^  qu'il  peut  seul  contenir,  au  moyen  de 
«  son  arsenal,  tous  les  établissements  nécessaires 
c  pour  le  soutien  des  entreprises  du  dehors  et  du 

<  dedans.  » 

Aces  raisons  présentées  dans  un  langage  d'un 
naturel  si  puissant,  se  joignent  aujourd'hui,  comme 
pour  Port-Vendres,  celles  tirées  de  la  révolution 
produite  dans  la  marine  par  la  vapeur;  delacon- 
quôle  do  l'Algérie  ;  des  intérêts  européens,  et  des 
éventualités  politiques  qui  semblent  se  concentrer 
do  plus  on  plus  dans  la  Méditerranée. 

Boulevart  de  la  France  et  notre  seule  place  de 
dépôt  sur  notre  frontière  sud,  Toulou  est  la  sauve- 
garde de  Marseille  et  de  son  commerce,  notre  tèle 
de  pont  sur  l'Algcrie,  l'Italie  et  l'Orient,  notre  base 
d'opération  pour  toute  expédition  navale  sur  les 
côtes  de  la  Méditerranée. 

C'est  un  devoir  de  premier  ordre  pourJe  Gou- 
vernement de  la  France  ,  que  de  mettre  Toulon  à 
l'abri  de  toutes  les  attaques. 

La  loi  de  4841  avait  accordé  un ,  crédit  de 
4,600,000  fr.  pour  compléter  la  défense  du  cdlé 
de  terre,  par  le  rétablissement  et  la  construction  de 
forts  extérieurs. 
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Sur  ccttd  somme,  il  aura  été  dépensé ,  au  31  dé* 

cembre  4846 2,151,970' 

Il  esl  demandé  pour  1840 850,000 

H  restera  à  employer  sur  les  exercioes 

«wivanu 1,698,030 

ToUl  pareil. ......  4,600,000' 

Les  fortifications  du  Far  on  ont  été  poussées  avee 
activité.  Le  fort  du  Grand  Saint-Antoine  est  ter* 
miné;  celui  de  Maltxiusquet  est  plus  qu*à  moitié 
construit.  Il  reste  &  entreprendre  les  forts  du  petit 
Saint-Antoine;  du  Cap-Brun  ;  de  la  Croix  des  Si- 
gnaux; le  réduit  du  camp  Saint-Elme,  et  i  amé* 
liorer  les  forts  Lamalgue  et  Napoléon . 

Le  port  et  Tarsenal  de  Toulon  se  trouveront  pré- 
servés ,  par  Tachévement  de  ces  travaux,  desi  effets 
d'un  bombardement  ou  d'une  attaque  par  terre. 

liais,  dans  l'état  actuel,  la  défensedu  porl  deTou- 
Ion  contre  une  attaque  par  mer  est  presque  nulle 
sous  le  rapport  de  Tappui  que  des  batteries  à  terre 
doivent  donner  à  nos  vaisseaux  mouillés  dans  les 
deux  rades.  On  a  laissé  tiers  d'pntrelien  les  batte- 
ries de  côté  anciennement  existantes  f  on  n'a  pas 
achevé  les  batteries  commeneées  sous  l'Empire ,  et 
l'on  n'a  pas  exécuté  toutes  celles  projetées  par 
Vauban. 

Pour  compléter  la  défense  des  rades  de  Toulon, 
de  la  presqu'île  de  Cépet ,  de  la  rade  d'Hyèrès  et  du 
Jjlloral  jusqu'à  l'entrée  de  la  grande  rade  de  Tou^- 
Ion,  et  de  la  rade  de  Brusc,  îl  faut ,  d'après  le  tra- 
vail de  la  Commission  d'armement  des  cOies,  une 
somme  de  2,»0d,0()0  fr.  ci 2,300,000  fr. 

A  reporter 2,300,000 
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Report. . .  .^  . . . .    .  ..f.r  ••     2,300,00o 

'  '  Ge  crédit  vous,  est  demandé  pa  r .  |e    ;  >  t 
.  projet  actuel >  et  votre  ^ofnmMoff 
vous  propose  de  raecouder^  2  /*    t.:    . 

;  Ikisestait/ppur  achever  rorganisa* 
tTOti-maritime  et  militaire  de  Toulon,  à 
Creuser  la  petite  radei  O"*  60  ^è  profon- 
deuri  et.à.  la  couvrir  par  des  digues  d^-.    ^  ^  . 
feosivespartant^Tuiiiedelagros&etour,      1 
l'autre  de  la  bplierie  de  rÉguillelte;     .^:   [       \.^ 
Ces  travaux  qui  iransformerontJa       ,..j    ,    » 
petite  r^do  en  un  port  de  refuge,  de    ..  ! . 
m  pe|its,  hectares  de  superficie,  par* 
tout  accessible  aux  .vaisseaux  du  plu$.. 
fort  tirant  d'eaM»  et  qui  doteront  ain- 
si la  marine  d'un  vaste  et  excellent, 
mouillage,  où  une  escadre  trouver.a  .  ;     ,  . 

io.ute3  les,  facilités  désirables  '  pour . 
dj&ployer,  ses  mouvements,  sont  Tobr,    . 
jet  d'une    demande    de   crédit   de       ..  /, 
i0,500,000 fr.,  dans  le  projet  de  loi  /  '\.^ 

qui  vous  a  été  présenté  le  6  mai  derT»  *  >' 

nier, '.l'.. ! .,  iO,500,^ÔOO[ 

Le  fort  de  firégailli^^  situé  au  fond  ^ 
delà  i)aie  delà  Seine,  i^ûisant  ses  feux        .  ,, 
avec  ceux  des  forts  Malbousquet  et  Na*  , 

poléoU)  sera  nécessairepourcompléter 
)a.  défense  de  la  petite  rade,  et  la  met-  . 
If9  à  l'abri  de  toute  insulte  du  côté  de 
te^re».  Le  projet  de  jce  fort  n'est  pas 
complètement  étudié >.  dès  qu'il  ^er^i.  T- 

a^b^vé^.uiie  demande;  de  crédilsera 


A  reporter 12,800,000^ 
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Report..::...:.. 12,8(K),00(/ 

apportée  aux  Chambres.  La  dépense 
de  ce  fprl  et  celle  de  la  Batterie  à  établir 
sur  la  jetée  de  la  grosse  tour,  est  évaluée 
aujourd'hui  à  la  soqiiçe  de.  .«..•..     ^,1OO|60O 

Le  erédil  total  poiur  le^  travaux  de 
Toulon  sera  donc  de . . * ï....  i3>900,000' 

'  ïf  est  une  âernîère  mesure  destinée  à  exercer  la 
plus  heureuse  influence  sur  ravenirde  Toulon,  et 
dont  il' est  împossîbfp  de  ne  pa3  parler  en  s'occu- 
pant  de  tout  ce  qui  doit  conirjbuer  au  dévelop- 
pement du  rôle  si  important  que  ce  port  est  appelé 
à  jouer  sur  la  Médîlerranée;  c*est  celiede  Fagran-: 
dissement  de  la  vilfe. 

Toulon  à  une  population  de  40,000  habitants 
sur  une 'superficie  de' 32  hectares  seulement,  ce 
qui,  en  y  comprenant  la  garnison,  ferait  ï,350 
âmes  par  hectare,  c'est-à-dire,  un  chiffre  plus 
fort  que  celui  dés  quartiers  les  plus  populeux  de 
Paris.  Lorsque  les  marins  de  la  flotte  et  les  ou- 
vriers tfe  Tarse  n  a  kse  répandent  en  ville^  il  en  ré* 
suite  une  fourmilière  d'hommes  qu'on  ne  rêncQn- 
trcrait  nulle  autre  part.  Les  rues  sont  fort  étroites; 
les  maisons  ont  jusqu'à  six  étages  ;  il  n'y  a  pour 
ainsi  dire  ni  places  publiques,  ni  marchés  ;  l'air 
manque  partout.  L'intérieur  des  bastions  est  en- 
combré ;  la  rue  militaire  n'existe  presque  nulle 
paM  ;  les  casernes,  les  manutentions ,  les  magasins 
sont  insufOsaints.  Là  défense  de  la  place  souffrirait 
évidemment  beaucoup  d'un  tel  état' de  choses. 

Le  comité  des  fortifîéations  a,  dans  des  déliliéra- 
lions  Successives,  adopté  la  proposition  d'agrandir 
la  'plaée  deToulon,  eh  donnant  de  l'exteusion  à 
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IVoeeioia  stir  b  partie  nord,  par  b  Ibbon  flt  la 
(iroite  de  lenceiale  projetée  à  CasUgneau,  &  b 
gaacbe  do  camp  retranché  de  Sainte-Anne,  et  la 
jonction  de  b  droite  de  Sainte-Anne  au  bastion 
n*  7^  de  Tenceinte  actuelle. 

La  supcrCcie  de  b  ville  serait  ainsi  augmentée 
*de  40  hectares^  é'est-i-dire  plus  que  doublée  ;  b 
«iépense  serait  de  e^TOO^OOO  franrs. 

La  vente  des    terrains    militaires  abandonnés 
tiendrait  en  déduction  de  cette  dépense. 

D'après  Favis  du  comité  des  fortificationsi  cette 
'Opération  ayant  surtout  pour  but  un  intérêt  muni- 
cipal,  le  comité  des  fortiflcations  propose  de  b 
'bisser  entièrement  sous  b  responsabilité  de  b 
ville  de  Toulon,  qui  recevrait  les  vieilles  fortifies- 
lions  quand  b  nouvelle  enceinte  seraii  exécutée, 
ce  qui  pourrait  être  fait  en  quatre  années,  il  se 
pré^énteratti  à  ce  que  l'on  assure,  des  compagnies 
pour  cette  opération,  ^si  b  ville  hésitait  à  s'en 
charger,  moyennant  quelques  sacriUces  tant  de  la 
ville,  que  des  propriétaires  dont  les  terrains  hors 
de  la  ville  actuelle  so  trouveraient  enclos  dans 
1-enceinte  projetée.  Votre  Commission  croit  devoir 
appeler  Tattenlion  la  plus  sérieuse  de  TAdminis^ 
lration,sùr  une  mesure  aussi  importante  pour  no* 
Htre  magnifique  port  de  Toulon. 

Votre  Commission,  Messieurs,  est  parvenue  ait 
bout  de  sa  tâche.  Elle  espère  que  vous  vous  asso^ 
cièrez  aux  considérations  qu'elle  vous  a  présentées, 
et  que,  comme  elle,  vous  voudrez  en  peu  d'années  . 
voir  terminer  les  Iravauz  qui  doivent  C(/mplét^  b 
défense  de  nos  froniières  maritimes. 

Le  Gouvernement  demande  un  cr^it  4e  i  mil-^ 
lion  huitccni  mille  francs,  pour  raiHiée,i84&/^ 


(  i^9>) 
un  créJil  égal  pour  1840,  $ur  rensembh  dt  ciîs. 
dépenses  dont  le  ctiiffreVétèvera,  aînsî  que  nousra-% 
vons  étnbtî,  à  la  somme  dé  1 18,820,000  frl  Nfpus 
n*av6n$pasT0Qiu  ehanger  lesdl^posilions  du  projet^ 
deloi, paUculièremenlen  cequi  concerne  rcxercÎQe' 
4845;  mais  nous  exprimons  le  vœu  que,  conformé- 
menl  aux  déclaralions  que  votre  Commission  a  re- 
çuesavec  une  vive  sympathie  delà  part  deMessieurs 
les  Ministres  de  la  guerre,  de  la  marine,  et  dos  tra- 
vaux publics,  les  études  de  toutes  les  parties  de  co 
grand  travail,  qui  sont  déjà  achevées  sur  plusieurs^. 
|)oints,  soient  poursuivies  sans  aucun  retard;  et 
que  l'on  puisse  vous  saisir,  au  début  de  la  prochai- 
ne session,  sinon  d'un  projet  d'ensemble  qui,  à 
l'instar  de  la  loi  de  4841,  vous  appellerait  à  voter 
sur  la  gi&néralité  des  travaux   dont   nous  avons., 
dressé  le  tableau;  au  moins  d'une  demande   de 
crédit  concernant  les  points  les  plus  importants,, 
et  donnant  aux  allocations  pour  1846,  une  part 
plus  large  que  celle  qui  leur  est  attribuée  par  le 
projet  de  loîactueU 

Nous  avons  apporté  quelques  modifications  dans. 
la  rédaction  du  projet  de  loi,  afin  de  classer  en  deux, 
catégories  bien  distinctes,  d'une  parties  cr^ditsqui. 
vous  sont  demandés  pour  achever  les  places  com- 
prises dans  la  loi  de  4841  ;  de  l'autre,  ceux  qui  ont 
pour  objet  les  travaux  de  fortifications  à  entrepren- 
dre du  côté  de  la  mer.  Nous  avons,  de-plus,  spécia- 
lisé par  place  les  crédits  demandés,  ainsi  que  le 
voulait  votre  Commission  du  budget  dansladerniére 
session.  Nous  avons aussiannexé au  projet  de  loi, 
un  état  indiquant  les  sommes  qui  seraient  env- 
ployées  dans  les  diverses  places  dénommées,  penr 
daot  chacun  des  exercices  484Ç  et  4.846, 
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Nous  a vpçs enfin, 8ur  la  demande  de  M,,  le  Minis- 
tre de  la  guerre,  suppléé  à  l'oubli  qui  a'^yait  été  fait^. 
de  stipuler  Iç  reporl.s.ur  l'exercice  suîyanti  des. 
portionsde  crédit  qui  n'auraient  pu  être  employées 
dans  le  courant  de  l'exercice  auquel,  elles,  étaienjii 
affectées.  '        '.  .        . 


! 
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PROJET  DE  LOI 


AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSiaiV. 
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PROJET    DE  LOI. 


FROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GODVERNBMERT. 


Artide  premier. 

Une  somme  de  âii*hiilt  millions  cent  quarante  mltfe  francs 
(18,140,000  fr.)  est  spécialement  alTectée  aux  travaux  extraor- 
dinaires ei-après  à  effectuer  par  le  service  du  génie  militaire  : 

Sayoib: 

t^  Neul  millions  sept  cent  quatre-vingt-dix  mille  francs. 
(9)790,000  francs)  pour  Tadhèvement  des  tiovaux  «xtraordi- 
naires  des  places  de  Dunkerque,  La  FèrCi  le  Portalet,  Greno- 
ble, Besançon»  Sedan^  Soissons  et  Lyon,  en  augmentation  des 
sommes  dont  les  mêmes  places  ont  été  dotées  par  ia  loi  du  9& 
Juin  1841. 

V  Huit  millons  trois  cent  cinquante  mille  fr.  (8,350,000  fr .> 
pour  travaux  de  fortifications  à  entreprendre  du  côté  de  la 
mer  dans  le  rayon  de  défense  des  ports  de  Brest,  Lorient,  Ro^ 
eliefort  et  Toulon. 
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PROJET  DE  LOL 


AMENDEMENTS  DB  LA  COMMISSION. 


Artiehprenter. 

Uoe  somme  de  neuf  millions  sept  cent  quittre-tfaigt-dlir 
mille  francs  (9,790,000  f.)  est  affecta  è  l'achèvement  des  tra- 
vaux  extraordinaires  des  places  de  Dunkerque,  La  Fère,  le 
Portalet,  Grenoble,  Besançon,  Sedan,  Soissons  et  Lyon,  en 
aagmentation  des  sommes  dont  les  mêmes  places  ont  été  do- 
tées par  la  loi  du  25  Juin  1 84 1 . 

Ce  crédit  de  9,790,000  francs  sera  réparti  ainsi  qnUI  suit  en- 
Ire  ces  places: 

Dunkerque 200,000  fr. 

LaFère 285,000 

Le  Portalet i  20,000 

Grenoble 30.000 

Besançon 65,000 

Sedan 780,000 

Soissons S10,000 

Lyon .  • 8,000,000 

Total  égal 9,790,000  fr • 

Art.  2, 

Doe  somme  de  huit  millions  trois  cent  cinquante  mille  fr. 
(8,9i(0,000  francs)  est  affectéeà  des  travaux  de  fortifications  à 
CDireprendre  du  côté  de  la  mer,  dans  le  rayon  de  défense  des 
ports  de  Brest,  Lorient,  Rochefort  et  Toulon. 

Ce  crédit  de  8,860,000  francs  sera  réparti  ainsi  i|u^il  suit 
entre  ces  quatre  ports  ; 


(  i9i  ) 
PROJKT  PRÉSKKÏÉ  PAKJJL  GOUriAHEUErfT. 


Sur  rallocatioQ  spécifiée  à  t'arttcle  précédent,  il  est  ouvert 
au  Mloistre  secrétaire  d*Etat  de  la  guerre,  sur  chacun  des 
exercices  1845  et  1846,  ua  crédit tle  dis-huit  cent  milie  francs 
(1^800,000.  fy.)  pour  .chacune  de»  dc^ux  catégories  de  travaij^ 
mentionnés  dans  le  même  article. 


;Ârt.  8. 
Ils^a  pourvu  aux  dépen^ses  autorisées, par  la  présente  loi., 
conformément  à  Tarticle  18  de  la  loi  du  1 1  jiMn  18^2.      .    , . 


(  195  )i 
AHENIWtteN(rS  DE  LA  COJliUSSION,    ..  \  i 


•    *  Brest »,T<WH^Ofr,        -^         .. 

Lorîent. 1 ,800,000 

Rochefcnrt 1,600,000  •     , 

"*  ••Toulon 2,800,000  j 

Total  égal 8,850,000  fr. 

Art»     8.  »^-      ;.    i         ,»     .v« 

Sur  les  allocatiHia  fixées  par  les  articles  précédents  flt:^  ^ 

l'élèrept  ensemble  à  la  somme  de  dlx-hnlt  millions  cent  qna-  : 

rante  mille  francs  (Îl8;i40,000  francs},  il  est  ouvert  au  Minis-  . 
tère  de  la  guerre  sur  ^exercice  1845,  un  crédit  de  trois  mil* 

Ikms  six  cent  millç  francs  (8,600,000  fr.)  ;  savoir  :  ^ 

Ponr  .raclièvement  des  travaux  extraordinaires   des  .pla?  ; 
ces..... 1,800,000  fr. 

Ponr  les  travaux  de  fortifications  à  entrepren- 
dHTdù  c&té  delà  inér ^ ; .« .  1,800,000  h. 

Et  sur  l'exercice  I84O1  également  un  crédit  ^e  trois  millions  ;  ; 
six  cent  mille  francs  (8,600,000  fr.)  ;  savoir  :  \ 

Pour  Tachèvement  'des  travaux  extrawdinaifffS  des  pla-  * 

ces-. '..;........;.  Ii800*000fr.  '    ^ 

Four  les  travaux  de  fortifications  à  entrepren- 
dre du  côté  de  la  mer -^,800,000  fr. 

Ces  crédits  soront  répartis  pour  chacun  des  deux  exercices,  ; 

conformément  à  Féitft  ci-annexé.  "'     < 

'        *  Art.  4. 

La  portion  de  ces  crédits  qui  n*aura  pu  être  employée  dans  j 
le  eoonmtde  Feievciiee  auquel  eHeest  affectée,  sera  reportée  ^^ 
svr  l'exercice  suivant  avec  les  mêmes  affectations. 


Art.  5. 


•c  «« 


n  eera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi, 
nfermémcnt  à  Tarticle  18  de  la  loi  du  il  juin  1842. 


(  ipe  > 

iTATde  ripartttion  des  cridiU  demandés  pour  4845  ik 
1846  j  par  le  projet  de  loi  relatif  aux  travaux  extraon- 
dinaires  des  [ortificaUpm ,  présenté  le  26  mars  i  84S. 


PUteeê  déjà  dotén  paria  Im  du  35 
'  itfin  iSli. 


DaDker«|ia«. 
làVèt:  . 
Le  Focialet 
Qnmxààt.  . 
Betaoçon. . 
Sedan.  «  . 
SoitsoM.  . 
Ljos*    .  • 


Tout. 


TrtnmmSaêfimUf^ttUmu  dm  eMdê  fti 
m^t  4mi  h  rayim  de  iléfênfê  des., 
portt  miliiairêê. 


BrfsU. .  . 
Lorienl.»  . 
Rocjieforl. 


Tout. 


£IEaCICES 


1846- 


1846. 


20»000^ 

90,008 

65,000 

250,000 

310,000 

8fO,000 


1800,000 


S00>000>^ 
100,000  * 


536.008 


870ii00 


1,860.800  ^ 


400,000 
300^000. 


1800,000 


^(MfOOO^ 

400,008 

300,000 


1,800,000  I 


â 
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SESSION  4844 


RAPPORT 

WAXT 

Au  nom  dé  la  dmmitrion^  eharjée  de  Vexamm  du  proja 
d$  lai  relatif  au  régime  des  enclaves  dam  le$  eôloiUes 
françai$e$ , 

PAR  H/ JULES  DE  LASTEYRIE, 

MpuMdeteSiitlii. 


Sëaoee  du  M  Mai  f  M€. 


MlttWlEUnAi 


I>es  vœn\  de  la  Chamhre  d^s  Députés  ^n  ra- 
meur de  Tabolilion  do  IVsokivftge,  te  eonl  déjà 
plus  d'nrre  fois  bautemeni  fn&nife8lé9«  Dtver»- 
S4*s  projidsilions  émanées  dé  rinUiative  parlemciir 

^  Cette  Commfssioii  est  composée  de  MM.  Odilon-Barret, 
deTracy,  Teroaux-Coropans,  de  Lasteyrie  (Jules),  de  Carné» 
de  Golbéry ,  le  vicomte  d'RiuMonvilte^  le  comte  de  Las-Csses 
Delessert  (Françpis). 


L. 


taire,  ont  été  prises  par  vous  en  considération,  et 
dans  deux  ng^portsi,  expressippç  fidèles  des  senti- 
ments de  vos  Commissions,  le  principe  deréman- 
cipation  a  été  proclamé  (1).  Le  Gouvernement  ne 
pouvait  manquer  de  ressentir  cettenoble  impulsion; 
il  a  compris  ce,  qu'exigeaient  l'honneur  de  nos 
principes  et  les  intérêts  de  l'humanité.  Plusieurs 
administrations  marquèrent  successivement  leur 
passage  aux  affaires,  par  Ri  promulgation  d'ordon- 
nance^  tendant  à  améliorer  le  sort  des  npirs  d%ns 
nos  colonies,  et  le  26  mailS40,  une  décision  roya- 
le institua  une  Commission  chargée  do  l'examen 
complet  de  toutes  les  questions  relatives  à  l'escla- 
vage. Lelravail  dorcQtte  Commission  voasest  connu; 
•c'est  une  enquête  immense  et  approrondie.  La  ques- 
tion se  trouve  éclairée  autani  qu'elle  pourra  jamais 
Tètre  ;  les  résultats  de  la  grande  expérience  tentée 
par  l'Angleterre ,  sont  sous  vos  yeux  ;  la  mise  en 
pratique  de  l'ordonnance  de  1841,  donne  les  ren- 
seignements les  plus  ei^acts  sur  l'état  intérieur  de 
nos  propres  colonies.  Tous  lés  faits,  tous  les  docu- 
ments ont  été  analysés  et  appréciés  avec  une  rigou- 
reuse  impartialité  ;  il  ne  reste  plus  à  savoir  qu'une 
chose,  c'est  si  nous  voulons' sé^reùsêment  agir, 
c'est  si,  après  avoir  été  absolus  en  théorie,  noua 
hésiterons  à  faire  un  pas,  un  seul  pas  vers  Tap- 
plicalion  de  nos  principes. 

Yolre  Commission,  unanime  ien  faveur  de  l'éman* 
eipaiion,  ainsi  que  celles  qui  l'avaient  précédée^ 
pense  qu'il  est  superflu  de  rappeler  à  la  Chambre 


.    (1  j  Proposition  de  Mf.  Passyj  proposition  de  M.  de  Tracy, 
rapport  de  M.  de  Rémosat /rapport  de  M.  de  Tocqueville;.   ; 
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.  de»  péput^s  les  4noits  de  l'enclave  A  la  liberté ,,  et 
leSt  devoirs  que  nous  impofieni  trois  siècles  d*op- 
pr^sian  opérée  pa^  nos  mains,  autorisée  par  nos 
lois;  perso;) ne  ne  conteste  aujourd'hui  les  princi- 
pes de,  juslicCy.noéme  quand  l'application  fait  dé- 
fauu  Égalem^ty  il  lui  semble  inutile  d*insister  sur 
les  misères  de  Tesclavage.  Qui  ne  sent  que  ces  mi- 
sères uiaLéTJqlles  et{  mprales  doivenl  ^re  infinies? 
Qui  ne  coipprend  qu'elles  sont. inhérentes  au. vice 
,,même  de  Tinstiintion?. qu'un  adpucissement  pro- 
fond est  impossible  avec  son  maintien  trop  pro- 
longé» ei  que  la  liberté  seule  sait  concilier  l'ordre 
et  la  dignité  humaine. 

A  ces  considérations,  si  puissantes,  se  joignent 
des  raisons  d'naaptre  ordre*  Les  nécessités  politi- 
ques et.ia  prudence,  aussi  bien  que  le  sentiment  du 
droit  et  de  l'hunjanité,  militent  en  faveur  d'une 
prompte  émancipation. 

Les  colonies:  anglaises  avoisinent  nos  propres 
possessions.  Depuis  1838,  raffranchissement  des 
esclaves  y  a.été  complètement  réalisé.  Cette  mesure 
réagit  nécessairement  sur  nos  Antilles,  sur  Bour- 
bon et.méime  .sur  [a.Giiyape.  Que  nous. çonser.- 
v|ons  la  paix  ou  qua  nous  ayons. à  courir  les  chan- 
ces de  )a  guerre,  elle,  nackdrfie  essentiellement  la 
situation  absolue  et  rçls^Uve  de  nos  diverses  colo- 
nies- ...,.:..,■ 

En  cas  de  guerre,  aucune  sécurité  à  espérer  dé- 
sormais pour  nos  colonies  à  esclaves,  ni  pour  les 
flottes  qul,auraient  été  xshercher  un  refuge  à  Tabr 
des  fortifications  de  leurs  ra4çs^  si  l'ennemi  peut 
être  certain  de  .trouyer.! toujours.. une, populatioh 
entière,  prête  à.  se  soulever  à  sa  voix/  Le  danger 
parait  plus  pressant  encore  ;  la,  péf^essité  d^y  porter 


(  âoo  ) 

un  remède  prompt  et  efficace,  plus  impérieuse,  lors- 
que L*on  eonsidèlre  dnns  son  ensemble  la  situation 
de  toutes  nos  possessions  d*oulre*mer/  Tétat  de 
notre  marine,  et  Tappui  réciproque  que  doivent  se 
prêter  ces  deux  natures  de  forces.  Cette  question 
dMiumanité  devient  alors  une  question  de  puissance 
naiionale. 

Même,  durant  In  paix,  la  situation  n*esl  pas  par- 
faitement rassurante,  et  le  maintien  de  Tétat ac- 
tuel demanderait  de  grands  efforts  et  de  grands 
sacrifices. 

Les  idées  de  liberté  circulent  parmi  les  nègres 
dans  nos  colonies.  Us  ont  à  côté  d'eux  Texempte 
de  voisins  plus  heureux,  qui  frappe  leur  imagina- 
tion, et  excite  leurs  désirs.  Le  haut  prix  des  sa- 
laires sur  le  territoire  britannique  sollicite  la  con* 
voitise  ;  les  évasions  sont  fi*éqnentes,  et  les  moyens 
pris  pour  les  arrêter,  funestes  a  la  santé  de  nos 
Soldats.  L*ordre,  heureusement,  n'a  pas  été  trou- 
blé.  Quelques  adotfcissements  dans  le  régime  disci- 
plinaire,  et  la  présence  de  garnisons  nombreuses* 
sont  parvenus,  jusqu'à* ce  jour,  à  maintenir  la  tran- 
quillité. Mais  les^  esclaves  attendent  et  es(^rént  ;  la 
conRance  est  pour  beaucoup  dans  leur  résignafiori, 
et  les'  documents  officiels  démontrent  que  chaque 
Jour  le  prestige  moral  du  mattre  s'affaiblit  davan- 
tage; la  vieille  société  coloniale  e6t  totalement  éner- 
vée. It  n'est  pas  permis  de  retourner  en  arriére,  il 
n'est  pas  possible  de  s'arrêter.  Maintenir  rancten 
régime  est  aussi  difficile  et  plus  dangereux  que  de 
préparer  et  d^'nstituer  le  nouveau.  Un  nouvel  éfé- 
mcntde  force,  un  meineur  principe  d^autorité  doi- 
vent remplacer  cette  autorité  défaillante  du  maître^ 
et  fa  suppléer.  U  hui  que  la  puissance  publique  se 


substitue  gr^dMcil^meo^i  à  la  puissance  dome^lique»^ 
(*!   qu'améJioranl    tout  autour  d'elle»    elle   fasse 
promplemoQl  deresclavc  du  mutlre  un  sujet  de  la 
loi;JlâU)njs*nous,  Messieurs,  car  nous  ii<3  demeure- 
ren»  pas    tou|pura  les  mattros  des  événeoieiits., 
Vous*  n*avcz  |)as  i  choisir  enlro  un  ùalu.quo  ras- 
surant, iel  tine  aventure  glorieuse  ;  mais  bien  entre 
une  émancîpaiion  laite  par  vus  mains,  avec  degrés, 
prudemment,  en  profitant  d^  toutes  les  leçons  d^. 
rexpérîenQéyPM  une  émancipation  faite  sans  vous, 
et  peut^élre  contre  vous.,     .... 

Dana  de.  pareille,  circonstances,  possédant  tous 
les  éléments  d'^^ppréciation  ^  le.  Gouvernement  ne 
poufvalt  tarder  à  présenter  unp  toi.  Quel  est  Tesprit 
ei  le  Vuî^e  c^tte  loj,  c'est  ce.  que  nouç  allons  d'à* 
bord  êxamirior»/ 

lia  Commission,  présidée  par  M.  h  duc  de  Bro* 
glîe  »  terminait  son  travail  en; proposant,  au, Gou« 
vernemenl  deux  modes  <Ijfférents  d'éoiaiij^iîiation/ 
foroiiilés  dans  deux  projets  de  loi.  L'un  et  Taulrq 
GOiilenaient  unesériede  mesures  transitoires,  CQn^ 
aîilérées  comme  nécesbaires  pour  préparer  l'esclave 
ù  i«  liJberlé.  Ge  sont  ces  i^csures  qui  foraient  le 
projfit  det  ici  actuel ,  et  le  couiposc(tt  presque  en 
aoiier.  Il  ne  nous  est  pas  parveiui  dans  la  l'orme 
qui  lui  avait  été  primitiven^ent  donnée  par  I(ïGou* 
vcrnemient.'La  Commission  de  la  Chmubre  dqs 
Pairs  a  complètement  madi(lé  celte  .forme,  l^aré* 
partition  des  pouvoirs,  telle  ({u'eUe  était  réglée  par 
la  loi  do  1883,  lui  a  paru  utile  à  maintenir,  et  elle 
n'a  pas  ora  devoir  transférer  à  l'ordonnance  les  at- 
tributions que  s'était  réservées  le  pouvoir  législatif,^ 
Deacbangemenls,  d'une, nature  plus  grave,  avaient 
en   cmire  été  ânivoduits-  Par  quelques  unes  de  seis 
P.-V.  8  H 
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prop08tfiôns ,  cetlc  Coinmfasion  s'ébignnit  du 
principe,  ou,  pour  porter  plus  cxaclemeni  ,*  du  but 
de  la  loi  nouvelle.  La  Gliambre  des  P&îrs  nel^ai'fMU. 
suivie  dans  cette  voie.  Tout  en  maintenant  âu'pro*^ 
jet  la  forme  qui  venait  de  lui  être  don née^  elle  s'est 
complètement  associée  à  la  peivsée  première  du 
Gouvernement.  Le  vole  de  plusieurs  amendements 
et  une  discussion  lumineuse^  ont  restitué  Au  projet 
de  loi  son  véritable  caractère. 

On  le  voit,  telle  qu'elle  a  été  conçue,  et  telte 
qu'elle  est  sortie  des  épreuves  qu'elle  a  ftiibies;  celte 
loi  n'est  pas  une  toi  d'émancipation  complète  bu 
absolue.  Elle  ne  se  prononce  sur  aucun  système 
particulier  ;  elle  ne  flxe  aucune  époque  précise  ^ 
mais  elle  contient  des  principes  de  Ii1>erté  qui  ne 
resteront  pas  inféconds;  elle  conduit  et  préparée 
Témancipation,  elle  la  nécessite  et  la  commande. 
Dés  atJjourd'IuiT  elle  au'iéHore  la  condition  maté-, 
Vielle,  m#nile  et  légale  des  esclaves;  ils  pourrool 
acquérir,  posséder,  se  racheter.  Au  lieu  d'être 
considérés  légalement  comme  des  meuble^i  s'ils 
sont  esclaves  de  ville;  comme  des  immeubles  psr 
destination,  s'ils  sont  esclaves  ruraux ,  ils  devien- 
dront des  personnes  civiles.  A  Tavenir,  l'État  s'en-» 
querra  avec  plus  de  soin  de  leur  bien-être  physique 
et  de  leur  éducation  morale  ;  en-fin,  une  force  nour 
velle  est  donnée  a  l'administration  métropolitaine, 
instrument  nécessaire  de  tout  progrès  efiioaeeet 
régulier  dans  les  colonies  à  esclaves*  Certes,  rie» 
de  plus  juste,  rien  de  plus  raisonnable  que  ces 
idées  et  ces  principes  en  eux-mêmes;  H  n'est  pas 
besoin  de  le  démontrer. 

'  Cependant  le  projet  de  lot  sur  les  colonies  a  été 
l'objet  de  nombreuses  et  vives  critiques.  On  lai  m 


(  20S  ) 

Opposé  ded  objeôtionê  de  natures  diAtoMicft,  $011* 

rent  coDlradicloires.  On  iVii  d'un  oôlé  z  aucune 

améUbrâimn  morale  et  religîeusa  ne  peut  avoir  tîcii 

soûs  lé  tègirSé  de  resciavage,  .cet  étdtétftot  liii- 

mfiine'leeonlrilirede  i;)  morkle.  I^cs.éonaoils  oolo* 

niaux  sont  les  adversaires  de  toutes  Ms:amëlh«ai- 

ttons,   parce  que  toutes  ont  pour  'Coôséqttooce 

raffranchisscment  qu'ils  repouéseàl;  oKleur oonfier 

le  règlement  d'une  partie  des  mesures:  dlexéoutjoiiv 

c^est;  sciemment,  frappor  la  loi  de  siéviiité.  midi 

que  lé  maître  eonsërvèra  la  facnlté  de  punir  sot 

i?$clave,  les  droite  accordés  à  celuî-ei  seront i4iiu»- 

soirés;  ils  poui'ront  même  tournera  son  détriment, 

en  provoquant  une  lutte  inégale  ent^rè  le  faibte  et 

le  forl.  D'un  autre  côté,  on  prétend  quêJ>ienp4u 

dé  souflVahces  matérieiles' existent  sous  le*  régime 

actuel  de  no6  colonies';  que  )es  so u If ra nées  morales 

sont  raremeril  seuties  par  les  esclaves;  que  leur 

reconnaître  un  droit,  si  peu  considérable  qu'il  soii; 

c'est  fVùslrer  le  maitred'ûne  partie  de  sa  propriétq^ 

el  que  toule  tehtulivê  pour  élever  la  condition  de 

l'esclave  n'aboutira  qu'à  désorganiser  le  travail»  à 

compromettre  Fordi^e,  et  à  arrèterla  produciien. 

Ces  ai'gttments  et' beaucoup  d'autriesqui  nous 
sont' opposés  ;  prouvent  plutôt  la  djt'iieulié  de  la 
question  qkic  le  vice'  de  ta  loi ,  et  ils.  aboiitisaent 
tons  à  Tune  de  ces  deu«  assertions  ^itrènies  :  ileei; 
impossible  d'adolictr  Tescfavâige  ;  il  iest)  impossible 
de  préparer  à  la' liberté.  Messieurs»  la  irérité  n'est 
pas  toujours  atssSi  absolue  :  plusieursf(|egrés  6x*is^ 
lent  ehtre  le  mal  et  le  bien.  Il  n'y  a  pas  de  nieswe 
de  ce  genre  qu'on  no  pDiisàe  à  fyrioiri  (iémorntrer 
inexécutable,  et  sirappHcation  tioutèvedcediiBoiaU 


(204.) 

\H  indiiemluéfi  ,  elle  faîL  loinJl>or  shi^M  l>eaucojfp.(ile 
prétendues  impossibilitési  '  - 

Sans  doale  voire  Commission  eùi  lièàré  que  la 
loi  proeédâi  avec  plus  de  fermelé  el  d'ensemble  i 
qu'elle  marchât  plus  dlrectemeni  au  but.  Les  me* 
sures  peudék^idéêsoiil,  en  pareille  matière,  le  grave 
inconvénient  de  soulever  plus,  d'obstacles  qu'elles 
n'en  surmontent,  ol  peut-ôtr^.aur^iiril  mieux  .v^lti 
ne  pas  appeler  à  la  (onfeelion  dq  çetle  loi  tro^s 
degrés  de  pouvait  s  suGacssir^i  dont  le^  idées  et  \es 
iendanccH  nesoni  pas  ^eutiquCK,  Hais  voire  Cgm- 
miteion  ne  saurait  adnieitre  que.,  nous  soyons  ei?* 
/ermés  enlro  deux  ioij^ossibilitéç.,  qu'il  nous  faille 
accepter  rauqien  esclavage  tout  entier  avec  ses 
châiîmenls  inbumaius  etsonigoqble  dégradation, 
ou  qu'il  •  ne  noua  soil  pas  (jermis  «de  diriger  la  rù- 
novaiion  sociale  qu'appellent  nosve&uj^  ot  qu'amer 
neronl  nos  tfffotis.  En  théorie ,  pour  la, France,  la 
M  actuelle  paraîtra  peu  significative  j  niëme.quel* 
qucsuns  laconsidér^roRl  peut- être  com^nc  un  pas 
en  arrière  ;  en  pratique  ,  et  pour  le» colonies,  elle 
est  un  progrès  sérieux.  ,        . 

On  ne  saurait  irop  s'élonnei:  do  tout  cc.quU  ét4 
nllogUK)  sur  les  consétiMenpcs  de  cette  Ipi^  qu'on  n'a 
fias  craint  d'appeler  anarçhique  et  spoliatrice,.  Paur 
démontrer  d'une  municrc  péremptoire.le  n^^ant  di\ 
toutes  ces  attaques  passion  i»ées,  il  suffit  de  racon 
ter  les  faits  et  de  lapi^eler  qu'il  n'e^t  pas  mq  seul 
principe  inscrit  ici,  qui  no  se  retrouve  dans  les  an- 
ciennes législations  coloniales,  et  qui  ne  sbii^  au- 
jourd'hui même  ,  pratiqué  dans  les  possessions 
françaises,  danoises  ou  espagnoles.  Les  ordonnai»* 
ces  salutaires  sur  le  recensement  et  le  patronage» 
qui  ont  excité,  la  dcrniêro  surtout ,  une  si  vive  op^ 


(  205  ) 
fcwîiion  ^  jM^raJsMeiit'ique  r6pr<MlHir94'9iiCfanq^ 
mesures  aniérîaiireMefti  pfescpHespa^  VMU,  foyuX 
dit  16  oetubre  ilUfiéi^tp^r  Jes  regteiDiifits.de  1803. 
Les  droits  recooAuSfiiiu  afirancbisiiie  iH>iU:pas  non 
plasun^  nopyeaa^ôdfi  b  cîviUsaiipp  inçUpr^e.  Dans 
ré(lâ  r^j^l  4è '16869 .  i^pipelé  le  Coda, noir,  pfi  lit« 
ar^-60.^   •    ..,.    t-    .     .  .'.     , 

«  Qq(r<>9anft  aHKtairrai>ct)i$  les.  pidmea  droi^,  pri- 
ifiiUèg^ei  iptMiUMiésdootjouUsaiài  Ic^  per.sonjne3 
H  AéMflr  Ijbres  j  routons. HMe  le  mériu»  d'mie  JibW'ié 
irlMsqiiiseipwduis^.w  etitvifjanl  p0iMr:l.j<2iirs.p^r- 
«  sonnes  que  pour^leAir^-^î^PS»  lea^fp^mes  effeu 
*  <^e  leiioi»liaujMtela.lil»eriÀ.na^wejm4rau3^,à  iios 

•:allUfeS*MfSlS»'t.  i/.  :',   ,  .      ..,,     .  .  v>    ■;.     •  •         j 

( ;«E^letoajilrles!di9po0iiipiisidq  l$i  Aoi  sçl^Melle  p(itL 

leuns pt écédeivl»  «l.if^urStapaiqgiiesi.  M^^jl^i  ÇodjQ 

.iioiri(rdcdo»MQae;dkl6€^obrt»  IT80^mm>  honore 

le  flMÉistl^a>du  i»aiKâQbiil  de  jCaaMrJ^^y  I4  B^lemem 

de  flMéaitaiii  11^^  aigné^iar  U  cQntre#0)tf$ii  f^ro^^» 

«i^lbiè^lemeoidcr  Yîotw  :Ibi9ues,M  loQSi)u  Uj^ 

VeselanÉge^  la  Guyimeir  Vous  narrez  daya  loua  .cas 

éditsv  ordoffi'oaiQcea^etaègieiaeills,  el'  lorpiud  sou- 

veiuti.  répétés»  parrohaeiin  d'eux ^  la  mèoie  bpiilaU^ 

delràfaihqueidaua^a  loi  actueUe;  rinlCMlielieAtdiit 

iraiaaiipoôr  Iqs  disnaUcheS'  et  icsffitesr;:  beaucoup 

plM  tloiDbbeiiseaautnrefois  qu-uqjeilrd'hnti;  làdUica^ 

CMii  «oiiile  el  reh'gieuse*  des  «sciages  pref  criie  isou^ 

dèsipeimkséffàrèsv  «Haut  jusqu'à  la  conflscaUoo. 

de  l'fseliive;.|iaujoiiraMune  pelilo  porlioq  de  lerrie^ 

accordée  îndépendammenl  de&.vîvrea»  foArftis,}  de^ 

prëcaqiiottsmohifili^  prises  contre  les  iraitefDeo  U 

înhuinaitis  des  HiaUres) le mogislral  désigné  cornait» 

arbitre  enire-le  matcreeiJ'esolave;  enfin  desatltin;^ 

tessimélbles  cbnlfn«ieMemcnt  perlées  pivr  iaJoi^àce 


(406  ) 
qtlb,  Aétïi le^ ddhyfiles, on  uppeHe  iepiMiwir  domî^ 

'é  Leâ  ef^él&vei  qtii  lie  seront  ^s  noôrris^  vé%tk 
u  éi  émtèt^as  p^r  leilrê  mtttti^/'^on  <^ii«  kioaè 
<*  ravôfis  brdôniié  par  le^  pré^eniè^^  poorrotilén 
«-  déhnei'JiViè^  iloti*e  ptMureiif^i  él  m^lC^e  liÉuy» 
«  mémoires  entre  ses  mains,  sur  Içsqnels,  et-ftlèmiè 
«  tffofft<^,'  SI  led  avf)5  hii'  tiebhetit  d-tattHeyr^^  les 
n  ttiâfltréH  sefo^rrt  potitistiiv^  i^^à^  re^aéle  e»  "«Ms 
(t  fhiis.  Gè' qtié  1)0»^  vèuians^tre  obdervé^potir^eB 
«  cHfiièsi  iet  ti^aiietiienls  lMrbfttei<»i  tniiuiMinp  des 
*    môHre*  ërivéfs  leoN  ësekives.^   :      .      ^  * 

PârcOûrei  (à  \ùtt^M  6érfé  dés  drr«l8  èl  AéÈ  onires 
royaux,  vous  trouverez  un  arrêt  du  conseil  de  it^llar'^ 
tini<iue,dVji16ii[iai  1191;  un  autre  du  ^ofis^UtluCtip, 
dti  7  se^icc'ttibré  174é,  qnî,  après  airoir  (^onddtniU 
de^  luaiEfiBÀà  ranËende'poursévi(!es  entdj^slëun^eit 
dèttéft,  }«u^  défendant  de  réefdi^r«  aotia  ^paliv»  dé 
panitibVid  4!drpi»reil6$.  En  nena^nt  le  iii»t«^D  d» 
ees  peines  torpôrellea  odién^esi  du  stopplioe  àe  Veth 
elave^  d^pareila  arrêts  Aiénageaiént  peu  la.prea^ 
xï^Q  de  VjaotoHté  doninicaJe;  ei  veuHlea'  rèfl.éohir 
^«'  le  pbuvotr  arbitraire  des  gouHreriteiinsv  s^tiasi 
bien  queiiaifaotthé  Qu'avaient  les  tiiibuqatisdû  ju*- 
gor  à  Vet;iraor<linaire^  permettait  de  pUntr  fiémbre 
de  faits,  contre  lesquels^  sous  ^empire  de  notre dét 
gfslation  plus  régulière^  la  poursuite  Qst;)flDêiM 
impossible.  La  sanction  pénale  exislatl  alors  i^pU? 
cfteaÉent  pour  toutMles  oonlraventîonsaitx  prea^ 
errpiions  des  ordonnances.         i  .  ;... 

•A  Di<u  Ile  plaîM  que  nous  p^élândiolM  que  les 
exemptes  do  irbîtomenis  iuhuwiftima  soient  aujotir^ 
d'^ttî auasi  communaqua  parla  paasé«  Nous  eroyOUa» 
nous  aimons  à  croira  le  coMraire^  L'abOlitrU^n^  4e 


la:  traite  a  dpfii^riô  4e  fpraad»  tltangealeals  (Janti  le 

ivgiiiie  dîMîpiînatce  I  .mùïi  wiJgmenl  poroe  que 

raMilhfoiesl  .^evdnu  p^lcig^i^éci^ufc,  €l  qu'on  Va 

mohfigèdafsniagey'inai»  mast,  Jcs  nègres  Oréoles 

étant  4*(mlu(i8ir6  plu»  inaiiifables  qm  o^jux  ileiraiic. 

à  mesuicil  que  >le  nfoîfdir^  4^  ces  dernier  g  dimU 

Mttflv^le  '.'poHee:  des:  atelîorq  s'efti  faite  pins,  aisér 

aMnft,:  et  Ua)€liftttiMente.eiijcef|iîfo  aoat  devenue  p)m 

rhtesf.  U.fiiui'»ii8$i  rendtfSigpAee  de  là  diminution 

dea  violenâes^alfocee  et  d^e.barbariee  êu«  pregris 

de  Mcinilflaiioni  et  amhabiiudM  plue  d^uoesdea 

celons*  Malgré  de  irîatee  t xe6pUQn$ ,  f>«  ^sy^té^if 

pkttniodéîiéa  ddnegènéreiemfOfi^pn&valu;  mate  41 

atitotTpia'  les  inoiare  étaient  pir^atqa'onjounl'lmi  |i  A 

oarteina:  égard»  la  législation   éiail;  meJUeure;  si 

aetuelle«ArliiJefrnk€silrii  6o(ii<meitleii«ss^  l9.législ«- 

lioBsaisquyenl  pire.  N*est»Jl  p^  jysteet vraisofinf** 

Ue4n  itti  faire  sutvre^outatiitioÎMlaa.  progrès  4^ 

It  eoéîété^ôlonînleî  Geiie-iéfl^xieni  noHS  amÔAe  à 

fNirleii  des  traiaeeules  imiovatieins  réelles  deU  loi. s 

I^e  eamedi' légal»  le  pécule  t^gs^l  et  ie  roiçhal  forcé.  . 

Encore  fafut<-il  Caixe/obsenver  que  le  péQu^  eiiittede 

fdit  daha^ Mutes  nostoolontes»  Bieai|ue.l3  loi  en 

ace^eda  la- prafiriété  aux  Aialtres,  On  ae.cire  pas 

d'exemple  ,qtl'«att€fin  ait  ai>iisé:  de.c^  droit.  Celui 

(fui  Je  ferait  serait  uiis  au  ban  (de  .h  société  oolo* 

iMa1e4 

•  Un  jour  de  travail  pat  aem$inet  e^tgénéralea)en| 
Miieédé  à.  Tesol^eà  la  llariiDM|ueel  à  laGuadef 
kHipe^  pîMTSukyvenirâ  ea:fiottrrîturewA|  |a  Guj^ôe, 
ofli  «à'aicefde  que  deux  aamedi^  par  010194  L'^qasge 
d«i  aamedî  n'est  pea  introduit  à  Bourbon  ;  les  vivres 
y  eoni  distribuéi  èn;natttre.  Cette  (aculiéi  donnée 
au  négi^  de.  tr^vaiildr  un  jour  à  son  compte,  en 


C  20t  ) 
échMge  de  là  nourrîturerqw  le  matire  lui  doki^(^ 
euUé  dont  it  né  )pô«rra  pas  jouir  paip  tem  et  lour^ 
jours^  il  est  vrai,  à  oMse  de  la  iliversilé  de^dieux^ 
des  olimots  et  d<fe  iraToux,  n*esli  pas  nonpius^ 
comme  on  ^e  Toit  ;  gubversive  du*  réf^me' actuel; 
maiâ  le  pécule  sert  à  le  raèbeter,  et  la  Ubertéido 
travaille  samedi  peut  produner  au  nègre feshioyem 
d*an)aS8e^lé  pécule,  iie  rachat  foreèest  bi  vérJiaMs 
cause  de  Topposltioti  qtie  l'on  fait  aux  ééuîi  prêté* 
dentés  mesures  ;  depdndant  le  raehat  forcé  existe 
déduis  un  ternes  imméitioria^à  Gubaeto  PwtoRloo. 
Depuis  4832^  il  a  étéintroduit  dans  les  eolôniesda*^ 
tii)féesf.  Rien  done  làencore^de  subversif  tiid'exoi^v 
fiitailtl  El  i^ûoi  d4  fi^ltis  juste^  MessteusBySiilu  jknciee 
ti'êiblt  plis  la  libeHéi  quelle  dréit  de  setaclietenpar 
tes  friiiUde^nUravailIquede  devedir  lilMreJidp^te 
avoil'  prouvé  au  -prix  dé  bien  deslabeurs^  qn*(H»  était 
digfietrètrelibre!  Un'est pas uneseole desdîs^i^ 
lions  de  celte  loi'  qui  blessë'rë^lleiiient'Hesîniérèts  ; 
irili3reis^eii  légilïtnes,  quanrau  pmioipdrar  te^wi 
ils  sont  fbmifêSi  mai^  q^e  lu  métt^ofiolerKibii^fBahroir 
hiénagef,  tHr  ils  oni  éiô  snneiionn^  j)afi'bf  loii  '  ^- 
*  Votre  'Commission  est'  néanmoînii^^fSsrtilotn.da 
eontesier^^ue^ia  proclamaiioiv  de  droits*  tiauv^aox 
ne  ^oit,'d^hs  lescirconsiarioes  actued^y  «q^ctesi* 
gnîflcaltf:  eéiieloi  est  desUiiéé  à^iflOoer  à  Ih  Um 
sur  l'esprit  du  maître  cl  sur  celui  de  Pesclave^  tfessi 
là  son 'but-,  ei  d'esi^à'^cause;  de  M'but>que*nbus 
l'appuyons.  Il  fsnf  qde"  le  mallre sache  ^que  le'dndvi 
alisôlo  do  t'Kommestir  rhommb,  est'eowsîdèréipar 
voùfs  cOmmie étant  une  chose  cdntMire-iniiipok,<ei 
qu'un  élat^so^ûl  'aussi  Vicieux  nie*  se'  (Arolotigei^ 
pas. il  importe  aux  intérêts  de  rEiai,  •  à  ceifK  deç 
colons  âurioui,  <pi6'Voesf»ssie^.co4)iiaHro 4a  vérité 


(  200.  ^ 
(#ut  estièite  »  ifue*  vous  manifosli^  .  v<^lr6.  B4ialtt* 
Uon  4ii^aii}«ÛA..Ëtt  purlani  4|yee;Uoe.conipl6(« 
Milelé ,  'voire  Coméiiesîoit  : pMdfi  agir»  ^âgAin^at  ^ 
poliUqttemettiiel  QlildOieQti  fKMir  ^uitéreMs^^BUjLn 

.QBanUÂ  TesQ^i^td  ,  U.^stîncoflfteatabjd  f|iieToqi 
améliorœ  tt;ôan<lîliQf)  légule^  qaa  .voas  relfllfZiiaa 
«lufllkiti  morrfe:  /iiiQi8i;pmti68 garde,  {X-l-ondit*.* 
aièibé:daBS  le*  aelnide.flQr  ûnsoiiiiiaaioa:)  l#t4rfHl 
peut 'dire  iciéestmtltf'éiiïaîi^  JUorifM|;iie  «aus  oqh^i 
eédfBàa'eaoiàve  le  pécule  légal  ^  «q.  iu,^,di!uil,r#f> 
ckat  loojorira  ëiflSetleiàofiérbl*^  ne^aiia  expoMjSa 
fom  pas  *ab  .danger  qu'on>ltii  enlèvera.  V^wit.i^^ 
nièjfens  d^omaftsèir  oeq^otile-?  41  4ui  aera.p^AiMsé.df^ 
^fcvarr  la  îlégHJinriléideytla  poss^MHM»  ^a^Q^ifta 
flfiebilfera^àUqft  aptviirteMiiit.'  hes  ^Mm^\im^4p^ 
imleof  €êft»àt-«sinrbitiintesi  et.  A]iia>  Malitiqn  d^ 
propriétaires  suffirait  pour  rempèche^nle  remplir) 
la  pMecripiMHi  do  la  lai^,  qui,  exiga,  aVaM  ^  JitÀa- 
tîap,ioiiengagei»eBt  de.  traçait  paudani  oîiMiiMia^» 
oMifàciéioiiBc  une;  patêOMie  de  eoadilÎQtt.Ui^m) 
Sbr^  ces  ilet ikiers  |)Ojiiia  i;nofia^)revliaiiflrj(H)a>U>uAiÂr 
rheare  aox  pptkniersfj  JMi4>4e'M[îiiiabrad^)a  marine 
a  ifQeique-pevdimiatt^^ioaa^pnUicyniMiiarSwvanA 
kidécÛraiiao  deM;  le^MinrisUreyraitei  volf^Cofnh 
itoisslati >  U .y  auraii  ^ ■- %évttaMA dénidef juaiîm 4 
8ii|'en^ppiiqllB^lefprelmkr  t>aragi9phe^dt^l(arl;>4y 
^iii  ;  pontraircment^aiiidrcnt  «opiinun  ^.^bijga.rean 
clava  à  f^ire  la*  pr6ave:d0'la»légkiiii*|é.d9:«a.4>rom 
priélé  mobiliaire ,  à  tout  at]ire»teaa*itae  editi  d'un 
iK)l<in€ODleétaUey  non  :  jullicliai^eBleni  {irouVé.!.  Le 
dfoil  '  (|ae  lea  4ier$^  aussi  bi«n 4|tae  A'iÉla^ ;  4Nfty(  ;j^  $19-^ 
ccimMfU'eaetave/olà  racili(KrrJ*aèOfoiasanieiUdfêjSK>ii 
pé(Mile;  ^èttie  bh  vue  ^a  radiai  ;  ae  a^iaraiiiôlcfi 


(  JIO^) 

irôfoiêtti^i  pat«gt*(ipbd  dé  fariîole  Â  ,  eli  sUfMikiiit 
qAë  left^enét^vés  (kôutirom  McèVoiV  par  teslanietai^ 
el  par  acte  entre  vifs ,  écarte  tout  doute  à  ceiégutlv 
M.  1émim%(fë'A«  la  tmriine  ompte^  dmftits'Or- 

oiittoitfdeif'arlv  6><élflbUc)d8^yii8ie8fca8e8  d-aj>par6«. 
«i&riea^',  et  flier  dwntaxiînutai'rdB  vaieiMu  !Enlhi>^ 
Fart.  iOpH^erit  lu  forthAlîohd-inliitoUer  cotmiiB^ 
qui  iW  sbm  paseonfeu^  avec  loi  ateUer»  dtsoîyAèK- 
nêirm'{  le»  hônitiies  libres  séifIfeyttàvaiUciroiit  ;  ei^ 
gttL(sé*è  oeii  alelieédu  Ûou>ei«neiQttni  ,  ies^esplavet 
qili  pMilYKIU  ^if  rifèliètèr;  «urofiii»  facilité  d^obéir 
à'ki^Yyr^derîplTon  impérieuse  <ic  lu  loi  iLewcoividl 
projet,  dont  Vôtre  -OamtnMklii  est  égAléneiitirfftî^ 
tàe  ,  l(ffd(Hftie  le  moyen  de  pourvoir  ;  à  celle  pMto 
dèbidifilcykésv      .       •  mj  .     .    ». .     ^^7  ; 

fim^  fi'S^eî^et^tis  \m  dâvànUgeeiif  iVemm^imi 
dé9*diMiid  aHietea»'  Nom ^e^tbr(»n«^ai:iepiie  critiqué 
dfed^iaîh'Bn  peretilc  mMfière  t  roiséaulioa  imptifto 
pio*»eiioortâ  qii«  le  texte  liii^mème/etL'efRcaoBtàde 
ôétt«^lét  (dépenvieiitièreiiielA  derordonpancésroyi'^ 
le^i  qw  sêi^mi  promiilguéca  par  leOoMvemeiiient  ) 
des  (léctet^  qui-  seroiu  .votés .  paV  4dt  oanaeilâ  cdlo»i 
ntauk  s  du- choikdéé agents  obargés de iîèxéoiatÎQnf 
et  de  la  diréotfim  ifui'lemr  seraj'atpriméé.Tottftec» 
pointa, âitasi  btonqtie Jes  divcrstacticlea «do pcojai 
dé  loi,  onilappeiëiiatra  âttont40DiÇDitéciefidieMWidt 
notice  itiVesoÛ^iluile;^  .  i 
'  M.  (e^îniatiti  de>  la  mprine:  a  déolaré  è'Motre 
G^oiniiiésioii,  qae  les  ordonnances royaleeseraieat 
réëtgéeé  dMi^Vesprit  de  4a  loi,  c'eslà  diredanale» 
btit  dé'préparet  les  esclaves  à  la  liberté;  Dans  l'etn 


Gouvernemenl  avail  déjà  nianifesié  celte  bonoraUe 
inlQuiien^  Les  «eililQoa^sloes»  sur  hr  aonutritwb'  ei 
reBirou»  du^fMT  )es^iti8liie»ÀkMW€atlafiM'^<mr 
kioégîlDeiiliiaipitnaf  relddi  idléii9r3i«lirrHi8Wif«iM% 
relîgieuat'  èl>éié<iitolaif0.4ea  Msdàve»^  ê^il^i  hum 

qlii  ai  IftrttMé  «Vtfe  dbifniili<Nif|p«déA»')4lieia  pf«i 
mière  «n4«i)nlinM'.i)t«jtiipréf«Bei>  q#(e;l''4ii»i!M 
a*Ml  •pM.€^(Mi|Mri8  idhM  b.qono^^iiihi^  44A.iii«|e|dî^ 
SgaleHiQii^  il  ftJbieft4irQélU/IUluil^è(»|ar0r!q44l^1|pÀ 
iftiemiioa^élaM  deiHoMiur  iiMabhweiU  to^gv^ 
laiaaée  ou  oNvànf ,  dlânfligeridai  clièiiiaMMcorpoi 
mbiè  Teatl^vé*  >  Oeile  3variéià«ilArp^Qaa>  çr«laU«iiil«i 
léréeg  aujourd'hui,  ne  lui  paralL  paa  nâOMtiir%ti| 
maiMieiiiIcla  éiadipliae^- il  peiiae  qu'u»  rog^élfe, 
aèr  .itqùtl  -  apmidm^inaoMles^^  lèittea .  lea'  )>uniUAfe% 
pof  rr^îi\élnr>  lenh  ftsNpasehtaqu^.;  haUlatâoirlr^t 
qb'éoftnv  si  Icsifrbibde  |KMfMD;ileda'vpaffi  dariaUr 
m  àiliÎMtJuB^a'à  MOipr^èieatelàiVieidad'MilaMj 
feipropnalîon'daioeli^-d  davfaUéire  etigéoy  loon^ 
tùt^àïént  'Mw  ««lipaialioM  dfaiicieiimB  déctooi 

NMa éf arisvivrlMt^ 'appeléilnlèMn  de  H .  le/MÎH 
Ainra^Mr  iM^feafcttnr  eabiave».  bas  pUaitiom  porii^ 
poraMaêtoM^sik  d«i9  oMalnra^ftsUea,  aamy^m  è 
des  fi9mii6a^ieliMiiiiea^i>tt  ailaîtiBini  Inuta  fiooaeattK^ 
né^  fèiolleiiti  pHiB  que  UmH  rbuàiairilé  eii:4ai  tm*: 
iure^  |iiiÎ8,e^tbii>,apeciècl6  (s^dsaiai^^  hâd^ak^aC 
ftM.pbîiur  4élniire  UKit4dmiaMKnl  db  pvdeiir  dlMS.-U^ 
aiatim  cmamet  ehei-  l'csclato,  «pie  ccÀoi-  d^l^na  iêÊi^. 
me,  dépouillée  ta»  see.iéleamnilkréMidiie  nue  euf 
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la  terre,  ei  frappée  ainsi  en:  préteifeâi  de  l^alelier 
eotier, 

•  •  L'OrdoMiafice  sur  le  ré^me  •disciplinaire,  pto* 
fnttl|;iiée  le  M  septombi^  1844 ,  eentenak  une  4é^ 
ptsMbhei  omission, œUe^  delà  pvokîbiUoa»  de^  tous 
les tcbâtiments'  qei  n'étaient  pas  spéciatemen t  au^ 
toriâôs  par Vordennancé'nouvsllei  Certes,  il  ^tpé^ 
iifMe,  dans'i^siéde  où  nousvivôÀsjde  légaliser  des 
suppUttes  'arbirratrenteni  iilfligéS}  il  ést^  dontou^ 
reHit  «^^eitposer  k  U)efs  Issiyeta  là  légisialiott  d)» 
feséhfttfge*;  mais  eetie  flélieatesse  de  setattnieois^ 
qùt  laisserait  faire cequi#épagiieé4ffo;seraH bien 
erttellet  Sur  eepointv^M^'le'  Mini  Are  de  la  maHnd 
s'tislMsokié*aveo'empre88eakira4là  la  pensés  de«o« 
tre' «omtnissîôn*  Aubuneftnitre. peine* que  celles 
prônoMsées  par  Vordonhaiice  nouvelle^;  ne  pouéioi 
éite^  infligée»'  -  •;  •'•?'.  »  •'  -  'i  ••-•'«  '  *i-  «  ;'••  -••  ''^•*S 
^*  U'instruotion  'religieiise-eti  éléiÉenlaire'  «si  sen 
néaliM  ^nulle  dans  «ks  coionissLi.Les  paftispas  ide 
Tesslasage  s'en  pt é? aién  t  f  pohir  déebren  q  ue  la  po^^ 
pnlation  noire;,hesaiiraîit .sails  4ali@ed,  'roaefoLr  Jp 
bienfoit)  delà Jiberiév  iues^emis  de  rémancipaâion 
ent  tJrenli*  la  oenséquence.-qil'aii^iBnf pîHigrès in'esl 
poséible  atoe  *re$cliivage.  Ms<mas  aocwisentil-iindifi- 
férence  opiniâtre  de  Tesclave,  les  autres  la  résistance 
pdteiVe  du  malbrorCeax-iç^disanl'tqu^-le.elejngé/ne 
fait  pas 'soiiid^veirv  oeux^U  que^.AstGau>renitiieenA 
neneeandepabàsfiefi&ees  efforia.  Mal^ûtcMseAienix^ 
tons  ont. raison  Âulatfi>is*XofMakent.iéf4iègre  -ne 
serait^il  pas. resté  iinsënsible  auxe^^andra Nrérjtés^de 
Ih^  roUgieis  dans*  l'état^  de  dégcadation .  morale  et 
d'aceribleitténtiphysiqiueoàlesréduiiJtnelégt&lqtiod 
séenlaise!  D^»on  Buti;e  odté,'pouvaii^o  «espérer  ^e 
le*nuiltre  se  mootiélirés^'em pressé  à^fa^oriser  une 
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èâne^tion  destina  A  faîH»  un  ètfef  perisaiii  ile  A 
machine  de  travail  f  I^a  ({erÀpe<Àif  e  d'une  ôiiianëh'' 
patSon*  proichiine^  accMltrat  l^^ièiidn  et  la  f&reè  êii 
clergé:  seate,  elte peiic  faire  apprécier  èfacdeptér^ 
ses  énseigiiements  Mr  le  tnattre  et  par  f  icëelave,. 
C'eaf  dam  le»  paroierHdlHjcf té  iquMIs  ^apportaient 
ai»  nnS)  et  dsina  l4»a  garaniï<  »  dV>rdhé  qn-il$  oflf^aienl 
en  même  letiips  aux  adirer  pour 'imi  avenir  redèiKé; 
qu'èsl  surtout  le  sebret  dis  l'influelicé  si  lieûréusé 
6xer«ée'par  les  mission tiaires  protestants  s(or  lé^ 
colonies  ai^glaises.^  bes  mémes^  circonstances  *favo-t 
râbles  à  rne(4oii'dii*clergé'*vô»H  seprésentei'  éh^z 
nous,  ^n  organisation  doit  répondre  à  la  haiiteor 
de  ses  detoi^rs  et  dé*  sa  niiësion^viotfvelle.  Nous  (tf 
disons  aveo  regret  ^^les  plans  de  M.ie  Ministre  dé 
la  niàrine  sûr  cet  bbjtpt  si  itiiportant  hè  nous  pa-9 
ratèrent  pas  encore  ^st^èamiiient  arrêtée. 
•  Aujourd'hui,  1«  elferigé  des  •colonies  sc!:recrute  eri 
partie  par  des  jeiîn^s  gens'  éle^éa  buséminat^  du 
Saint-Esprit  it  Parts.  Ces  ecclésrasticfuesy  tine  foiir 
rendus'  à  leur  dMftrralion  ,  n'^ut  plus  dé  rapports 
dffec^  avec  Véiabliséetn^^nt  qui  les 'a  fondés;  Les 
autres  ihiiembreé  du  et^i'gé^côldnjiiis'  Meti  que  pîîi^* 
sentes  për  le^^nti  nuire 'dirSainf^Esprit,  prbHëftftf^ 
n^nt  indlstifiifcleilient/eif  sa^s  imelvôix  frès^a)^pro- 
fondi,  de  tou^  les  drocèses  de  Fran<ic.  A  leur  arrivée 
aux  c^oiiies,  les  irns  et  les  autires,  eh  nombre  %rès  ^ 
insuffisant,  sont  plàeës'SoOsTaïUorU&d'mi  préfet 
apostolique,  qui  ne  possèdé^pés  la  plénitude dM 
{»€nivoira  spirituels  ilssèvéqoes;**Ainsi  ;  les  divers 
membres  du  clergé  colonial ,  sans  liens  entre  eux-, 
sans  comasanaulé  d*éducatt^n'  ni  d'oîrigiifiey  adnii- 
niairés  plutôt  que  dirigés  par  lei»  préfets  aposlolH 
qliesi  et  devant  y  avant  tou-  ,  lie  piTs  s'exposer  à 
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d«ciMr,l<^  r^oMMîûn»  d^  planleMjnii  «oui  iloi»)^ 
Qf^nljivr^..  4.rUiltu9PMcle  lfi'«oeiété  cûl(HÂale« 
Pk^&ifturi  remédia  opi  éiéoQlierçliéf •  (toùrfiodifier 
nn^^g^ni^iop  lau^ttr§  déF^eiUQiise  et  «  ÎDfiufil-t 
saii|i949«8^  tes  cir4?Qi)i9liinces  a«tuMie«»  1^9  Gou^op* 
iie^BeiiM.eu  qp6lquofoi$;ridée  de  ralt^berie  clergé 
^lonîfl.^  un.dioc^  mélropoMlain»  ^b  parliouliiir 
à  pqIup.  de  Pan$.  A(îa  d'éviierles  dîificuiiéB  qtren^ 
tfsitperait  pour  un  $eut  év^lià  h  recrutement  d'un 
aurcp^i  conaidérable  de  personnel,  il  a. penaé  ù 
placer ^ch'^cmoe  de  nos  eplojiitis  dans  I9  çH^coo$eT{{>* 
UQn.de  diocèses  diffièrenu.-  Ainsi  aurait  éiô  établi, 
s'il  est  permis  4e  se;  servir  de  eetie  expression  «  une 
sorte  de  roulemententrele  dei|[ÀoiéifopQUtain  et 
le  clergé. coloniaK  Ce  dernier  n'aurait  eu  qu'à  ga-* 
gner  aucontaa  et  i  la  Hmion.  L'institution  d'évd^ 
ques  aux  colonies  fut  également  conseillée,  et  il  a 
été  question  d'accrottre  les  moyens  pécuniaires  du 
séminaire  du  Saint  Esprit  pour  le  mettra  en  état 
de  pourvoir  au  recrutement  et  k  Tédiieatioe  d'un 
plus  grand  nombre  d'ecclésiastiques.  Sans  se  pro^i 
noocer  sur  ces  diverses  combinaisons ,  el  sur  les 
difficultés  inhérentes  a  chaque  système  diûérent , 
votre  Commission,  ne  peut  trop. insister  suf  la  no* 
cessitéii'ueo  prompte  décision.  GUe  doit  faire  ob^ 
server .  que  les  Tonds,  volés  par .  la  Chanibfe  pour 
raooroissement  du  clergé  colonial  ont  été  dépensés 
sans  fru^U,  Quel  bien  peuvent  opérei*  des  tëglei 
iHent*  et  des  ordonnances  »  sans  un  personnel  e^<« 
clésîastique  nMmbreux  ,  bien  choisi  et  fortement 
dirigé! . 

.  Une  des  questions  tes  plus  dificiies  i  résoudre 
est,  .sju^s  conifedil,*  la  question  du  mariage  des 
esclaves,  n  ceUe  de  ses  effets  quant  é  rautorilé 
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cofijifgftleet  patOFMttc  de  pereooiMS^ui  ne^uireiH 
(Kspoèrer  d^dle^mrèmeii;  On  m  .(hoii'fomtwmal&t  iei 
d^nt  les' anomalies.  La  plu^  graïuleiluÉomieaies 
atotnelies,  *  è*est  t^esclatiigei  Caur  s'àiondre.  i  ila 
fois  &  loiiles  les  facultés  de  Fb^ipiiie;,  elle  «n'en 
Liesse  pias  moins  Id  raison  cdmnis  la  jiistioer      ^ 

Vtiï  ë^unibns  Tégulières  ekisieni  aa«  ootoMia^: 
el  niAinë,  par  une  bizarrerie  (kciib  à  explii|iier,  rare-' 
ment  éé^ rapportsr  intimes ôni  liea  entreles escla«- 
Ves  d'one  nMme  habitation,  lii^  règlemanii  d<ft  la 
di«posîf  îanf  de  hr  loi  destinée  à* favoris^ir  le^uiari^-^ 
ges,  est  dune  pour  les^eas  les  pin»  firéqueius.  fqqiîs. 
aux  soins  dee  canseiU  coloniaux  par*  le  dufnîer 
paragraphe  de  rariicla  prf  mièri       .  -^    y  ., 

Les  eoneeîifl  coloniaux  ont  été  înatilués.  psf  la 
loi  du  â4  avril  1683.  Do  premier  jour  de  leur  feiw 
mation,  <:os  assemblées  ae^soei  mises  ^n  .opposition, 
avee  Tauiorité  métropolitaihe,  ei  leidtssenlimenta* 
loujotirs  été  eroissani.  Un  seul  faii  vous  fera  con* 
nahnc  la  gravité. du  conOit»  eA  Tétendua  d]i>< eaUe. 
anarchie  gouvernaaMiitale*  Depuis  rewrçioe  fi^^S.. 
c'est-à-dire  depuis  la  première  fnnde  ai  Uioi  d<i 
1883  a  été  appliquée I  Jiîs  budgets  coloniaux  de, 
nia  Bourbon  n'ont  pu  êtresanoiionoés  psr  lo/fllQi» 
et,  Baaricaurcîce  1838,  depuis  1837,  les  <M3rloi|ii9 
de  la  Martinique  et  dotld  GaadekHipe  ne  ^ont  pas 
piiiarégulièremanl  admiaistrées-  C'est  au  , notasse 
In  légaliié  que  les  cons^ila  coloniaux  prétendei^e. 
résister  â  ia  métropole,  ai  leur  opposition  isanfi.ré-^ 
gles  ni  mesure  a'abrite derrière  de  fri volas. fkré<> 
textes  de iconstituttonnali té.' 

La  leî  organique  tle  1833,  impropremêDL  appe* 
lée  aux  colonies  une  chartOt  énumère;  d!f^bord  h^ 
matières  qui  seront  réglées  par  le  pouvoir  )é§is|a- 
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tif^ en Maonfitieu  oelles^stir  ftôs^elle^ ^Matu^rofii. 
les  wdoimances  royales  ;  ^enfiiii  eiMe  al>ai)dpDne:?. . 
ladécî^oû  des:conseU6  eolofiiaiiX  lAW  les:polâte. 
qiii  ne  sont  pas  réservés  anx  lois  de  T État  et,  .«(,09 
ordonnances  royale^. 

De  ceUe*  védaclbn  do  la  loi,  et  de  petto  ji^nooM- 

natîoiiàrt>iiraire  de  cliartc,  les  conseils; AnjLioduii 

que  le  règlement;  do  toutes  les  oaatiéce^  non.déi^ir 

gnées«icpressémeAtv  quelle  que  fût  lén<r<nMure9:\eur 

appartenait  il  Texclusion  de  Tordonnaii^^e  regralee^ 

ni^^nredelà  loî«  Se  fohdantsur  le' paragraphe  Gide 

l'art*  3  ainsi:  conço  )  «  Il  sera  statuéup^  erdon* 

n  nancie  royale  sur  les.'ainéliorftUons  &  întrodurre 

»  dans  la  condition  des  personnes  non  Ubresi^.qui. 

«  seraiefftc<>mpaitble8  aAec  les  droits  'aequis^  »  et 

sur  le  silence  de  Tiirli  3  qui  ràserve  à  la  «loi  la  \é^ 

gislatfon  des  peraonnics^tibres,  ils  nient  <l'4Lne  ma** 

nrère  ebsoiiie''le<dfoii  de  la  niétropole.i  modifier, 

rans  leur  eonconrs,Ma.  oôndîiion  des  esclaves,,  et 

prétendent  fitfe  en  matière  K^gislative^  nonoin  pou« 

voir  subordonné,  mais'iin  pouvoir  eoilatéraL  Est^ 

il  'bétoin  ée  dire  <fue  la  loi  feite  en  vertu  de  Tarti* 

cle  de  ki*charte  de  16ë0,  qurordonneit  qu'à  Tà've* 

nir  les  célonies  ne  seraient  plw  «régies  par  de  sîiû-* 

pied*  drdofiiiances,  nV.  !pu  aîfé^br  le  pouvoir  futur 

des'  Msy  ei   qu'en'  âeeordant  des  garmiiies  à  se» 

colonies,  la  mérropole  «'a  ^as  abdique  «taus^aec» 

droits  ?  EHe  est  rocrins  disposée  qàe  Miamaîé  à  les; 

abandonner,  lorsque  'l'htmaniié* et  la .|ustieejkii 

conhranalidétU'de  ne  e'entpos  dessaisir.  T'  <•    - 

Elle  peut  sans  scrupule,  qoand^  elle  le  jugerai 
conirensfbie)  modifier  l'organisation  .des  .autorités 
admiftfstràlîves  des  colonies;         •  -^    -  u^   /. 

L^  quaifre  eonséiieeolonfacrx,  â  runahipniié,  ciia»< 
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cun  de  leurs  membres  prenant  tourà-tour  le  pa- 
role, se  sont  prononcés  contre  le  pécule  légal  et  le 
rachat  forcé;  et  le  conseil  de  la  Murlini(|ue,  dans 
le  rapport  d*une  Commission  chargée  do  donner 
son  avis  sur  le  projet  de  loi  actuel,  s'exprime 
ainhM  : 

tt  Toutes  les  mesures  nouvelles  qu'on  veut  pres- 
«  crire  à  l'occasion  du  pécule  légal,  la  contrainte 
«  et  les  embarras  qti'on  veut  imposer  au  maître,  le 
«  pousseraîenl,ledîrons*hous,  à  restreindre  le  temps 
»  et  les  facilités  qu'il  accorde  à  Tesclave,  et  môme  à 
a  le  frustrer  de  son  pécule  ;  et  cescrait  la  loi  qui  lui 

•  suggérerait  ces  coupables  pensées.  Le  maître 
«  chercherait,  par  tous  les  moyens,  à  s'affranchir 
«  d'une  surveillance  gênante  et  compromettante; 
«  il  ne  perdrait  pas  de  vue,  surtout,  qud  c'est  le 
i  pécule  légal  qui  mènerait  au  rachat  forcé ,  mesu^ 

•  re  spoliatrice  et  attentatoire  aux  droits  acquis.  » 

L*unanime  opposition  dis  conseils  coloniaux  ne 
saurait  faire  naître  aucun  préjugé  contraire  aux 
mesures  qui  vous  sont  proposées^  ni  aOcVin  doute 
particulier  sur  l'efficacité  que  pourrait  avoir  leur 
exécution  franche  et  loyale.  Ces  conseils  sont,  cer« 
lainement,  aussi  bien  placés  que  possible,  pour 
connaître  et  apprécier  les  faits.    Le  concours  de 
leurs  lumières  et  de  leurs  efforts  nous  serait  d'un 
immense  secours  ;  mais,   malheureusement,  il  n'y 
a  pas  de  projet  d'amélioration,  se  liant  de  près  ou 
de  loin  à  la  question  de  l'émancipation,  qui  n*y  ait 
rencontré  une  résistance  opiniâtre.  Bien  que  de- 
ptiis  quelques  années  tous  les  Ministres  de  la  ma- 
rine aient  publiquement  annoncé  aux  colonies,  que 
le  moment  était  venu  de  s'occuper  de  l'abolition 
de  l'escilavage,  et  qu'il  ne  restait  plus  à  délibérer 
P.-V.  8  15 
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que  sur  les  moyens  d'exccn lion  ,  jamais  ces  conseils 
n*ont  fait  autre  cliose  que  de  criliqucr  avec  amer- 
tume, Tun  après  Taulre,  les  plans  du  Gouverne- 
ment, ei  leur  opposition  aveugle  a  été  jusqu'à  ca- 
lomnier eux  et  leurs  commellants. 

Vous  comprenez  maintenant  l'anxiété  de  votre 
Commission,  qui  ne  peut  oublier  que,  d'après  le 
projet  de  loi,  presque  toutes  les  mesures  d'exécu- 
tion  devront  être  réglées  par  des  assemblées  systé- 
matiquement hostiles  à  l'émancipation,  et  dominées 
par  un  esprit  de  résistance  absolue.  Votre  Com- 
mission  s'est  demandé  si  elle  devait  amender  la 
loi ,  s'il  fallait  faire  disparaître  entièrement  l'inter- 
vention des  conseils  coloniaux  ;  elle  a  pesé  toutes 
les  considérations  de  justice,  de  politique  et  d'op- 
portunité, et  la  très-grande  majorité  de  ses  mem- 
bres s'est  prononcée  pour  l'adoption  du  projet 
hans  modifications.  11  nous  a  semblé  que,  dans  l'ac- 
complissemeut'de  la  tâche  si  difficile  et  si  délicate 
qui  nous  était  confiée,  il  fallait  épuiser  tous  les 
moyens  de  conciliation,  user  de  modération  et  de 
ménagements  jusqu'à  Texcès.  Nous  necroyons  pas, 
nous  ne  voulons  pas,  nous  ne  pouvons  pas  croire 
ce  qtie  dit  le  conseil  colonial  de  la  Martinique.  Non, 
les  colons  français  ne  frustreront  pas  les  malheu-< 
reux  esclaves  de  leur  pécule  si  péniblement  amassé^ 
ils  ne  s'arrangeront  pas  de  façon  à  ce  que  la  petite 
portion  de  terre  que  la  loi  leur  assigne  soit  éloi- 
gnée de  rhabilation,  inféconde  ou  trop  petite  pour 
fournir  à  la  nourriture  d'un  homme. 

Mais  si,  au  lieu  de  produire  les  heureux  effets 
que  vous  en  espérez,  la  loi  actuelle^  comme  le  pré- 
tendent à  tort,  suivant  nous,  de  sinistres  prévi- 
sions, aggravait  le  sort  des  esclaves,  vous  en  tire- 
riez la  conséquence  qu'un  état  intermédiaire  entre 
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l'esclavage  et  la  liberté  est  d'une  réalisation  impos* 
sible^et  qu'il  faut  procéder  sans  retard  à  une  éman* 
cipalion  complète  et  absolue. 

Pour  la  première  fois,  le  Gouvernement  soulève 
devant  les  Chambres  cetle  grande  question  de  l'es- 
clavage, cette  question  de  Thumanité  souffrante 
et  des  droits  violés.  On  ne  peut  soulever  une  sem- 
blable question  sans  être  déterminé  à  la  résoudre. 
Aussi  M.  le  Minisire  de  la  marine  a-t-il  déclaré  à 
votre  Commission,  que  son  parti  était  pris  d'une 
manière  sincère  et  invariable,  et  que  tout  Gou- 
vernement qui  n'assurerait  pas  l'exécution  d'un 
projet  de  loi  de  cette  importance,  serait  indigne 
de  sa  mission.  Cette  loi  est  donc  un  engagement 
pris  avec  nous-mêmes  et  envers  nos  principes. 
Nous  avons  la  confiance  que  les  nobles  principes 
qu'elle  contient  ne  resteront  pas  stériles,  et  quand 
nous  considérons  les  inconvénients  d'un  rejet  oa 
d'un  ajournement,  nous  reclamons  avec  ardeur 
son  adoption. 

Dans  un  état  social  où  l'on  accorde  aux  simples 
particuliers  le  droit  exorbitant  de  punir  et  d'in- 
fliger des  peines,  que  serait-ce,  si  dans  les  cas 
extrêmes  la  force  publique  manquait  d'intervenir; 
si  les  excès  d'un  pouvoir  dont  i*usage  seul  blesse 
vos  sentiments,  vos  iiiées  et  vos  maximes  de  li- 
berté, restaient  impunis  !  Aussi^  le  point  dont  s'est 
le  plus  vivement  préoccupée  votre  Commission,  a 
été,  non  sans  raison,  Tadministraiionde  la  justice 
aux  colonies.  Nous  avons  reconnu  avec  douleur 
dans  les  faits  qui  nous  ont  été  signalés,  dans  les 
statistiques  judiciaires,  qu'elle  manquait  souvent 
de  vigilance,  et  qu'elle  n'était  pas  suHisamment  pro- 
lectrice pour  le  faible. 
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Frappée  de  cet  état  de  choses,  la  Chambre  des 
Faire  a  modifié  la  composition  des  cours  d'assises. 
Dorénavant,  dans  tous  les  cas  où  elles  seront  ap- 
pelées à  statuer  sur  les  crimes  commis  par  les  per- 
sonnes non  libres,  ou  sur  ceux  commis  par  les 
maîtres  sur  leurs  esclaves,  elles  seront  composées 
de  quatre  conseillers  à  la  cour  royale  et  de  trois 
assesseurs.  Antérieurement,  le  nombre  des  asses- 
seurs et  celui  des  conseillers  était  dans  la  propor- 
tion inverse.  Nous  acceptons  cette  disposition 
nouvelle  de  la  loi,  en  faisant  remarquer  toutefois 
que  cinq  voix  sont  nécessaires  pour  prononcer  la 
culpabilité,  et  qu'ainsi  la  modification  n'a  peut- 
être  pas  une  très  grande  importance  pratique.  Lea 
assesseurs  sont  choisis  par  TAdministraiion  au 
nombi^ede  soixante,  dans  chacune  des  grondes  co- 
lonies, sur  la  liste  des  éligibies  au  conseil  colo- 
hîal^  et  lires  au  sort  pour  chaque  affaire.  Ils  ju- 
gent à  la  fois  le  point  de  fait  et  déterminent  Tap- 
plication  de  la  peine.  Ainsi,  cette  institution  des 
assesseurs  ne  ressemble  en  rien,  pour  la  compé* 
tcnce,  à  celle  du  jury  ;  elle  lui  ressemble  encore 
moins  par  son  esprit.  Si  l'accusé  est  jugé  par  ses 
pairs,  la  victime  étant  un  esclave,  ne  trouve  pas 
dans  la  composition  du  tribunal  la  même  garantie. 
Mais  volre.Commission  espère  que  l'esprit  général 
de  \\  loi  portera  ses  fruits;  qu'une  heureuse  el 
bienfaisante  impulsion  se  fera  sentir  du*delà  des 
mers;  elle  attend  et  veut  espérer.  Il  y  aurait  de  si 
graves  inconvénients  à  ajourner  d'une  année  la 
promulgation  de  cette  loi  ;  ou  en  tirerait  un  si  fu- 
neste parti  contre  la  juste  cause  que  nous  défen- 
dons, que  toute  autre  considération  a  dû  fléchir 
devant  celle-là. 
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Quelle  est  la  composition  de  la  magistrature  elle- 
même?  Outre  ses  fonctions  judiciaires,  Tordon* 
natice  sur  te  patronage  lui  a  confié  la  mission  la 
plus  importante,  et  la  loi  nouvelle  accroît  encore 
ses  devoirs.  La  rénovation  sociale  des  colonies  lui 
est  en  partie  confiée  ;  de  son  zèle  et  de  ses  efforts 
dépend  le  succès  de  voire  œuvre.  Aussi  n'avons* 
nous  pas  ap):>ns  sans  inquiétude  que  la  plupart 
des  magistrats  étaient  colons  ou  possesseurs  d'es- 
claves.  Sans  doute,  Félévation  du  caractère,  et  le 
sentiment  du  devoir,  parviennent  quelquefois  h 
dominer  les  intérêts  et  les  préjugés.  M.  le  Mi- 
nistre de  la  marine  nous  a  assuré  que  générale- 
ment il  en  était  ainsi  aux  colonies.  Maisest^l 
prudent,  est*il  de  la  sagesse  d'un  Gouvernement, 
de  placer  perpétuellement  le  magistrat  entre  son 
intérêt  et  son  devoir;  entre  les  préjugés  de  son 
esprit  et  les  mouvements  de  sa  conscience?  Votre 
Commission  ne  Ta  pas  pensé.  Dans  la  métropole^ 
des  règles  rigides  garantissent  Timpartialité  des 
magistrats;  elle  a  cru  qu'également,  des  précau- 
tions devaient  être  prises  aux  colonies  contre  les 
faiblesses  inhérentes  à  la  nature  humaine.  L*or- 
donnance  de  1828,  article  112,  exigeait  qu'au 
moins  les  chefs  de  la  magistrature  fussent  métro- 
politains, et  nou6  avons  demandé  à  M.  le  Ministre 
de  la  marine  pourquoi  cet  article  n'était  pas  re- 
mis en  vigueur,  ou  promulgué  de  nobvcatr  si  une 
autre  ordonnance  l'avait  révoqué. 

Il  nous  a  été  répondu  qu'il  y  aurait  injustice  à 
le  faire;  que  ce  serait  priver  l'Etal  du  service  de 
plusieurs  magistrats  intègres,  ajouter  aux  difiiouU 
lés,  dans  un  moment  déjà  si  difficile,  cl  que  la  res- 
ponsabilité du  Gouvernement  serait  plus  entière,  si 
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aucune  règle  ne  lui  était  assignée.  Ces  raisons 
n'ont  pas  eniièreinent  convaincu  votre  Commission; 
et  elle  vous  aurait  proposé,  comme  amendement, 
le  retour  aux  prescriptions  de  Tordonnance  de 
i828,  si  un  scrupule  législatif  ne  Tavait  retenue; 
si  elle  n'avait  pensé  que  le  règlement  de  cette  ma- 
tière appartenait  plutôt  à  l'ordonnance  qu'à  la  loi. 
Elle  recommande,  avec  instance,  la  question  de  la 
magistrature  à  la  sollicitude  du  Gouvernement. 
Celui-ci  ne  peut  oublier  que,  par  le  passé,  nombre 
d'ordonnances  bienfaisantes  ox  de  règlements  hu- 
mains  sont  restés  sans  effet  aux  colonies,  fautu 
d'agents  assez  fermes  et  dévoués  pour  les  faire  exé« 
cuter. 

Quelles  que  soient  les  appréhensions  qu'il  étaii 
de  son  devoir  de  vous  faire  connaître,  votre  Com- 
mission s'associe  complètement  et  sans  restriction 
à  la  pensée  du  Gouvernement.  Cette  pensée  est  no- 
ble et  glorieuse.  C'est  l'amélioration  du  sort  d'une 
classe  d'hommes  dont  la  Providence  nous  a  confié 
le  gouvernemeut.  C'est  son  initiation  à  une  condi- 
tion supérieure.  C'est  la  préparation  de  l'esclave  à  la 
liberté.  C'est  pour  quelques  uns  la  liberté.  Dans 
ce  temps,  il  se  fait  donc  quelquefois  de  grandes 
choses.  En  voilà  une  qui  va  s'accomplir  par  vos 
mains.  Hésiterez- vous  en  cherchant  vainement  à 
soutenir  les  odieuses  institutions  que  le  temps  a 
déjà  minées  ?  Repousserez-vous  cette  gloire  de  la 
civilisation  moderne,  qui  vous  estofTerte?  Ou  bien, 
vous  exposerez-vous  à  des  ajournements  pour  des 
critiques  de  détails,  par  crainte  de  dangers  aux- 
quels l'avenir  pourvoira?  Le  désir  de  faire  plus  ou 
mieux,  vous  entralnera-t-il  jusqu'à  mal  faire?  Des 
pécules  sont  déjà  amassés  dans  les  colonies.  Que- 
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CBB  fruits  du  travail  en  deviennent  de  suite  la  ré- 
compense, li  serait  cruel  d*éloigner  d'une  année  le 
vote  de  celte  loi.  C'est  ce  qu'a  pensé  votre  Corn* 
mission,  et  elle  ne  vous  propose  aucun  amende- 
ment. 

Cependant  elle  ne  pouvait  se  dissimuler  que  de 
fausses  interprétations  avaient  déjà  été  données  à 
la  loi;  quequelques  personnes  l'avaient  considérée 
uniquement  comme  une  régularisation  de  l'état  d'es- 
clavage, et  comme   permettant   d'échapper  à  la 
nécessité  d'une  émancipation  future.  Rien  de  plus 
contraire  que  cette  interprétation  à  l'esprit  de  la 
loi.  Son  principe  est  écrit  à  chaque  ligne:  elle  con- 
tient le  principe  de  la  libération  de  l'esclave,  son 
droit  de  se  racheter,  même  contrairement  à  la 
volonté  du  maître.  L'exposé  des  motifs  de  M.  le  Mi- 
nistre de  la  marine,  fait  à  la  Chambre  des  Pairs«  ses 
déclarations  à  la  tribune,  et  celles  de  ses  collègues, 
ne  permettent  pas  d'équivoque.  Mais  il  y  avait  un 
acte  de  justice,  qui  n'offrait  aucun  inconvénient, 
aucun  danger,  et  qui,  en  même  temps,  caractérisait 
complètement  la  loi  nouvelle.  Votre  Commission  a 
cru  qu'il  était  de  son  devoir  d'en  presser  Taccom- 
plissement,  et   elle  est  heureuse  d'avoir   obtenu 
l'assentiment  et  le  concours  du  Gouvernement. 
L'État  a  des  esclaves,  qui  tous  ensemble,  ainsi  que 
le  produit  des  domaines  sur  lesquels  ils  travaillent, 
rapportent  95,000^  par  an.  Par  la  loi  de  1831,  tous 
les  noirs  pris  à  bord  des  bâtiments  négriers ,  et 
attachés  au  service  des  ateliers  coloniaux  ,  devaient 
être  libérés  après  un  engagement  de  7  ans.  Vous 
savez   que  depuis  1831  aucun  fait  de  traite  n'a 
existé  dans  nos  colonies,  et  cette  catégorie  d'engagés 
ouit  aujourd'hui,  à  bien  peu  d'exceptions  près,  d% 
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la  liberté.  11  restait  seulement  en  la  possession  de 
l'État  les  esclaves  des  habitations  domaniales  affec- 
tées par  l'ordonnance  de  1835  et  par  les  lois  de 
finances  postérieures,  aux  recettes  des  budgets 
coloniaux;  et  ceux  attaches  aux  ateliers  coloniaux, 
ou  qui  en  étaient  distraits  pour  le  service  des  agents 
supérieurs  deTAdministration.  Tous  ensemble  for- 
ment un  chiffre  de  i  ,3i0  pour  nos  quatre  colonies, 
VotreCommission avait, en  conséquence,  rescinde 
proposer  ramendement  suivant  : 

i  Seront  émancipées  deplein  droit  dans  cinq  ans, 
à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et 
soumises  aux  prescriptions  du  paragraphe  5  de 
l'article  5,  toutes  les  personnes  non  libres  qui ,  à 
l'expiration  de  ce  terme,  n'auraient  pus  encore  été 
émancipées,  et  qui  se  trouveraient  sur  un  des  éta- 
blissements faisant  partie  du  domaine  de  l'État, 
quelles  que  soient  les  affectations  qu'aient  reçues  ces 
établissements,  ou  appartenant  k  l'État  à  quelque 
titre  que  ce  puisse  être. 

c  11  sera  ultérieurement  pourvu,  par  la  loi  dcfi*' 
nances,  au  remplacement  dans  le  budget  colonial  des 
revenus  dont  ce  bud^^ei  se  trouverait  prîv<J  par 
l'effet  du  présent  article.  » 

M.  le  Ministre  de  la  marine  nous  ayant  déclaré 
qu'iladhérait  au  principe  de  cet  amendement;  que 
le  Gouvernement  s'engageant  àoi>crerIa  libération, 
une  loi  était  inutile  pour  assurer  l'exécution  des 
désirs  de  la  Commission;  que  dans  son  opinion, 
le  droit  du  Gouvernement  de  disposer  de  cette 
partie  du  domaine  public,  dont  Taffeclation  à  cer* 
taines  dépenses  du  budget  local  des  colonies  avait 
été  faite  par  l'ordonnance  royale  du  17  août  1826, 
était    resté    tout  entier,  et    qu'il  suffisait   pour 
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aecomplir  Tacie  souhaité  par  la  Commission  et 
consenti  par  le  Gouvernement,  d'ouvrir,  par  les 
Yoies  législatives,  les  crédits  nécessaires  pour  com- 
penser au  budget  local  de  chaque  colonie  la  dimi- 
nution de  recettes  qui  en  résultera  pour  chacune 
d'elles  ;  votre  Commission,  parfaitement  d*accofd 
avec  M.  le  Ministre  de  la  marine  sur  le  droit^de  TÉ* 
tat  quant  aux  habitations  domaniales,  qui  n'ont 
pu  être  données  aux  colonies  qu'à  titre  de  simple 
affectation ,  et  pleine  de  confiance  dans  l'engage- 
ment pris  par  M.  le  Ministre  de  Hbérer  tous  les 
esclaves  de  KÉtai  avant  cinq  années,  relire  un 
amendement  qui  serait  superflu,  une  fois  que  les 
questions  de  droit  sont  comprises  de  la  même 
manière  et  que  les  intentions  sont  communes. 

Nous  ne  ferons  plus  qu'une  seule  observation. 

Les  colouies  redoutent  extrêmement  pour  elles 
Tapplication  des  principes  et  des  maximes  de  li- 
berté de  la  métropole.  A  cet  égard,  il  nous  est 
impossible  d'écouter  leurs  désirs.  Nous  marche- 
rons invariablement  au  but.  Mais  la  métropole  n'a 
pas  seulement  à  porter  dans  les  colonies  les  idées 
de  la  civilisation  moderne.  Il  faut  qu'elle  y  fasse 
parvenir  en  même  temps  ses  progrès  industriels  et 
économiques.  Son  administration  vigilante  doit, 
plus  que  jamais  aujourd'hui,  s' étendre  sur  tous  les 
objets;  elle  secondera  les  intérêts,  tout  en  restituant 
les  droits. 

L'émancipation  des  esclaves  dans  les  colonies  an* 
glaises ,  a  prouvé  que  cette  grande  mesure  pouvait 
s'accomplir  sans  désordres  et  sans  violences.  L'expé- 
rience n'a  pas  été  aussi  complètement  heureuse  pour 
le  maintien  du  travail  et  de  la  production.  Le  mal, 
beaucoup  moins  grand  qu'on  ne  le  croitcommuné- 
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menly  est  dû  en  parliei des  causes quipeatent  être 
préTeooes.  Faisons  donc,  pendant  que  l'émahcipa- 
tîoo  s'accomplira,  toot  ce  que  nous  suggéreront  les 
exemples  d'autrui,  et  les  lumières  de  notre  propre 
raison.  Considérons  à  la  fois  tous  les  besoins  maté* 
riek  et  moraux  des  colonies,  et  sans  sacrifier  les 
uns  aux  autres,  opérons  une  œuvre  grande,  heu- 
reuse, \i  peut-être  fructueuse. 

Le  second  projet  de  loi  qui  vous  est  présente,  et 
dont  Texamen  nous  est  confié,  sera  une  preuve  que 
la  sollicitude  du  Gouvernement  et  des  Chambres 
n'oublie  aucun  des  intérêts  coloniaux. 
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PROJET    DE    LOI. 


(  ADOPTÉ  PAR  LA  COMMISSION). 


Arlicle  premier. 

Il  sera  statué  par  ordonnance  du  Roi  : 

i^  Sur  la  nourriture  ei  l'entretien  dus  par  les 
maîtres  à  leurs  esclaves,  tant  en  santé  qu'en  mala- 
die, et  sur  le  remplacement  de  la  nourriture  par  la 
concession  d'un  jour  par  semaine  aux  esclaves  qui 
en  feront  la  demande  ; 

2**  Sur  le  régime  disciplinaire  des  ateliers  ; 

S"*  Sur  l'instruction  religieuse  et  élémentaire  des 
esclaves  ; 

4**  Sur  le  mariage  des  personnes  non  libres;  sur 
ses  conditions,  ses  formes  et  ses  effets,  relativement 
aux  époux  entre  eux,  et  aux  enfants  en  provenant. 

Pour  les  cas  de  mariage  entre  les  personnes  non 
libres  et  appartenant  à  des  maîtres  différents,  un 
décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les  formes 
des  articles  4  et  8  de  la  loi  du  24  avril  1833,  ré- 
glera les  moyens  de  réunir  soit  le  mari  à  la  femme, 
soit  la  femme  au  mari. 
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Art.  2. 

L*arl.  2  de  Tordonnancc  royale  du  15  octobre 
178G,  pour  la  Guadeloupe  et  la  Martinique,  portant 
qu'il  9era  dùtribuéj  pour  chaque  nèffre  ou  négresse^ 
une  petite  portion  de  F  habitation,  pour  être  par  eux 
cultivée  à  leur  profit^  ainsi  que  pon  leur  temblerOj  est 
déclaré  applicable  aux  colonies  de  la  Guyane  et  de 
rtle  Bourbon  et  dépendances. 

Un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les 
form^'des  articles  4  et  8  de  la  loi  du  24  avril  183S, 
déterminera  les  exceptions  que  le  §  précédent  peut 
recevoir. 

Art.  3. 

La  durée  du  travail  que  le  mattre  peut  exiger  de 
Tesclave,  ne  pourra  excéder  Tinlervallc  entre  si 
heures  du  matin  et  six  heures  du  soir,  en  séparant 
cet  intervalle  par  un  repos  de  deux  heures  et 
demie. 

Un  décret  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les 
formes  indiquées  par  Tarticle  précédent,  fixera  la 
durée  respective  des  deux  parties  du  temps  de  tra* 
vail,  sans  excéder  le  maximum  ci  «dessus  déterminé, 
et  pourra  établir  une  durée  moins  longue  de  tra- 
vail obligatoire,  suivant  l'âge  ou  le  sexe  des  escla- 
ves, leur  état  de  santé  ou  de  maladie,  ou'  la  nature 
des  occupations  auxquelles  ils  seront  attachés. 

Le  maximum  du  temps  de  travail  obligatoire 
pourra  être  prolongé  de  deux  heures  par  jour  à  Té- 
poque  de  la  récolte  et  dé  la  fabrication.  A  l'époque 
des  travaux  continus,  les  heures  de  travail  obliga^ 
toires  pourront  être  reportées  du  jour  dans  la  nuit. 
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à  la  charge  de  ne  pas  excéder  la  maximum  fixé  pour 
chaque  pérTbde  de  vinglqualre  heures. 

Un  décret  du  conseil  coloninl,  rendu  dans  les 
formes  ci-dessus  indiquées,  déterminera  les  épo- 
ques du  travail  extraordinaire  de  jour  et  de  nuit. 

L'obligation  du  travail  extraordinaire  ne  s'appli- 
que ni  aux  esclaves  attachés  au  service  intérieur 
de  la  maison,  ni  aux  enfants,  ni  aux  malades. 

Un  décrel  du  conseil  colonial,  rendu  dans  les 
formes  précitées,  fixera^  suivant  les  différentes 
occupations  de  Tesclave,  le  jniinimum  du  salaire 
qui  pourra  être  convenu  entre  le  maître  et  lui, 
pour  remploi  des  heures  el  des  jours  pendant  les* 
quels  le  travail  n'est  pas  obligatoire. 

Art.  a: 

Les  personnes  non  libres  seront  propriétaires  des 
.  choses  mobilières  qu'elles  se  trouveront  posséder 
à  tiire  légitime  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la 
présenle  loi,  ainsi  que  de  celles  qu'elles  acquerront 
à  l'avenir,  h  la  charge  par  elles  de  justifier,  si  elles 
en  sont  requises/de  la  légilimiié  de  l'origine  de  ces 
objets,  sommes  ou  valeurs. 

La  disposition  qui  précède  ne  s'applique  ni  aux 
bateaux,  ni  aux  armes  :  ces  objets  ne  pourront  ja- 
mais être  possédés  par  des  personnes  non  libres. 

Les  esclaves  seront  habiles  à  recueillir  t^outes  suc- 
cessions mobilières  ou  immobilières  de  toutes  per- 
sonnes libres  ou  non  libres.  Us  pourront  égalemeni 
acquérir  des  immeubles  par  voie  d'achat  ou  d'é- 
change, disposer  et  recevoir  par  testament  ou  par 
acte  entre-vifs. 

En  casdedécèsde  l'esclave,  sans  testament  ni  hé** 
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ritiersy  enfant  naturel  ni  conjoint  survivant,  sa  suc- 
cession appartiendra  à  son  mattre. 

Dans  tous  les  cas,  Fesclave  ne  pourra  exercer,  sur 
les  objets  à  lui  appartenant,  que  les  droits  attri- 
bués au  mineur  émancipé  par  les  art.  48i,  482, 
484  du  code  civil. 

Le  maître  sera  de  droit  le  curateur  de  son  escla- 
ve, à  moins  que  le  juge  royal  ne  croie  nécessaire  de 
lui  en  donner  un  autre. 

Dans  le  cas  où  des  biens  viendraient  à  échoir  à 
des  esclaves  mineurs,'par  succession  ou  donation, 
Tadministration  des  dits  biens  appartiendra  au  maî- 
tre, à  moins  qu'il  ne  juge  convenable  de  provoquer 
de  la  part  du  juge  royal,  la  nomination  d'un  autre 
administrateur. 

Toutefois,  le  juge  royal  pourra  toujours,  s'il  le 
croit  nécessaire,  nommer  un  autre  administrateur. 

Une  ordonnance  royale  réglera  le  mode  de  con- 
servation et  d'emploi  des  meubles  et  valeurs  mobi- 
lières appartenant  aux  esclaves  miuenrs. 

Art.  5. 

Les  personnes  non  libres  pourront  racheter  leur 
]il)erté,  ou  la  liberté  de  leurs  pères  ou  mères,  ou  au- 
tres ascendants,  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants 
et  descendants  légitimes  ou  naturels,  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

Si  le  prix  du  rachat  n'est  pas  convenu  amiable- 
ment  entre  le  mettre  et  l'esclave,  il  sera  fixé,  pour 
chaque  cas,  par  une  Commission  composée  du  pré- 
sident de  la  cour  royale,  d'un  conseiller  delà  même 
cour  et  d'un  membre  du  conseil  colonial;  ces  deux 
membres  seront  désignés  annuellement,  au  scru- 
tin, par  leurs  corps  respectifs.  Cette  Commission 
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statuera  à  la  majorité  des  voix  et  en  dernier  res- 
sort. 

Le  paiement  du  prix  ainsi  fixé  devra  toujours 
être  réalisé  avant  la  délivrance  de  l'acte  d'affran- 
chissement» qui  en  mentionnera  la  quittance, 
ainsi  que  la  décision  de  la  Commission  portant 
fixation  du  prix. 

Une  ordonnance  du  Roi  déterminera  les  formes 
des  divers  actes  ci-dessus  prescrits,  ainsi  que  les 
mesures  nécessaires  pour  la  conservation  des 
droits  des  tiers  intéressés  dans  le  prix  de  l'es- 
clave. 

Toutefois,  l'esclave  affranchi,  soit  par  voie  dô  ra- 
chat, ou  autrement,  sera  tenu,  pendant  cinq  an- 
nées, de  justifier  d'un  engagement  de  travail  avec 
nnc  personne  de  condition  libre.  Cet  engagement 
devra  être  contracté  avec  un  propriétaire  rural,  si 
Taffranchi,  avant  d'acquérir  la  liberté,  était  attaché 
comme  ouvrier  ou  laboureur  à  une  exploitation 
rurale. 

Cet  engagement  ne  sera  valable  qu'après  avoir 
été  approuvé  par  la  Commission  instituée  par  le 
paragraphe  2  du  présent  article. 

Si,  pendant  la  durée  de  cette  période  de  cinq 
ans,  l'affranchi  refuse  ou  néglige  le  travail  qui  lui 
est  imposé  par  le  paragraphe  .précédent,  le  mailre 
se  pourvoira  par-devant  le  juge  de-paix,  qui  pourra 
condamner  l'affranchi  à  tels  dommages-intérêts 
qu'il  appartiendra,  lesquels  seront  toujours  recou- 
vrés par  la  conlrainte  par  corps. 

En  cas  de  crimes  ou  délits  envers  son  ancien 
maître  9  les  peines  prononcées  contre  l'affranchi 
ne  pourront  jamais  être  moindres  du  double  du 
oiinimum  de  la   peine  qui   serait  appliquée  si  le 


(  232  ) 

crime  ou  délit  élait  commis  envers  un  autre  indi- 
Yidu. 

•      Art,  6. 

Sera  puni  d'une  amende  de  101  à  SOO  fr.,  tout 
propriétaire  qui  empêcherait  son  esclave  de  rece- 
voir l'instruction  religieuse,  ou  de  remplir  tes  de- 
voirs de  la  religion. 

£n  cas  de  récidive,  le  maximum  de  Tamende  sera 
toujours  prononcé. 

Art.  7. 

Tout  propriétaire  qui  fera  travailler  son  esclave, 
les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes  reconnus  par  la 
loi|  ou  qui  le  ferait  travailler  un  plus  grand  nom- 
bre d'heures  que  le  maxiinun  (ixé  par  l'article  3, 
Ou  à  des  heures  différentes  de  celles  prescrites  con«- 
forniémentau  dilariicle  3,  sera  puni  d'uneamende 
de  15  à  100  francs. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  portée  au 
double. 

Le  présent  article  n'est  pas  applicable  aux  tra- 
vaux nécessités  par  des  cas  urgents,  qui  seraient 
reconnus  tels  par  les  maires. 

An.  8. 

Sera  puni  d'une  amende  de  101  fr.  à  300  fr. , 
tout  propriétaire  qui  ne  fournirait  pas  à  ses  escla- 
ves les.  rations  de  vivres  et  les  vêlements^  détermi- 
nés par  les  règlements,  ou  qui  ne  pourvoirait  pas 
suffisamment  è  la  nourriture,  entretien  et  soula- 
gement de  ses  esclaves  infirmes  par  vieillesse,  ma- 
ladie Ou  autrement,  soit  que  la  maladie  ^it  incu- 
rable ou  non.  :./.... 
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En  cas  de  récidive,  il  y  aura  lieu  de  pins  à  un  em-* 
prisonnement  de  i 6  jours  à  un  mois. 

Art.  9. 

Tout  maitre  qui  aura  infligé  à  son  esclave  un 
traitement  illégal,  ou  qui  aura  exercé  ou  fait  exer- 
cer sur  lui  des  sévices,  violences  ou  voies  de  fait, 
en  dehors  des  limites  du  pouvoir  disciplinaire,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  16  jours  à  deux  ans, 
et  d*une  amende  de  iOi  francs  à  300^  ou  de  Tune 
de  ces  deux  peines  seulement. 

S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guei-apens,  la 
peine  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  Tamende  de 
200  fr.  à  4,000  fr. 

Art.  40. 

S'il  est  résulté  des  faits  prévus  par  l'article  pré- 
cédent, la  mort,  ou  une  maladie  emportant  incapa- 
cité de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours, 
la  peine  sera  appliquée  dans  chaque  colonie,  con- 
formément au  code  pénal  colonial. 

Art.  11 

Sera  punie  des  peines  de  simple  police  tou^e  in-* 
fraction  aux  ordonnances  royales  et  aux  décrets  co* 
loniaux  quL seront  rendus  en  vertu  de  la  présente 
loi ,  et  a  toutes  autres  ordonnances  concernant  le 
patronage  et  le  recensement,  toutes  les  fois  que  la 
dite  infraction  ne  sera  pas  punie  de  peines  plus 
graves  par  des  dispositions  spéciales. 

Art.  12. 

En  cas  de  récidive  pour  des  faits  qui  ne  sont  pas 
l'objet  de  dispositions  particulières,  les  infractions 
P.-V.  8  16 
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i  la  présente  loi  seroni  punies^  dans  chaque  colo- 
nie, suivant  les  règles  du  code  pénal  colonial. 

Art,  43. 

L'art,  463  du  code  pénal,  concernant  les  cir- 
constances atténuantes,  sera  applicable  aux  faits 
prévus  par  la  présente  loi. 

Art.  14. 

Lorsque  les  cours  d'assises  seront  appelées  à  sta- 
tuer sur  des  crimes  commis  par  les  personnes  non 
libres,  ou  eur  ceux  commis  par  les  maîtres  sur 
leurs  esclaves ,  elles  seront  composées  de  quatre 
conseillers  à  la  cour  royale,  et  de  trais  uses- 
seurs. 

Art.  15, 

Le  nombre  des  juges-de-paix  pourra  être  porté  : 

A    8  pour  la  Martinique  ; 

A  10  pour  la  Guadeloupe  et  dépendances  | 

A    6  pour  la  Ouyane  française; 

A    8  pour  Bourbon  et  dépendances. 

La  fixation  des  territoires  formant  le  ressort  de 
ces  juges-de-paix»  sera  faite  par  ordonnance  du 
Roi. 

Art.  16. 

Tout  individu  âgé  de  moins  de  soixante  ans, 
qui  ne  justifiera  pas,  devant  Tautorité  administra- 
live,  de  moyens  suffisants  d'existence,  on  bien  d'un 
engagement  de  travail  avec  un  propriétaire  on  chef 
d'entreprise  industrielle,  ou  bien  de  son  état  de 
domesliciié,  sera  tenu  de  travailler  dans  un  atelier 
colonial  qui  loi  sera  indiqué. 
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En  cas  de  refus  de  déférer  à  cette  injonction ,  il 
pourra  être  déclaré  vagabond,  et  puni  comme  tel, 
dans  chaque  colonie,  suivant  les  lois  qui  y  sont  en 
vigueur. 

Une  ordonnance  royale  pourvoira  à  Torganisa- 
tion  des  dits  ateliers  et  aux  autres  mesures  néces- 
saires pour  Texécution  du  présent  article. 

Art.  17. 

Les  conseils  coloniaux  ou  leurs  délégués  seront 
préalablement  consultés  sur  les  ordonnancesroyales 
à  rendre  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  18. 

La  présente  loi  ne  s'applique  qu'aux  colonies  de 
la  Guadeloupe,  de  la  Martinique,  de  la  Guyane  et  de 
Bourbon,  et  à  leurs  dépendances. 

Art.  19. 

La  loi  du  24  avril  1833,  ainsi  que  les  lois  et  or- 
donnances qui  règlent  l'administration  de  la  justice 
aux  colonies  sus-mention  nées,  et  à  leurs  dépen- 
dances, continuera  d'être  exécutée  dans  toutes  les 
dispositions  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la 
présente  loi. 
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Haute-Loire. 


Bsoposi  dé$  motifs  du  projet  de  loi  tendant  A  distraire  k 
friUago  du  OrouM  de  la  commune  de  Saint-Upi»ê ,  fwtir 
U  réunir  à  e^e  i$  Saint-Privat^u^Dragon  {Bautê^ 
hoire  ), 


Messieurs, 

La  commune  de  Saint^Ilpiie,  département  de 
la  Haute-Loire,  a  un  territoire  fort  étendu  et  dont 
on  a  déjà  été  obligé  de  distraire  quelques  parties 
sur  lesquelles  son  action  administrative  ne  pou- 
vait  que  dillicilement  se  faire  ressentir. 

Le  même  motif  doit  en  faire  distraire  la  section 
du  Grouzet,  qui  renferme  65  habitants,  séparés  de 
leurcheflieu  par  une  distance  d'un  myriamètre, 
que  le  mauvais  état  des  chemins  rend  trés-dif&cile 
i  parcourir. 

Les  réclamations  que  ces  habitants  ont  formées 
à  ce  sujet  ont  été  favorablement  accueillies  par  les 
autorités  administratives  et  par  les  conseils  électifs 
de  département  et  d'arrondissement,  qui,  pour  re- 
médier aux  inconvénients  résultant  de  la  position 
excentrique  du  village  du  Crouzet,  ont  proposé  de 
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le  réunir  à  la  commune  de  Saint-Privat*du-Dra- 
gon. 

Ce  changement  améliorera  un  peu  les  faibles 
ressources  de  cette  commune,  et  ne  nuira  en  rien 
à  la  commune  de  Saint*llpize,  qui  conservera  un 
territoire  de  ^2,200  hectares,  2,332  habitants  et 
361  francs  de  centimes  additionnels. 

La  mesure  législative  rendue  nécessaire  par  Top- 
position  du  conseil  municipal  de  Saint-llpize,  a 
déjà  été  approuvée  par  la  Chambre  des  Pairs,  dans 
sa  séance  du  13  mai  1845^  et  nous  venons,  d'après 
les  ordres  du  Roi,  la  soumettre  également  à  votre 
approbation. 

Voici,  Messieurs,  le  texte  du  projet. 


PROJET  DE  LOI- 
LOUIS  PHILIPPE, 

Roi  des  FaANÇ4is, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre 
des  Pairs,  dans  sa  séance  du  3  mai  1845,  sera 
présenté  en  notre  nom,  à  la  Chambre  des  Dépu- 
tés, par  notre  Ministre  secrétaire  d'État  de  l'inté- 
rieur, que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs 
et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  premier. 

La  limite  entre  les  communes  de  Saint-Ilpîze  et 
de  Saint-Privat-du-Dragon,  canton  de  la  Voûte- 
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Chillac,  arrondissement  de  Brioude,  département 
de  la  Haute-Loire,  est  fixée  dans  la  direction  indi* 
quée  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  par  les 
lettres  ABC  D.  En  conséquence,  le  territoire  du 
village  du  Crouzet,  compris  entre  celte  ligne  et 
l'ancienne  limite,  est'  distraft  de  la  commune  de 
Saint-Ilpize  et  réuni  à  la  commune  de  Saint-Prival- 
da-Dragon. 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  *  qui  po\ir- 
raient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordonnée 
seront»  s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées 
par  une  ordonnance  du  Roi. 

Donné,  etc. 
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Moselle. 


Es^H^ié  de$  motif i  du  projet  de  loi  tendant  à  la  suppression 
iPtiM  mèekn^e  enlro  la  eommum  de  BiUlUp  €hef^U0u  de 
canton,  et  d'HotUtiUer^canton  de  Vohtiumter  (UosêUê). 


Messieurs, 

Afin  de  reclifier  le  périmètre  des  communes  de 
Bitche,  chef-lieu  de  canton,  et  d'HoUeviller,  canton 
de  Volmunsier,  département  de  la  Moselle,  on  a 
proposé  de  réunir,  à  cette  dernière  commune,  une 
portion  du  territoire  de  Bilchequi  nuit  à  la  conti- 
guité  de  toutes  les  parties  du  territoire  d'Hotte- 
ifiller. 

Cette  opération  aura  pour  résultat  avantageux, 
non-seulement  de  faire  cesser  Tétat  d'enclave  d'une 
des  portions  d'Hottevilier,  mais  encore  de  placer, 
sur  cette  seule  commune,  toutes  les  parcelles  d'une 
même  exploitation  rurale,  connue  sous  le  nom 
de  la  ferme  de  Lecheri ,  qui ,  actuellement  , 
est  divisée  en  trois  parties  distinctes,  dont  deux 
dépendent  d'Hotteviller,  et  la  troisième  de  Bitche, 
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oA  elte  forme  leprAlottgeiiieBl  irtégalierqn'iii^agit 
de  Mre  disparaître. 

Mais  comme  cette  rectification  intéresse  deux 
communes  qui  dépendent  de  deux  cantons  diffé- 
rents, on  ne  peut  Topérer  qu'avec  Tintervention 
du  pouvoir  législatif.  Nous  venons  donc  soumettre 
à  votre  approbation  le  projet  de  circonscription 
territoriale  dé|i  adopté  par  la  Chambre  des  Pairs 
dans  sa  séance  du  13  mai  4845. 

Voici  le  texte  de  ce  projet. 


PROJET  DE  LOI. 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  premier. 

L'enclave  cotée  A  au  plan  annexé  h  la  présente 
loi,  ei  circonscrite  par  un  liseré  jaune  et  rouge,  est 
distraite  de  la  commune  de  Bitche,  chef-lieu  de 
canton,  arrondissement  de  Sarreguemines,  dépar- 
lement de  la  Moselle,  et  réunie  à  la  commune 
d'UottevilIjar,  canton  de  Volmunster,  même  arron- 
dissement. 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pour- 
raient être  respectivement  acquis. 
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Donné  an  Palais  de  Nenilly ,  le  22  mai  4846. 
Signé  LOOIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Minisire  recréiaire  dC Etat  au  dépôt' 
iement  de  Vintirieurj 

Signé  DucQATEL. 


(NM55.) 
€hambre  des  députés* 

SESSION  4845. 

■  '      f 

PROJET  DE  LOI 

Partant  moâificatitm  aux  drcotucriptUms  électaraUs  pour 
la  nomination  des  membres  du  conseil  général  du  dépar 
temmt  de  Saùne<irLoire, 

DE  L'EXPOSÉ  DES  MOTIFS, 

PRÉSENTÉ 

PAR   M.    LE   MINISTRE    SECRÉTAIRE  d'ÉTAT  AU   DÉPAR^ 
TEVSNT   0E  l'intérieur. 

Séance  du  22  Mai  1S4S. 
Messieurs, 


'  Nous  avons  Thonneur  de  tous  soumettre  un  pro< 
jel  de  loi  tendant  à  modifier  le  tableau  des  circons- 
criptions pour  l'éiecliondes  membres  du  conseil 
général  du  département  de  Sadne-et- Loire. 
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Ce  projet  a  pour  but  de  faire  droit  &  une  rôela- 
mation  forinée  dë3  Tannée  1834 ,  mentionnée  dans 
un  tableau  des  iFéclamations  de  même  nature  dis- 
tribué aux  deux  Cbambrasen  4836,  et  qui  a  fait 
Tol^et  de  pétitions  renvoyées  au  Gouvernement 
lors  des  deux  dernières  sessions  législatives  (1). 

La  loi  du  22  juin  1833  ,  en  consqcrant  le  prin- 
cipe de  la  représentation  caatonnale  y  pour  la  corn- 
position  des  conseils  généraux,  limiteàSOle  nombre 
de  leurs  membres.  Mais,  afin  de  mettre  en  rapport 
dans  les  départements  qui  renforment  plus  do  30 
cantons  (2) ,  le  nombre  des  assemblées  éleetoralesy 
avec  celui  des  conseillers  à  élire ,  un  tableau  annexé 
à  la  loi  établît  des  circonscriptions  comprenant 
deux  et  quelquefois  trois  cantons.  Toutefois ,  dans 
le  but  de  réparer,  autant  que  possible,  les  erreurs 
dont, un  travail  précipité  devait  être  la  source  ^  et 
de  prévenir  les  plaintes  légitimes  qui  en  pourraient 
naître,  l'article  55  appelait  les  conseils  généraux 
et  les  conseils  d'arrondissement  à  délibérer  sur 
les  modifications  qu'il  paraîtrait  nécessaire  d'y  ap- 
porter. Ces  réclamations  éleirées  dans  31  déparie-» 
ments ,  ont  été  mises  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
dès  Tannée  18S6. 

Dans  les  années  suivantes ,  le  tyouvernement 
proposa  des  projets  de  loi  à  l'eflet  de  modifier  les 
circonscriptions  de  plusieurs  de  ces  départements. 

Seize  lois  sont  intervenues  par  suite  de  ces  pro- 
positions ,  les  17  juin  et  12  juillet  i^40.  L'une 


(1)  19  mai  1S43,  Chambre  des  Pairs  :  20  Juin  1S4S  et  aa 
jvillet  1S44.  Chambre  des  Députés. 
(1)  Cas  e^aiteinila  sort  aa  wmbn  de  4i , 
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d'elles  concorn  ail  le  département  de  Saône-et-Loire» 
et  a  modifié  seulement  deux  des  eirconseriptions 
cantonnaies ,  situées  dans  rarrondissemeni  de  Gh&- 
lon-8ur-Saône.  Cette  modification  ,  demandée  par 
le  conseil  général,  et  approuvée  par  les  autorités 
départementales^  n'avait  rencontré  que  peu  d'op- 
position dans  les  localités  intéressées. 

Hais  un  changement  plus  considérable ,  sollicité 
par  rarrondissemeni  d*Aulun,  et  tendant  à  faire 
varier  le  nombre  de  représentants  envoyés  par 
deux  arronnissements  au  conseil  général,  avait 
trouvé  des  contradictions  beaucoup  plus  vives  ;  et| 
bien  que  TAdministration  en  eût^  dès  rorigine» 
reconnu  la  justice ,  les  obstacles  qui  lut  furent 
opposés  ,  l'examen  approfondi  qu'elle  a  rendu  né- 
cessaire,  ont  obligé  le  Gouvernement  à  différer  jus- 
qu'à ce  jour  la  pr^ntation  dti  projet  qui  vons  est 
soumis. 

Ce  projet  tend  à  rectifier,  pour  le  département 
de  Sa6ne-et-Loire ,  des  inégalités  proportionnelles 
tlans  le  contingent  des  arrondissements  d' Aulun  et 
de  Mâcon ,  ainsi  que  Tout  fait  »  en  4840,  les  lob 
relatives  aux  cinq  départements  de  l'Ain  ,  du  GaU 
fados ,  de  k  Charente«Inférieare>  de  la  C6te-d'0r 
et  da  Jura. 

Le  département  de  SaAne^^-Leire ,  divisé  en 
cinq  arrondissemento  et  quaranle-hnit  cantons, 
reoferoie  16  circonscriptions  électorales  formées 
par  des  réunions  de  cantons  deux  à  denx ,  et  nne 
autre  {brmée  par  la  réanion  de  trob  cantons. 
L'arrondissement  de  Chftion  a  iO  cantons  et  1 
conseillers  ;  rarrondissement  de  Charolles43  ean* 
tons  et  également?  conseillers,  ce  qni  s'explique 
pur  t'inCMorité  4e  sa  population.  L'arrondiMe*» 
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ment  de  Louhans  a  8  cantons  et  5  conseillers; 
.enfin ,  et  c'est  ce  qui  a  donné  lieu  aux  critiques  et 
aux  réclamations,  Tarrondissenient  deMâcon^pour 
neuf  cantons,  est  représenté  par  sept  conseillers  , 
tandis  que  celui  d'Âutun  ,  pour  8  cantons,  n*a  que 
A  représentants. 

Le  conseil  d'arrondissement  d'Autun ,  dés  la 
session  de  4834 ,  fit  entendre  de  vives  plaintes  tou* 
chant  l'injustice  de  cette  répartition.  Il  exposa  que 
l'arrondissement  de  Mâcon  ayant ,  pour  un  seul 
canton  de  plus ,  un  contingent  qui  dépasse  de 
3  conseillers  celui  d'Autun  ,  le  principe  de  la  re- 
présentation cantonnale ,  qui  avait  été  dans  le  vœu 
du  législateur ,  se  trouvait  détruit  ;  que  cinq  des 
cantons  de  cet  arrondissement  jouissaient  de  l'avan- 
tage  d'une  représentation  individuelle ,  tandis  qu'à 
l'exception  d'un  seul^  tous  ceux  de  l'arrondissement 
d'Autun  ont  été  privés  de  cet  avantage  ;  et  que, 
pour  conserver  à  la  ville  importante  d'Autun  le 
droit  d'envoyer  un  conseiller  ,  on  a  dû  réunir  jus- 
qu'à trois  des  autres  cantons^  à  savoir  :  ceux  d'Issy- 
l'Évêque,  Hesvres  et  Saint- Léger.  En  outre,  l'ar- 
rondissement de  Mâcon,  peuplé  deli,796habitantS| 
élit  un  conseiller  pour  16,800  habitants  environ  ; 
celui  d'Autun  ,  peuplé  de  93,329,  en  élit  un  pour 
23,300  habitants.  Les  trois  autres  arrondissements 
ont  un  conseiller  à  raison  de  18,200  habitants , 
pour  Châlon;  de  17,900  pour  CharoUes,  et  {de 
17,500  pour  Louhans.  L'inégalité  proportionnelle 
qui.  atteint  Tarrondissement  d'Autun  ressort  évi- 
demment de  ces  calculs.  Au  contraire ,  en  attri- 
l]|uant.à  ce  dernier  un  conseiller  de  plus, -et  le 
retranchant  à  cçlui  de  Mâcon,  la  moyenne  du  nom- 
bre d'habitants  représenté  par  chaque  conseiller  du 
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département,  serait  de  19,600  environ  pour  l'arron- 
dissement de  Mâcon,  et  de  18,600  pour  celui 
d'Âutun ,  proportions  qui  se  rapprochent  entre 
elles,  elqui  diflârent  peu  de  celles  des  trois  autres 
arrondissements. 

Cependant  les  réelamations  du  conseil  d'arron- 
dissement d'Autun  ont  été  l'objet  de  protesta* 
lions  vives  et  nombreuses  de  la  part  des  localit^i 
iniéressées  aa  maintien  de  Téta t  de  choses  créé  par 
la  loi  de  1833.  Le  conseil  général  même,  qui  en 
avait,  en  principe,  reconnu  l'équité  dans  sa  ses* 
sion  de  4841 ,  se  fondant  ensuite  sur  la  perturba* 
tion  qu'apporterait  un  changement  de  circonscrip- 
tions ,  a ,  en  1 843  ,  refusé  de  délibérer  sur  les 
modiûcalioiis  qui  lui  ont  été  proposées,  et  a  voté 
i'ojournement  delà  mesure.  En  1844 ,  il aémis  une 
opinion  contraire  à  toute  modification. 

Cette  opinion  se  fonde,  d'^abord,  sur  la  supé* 
riorité  numérique  de  population  de  Tarrondisse- 
ment  de  Mâcon ,  motif  que  réfutent  les  observations 
précédentes  ;  et ,  en  second  lieu ,  sur  la  plus  grande 
valeur  de  son  territoire  représentée  par  Timpôt 
direct,  qui,  en  effet,  se  trouve  proportionnellement 
supérieur  à  celui  que  supporte  l'arrondissemeni 
d'Autun.  Hais  cette  supériorité  relative  est  com- 
pensée par  les  différences  des  superficies  territo*- 
riales ,  qui  sont  dans  une  proportion  inverse  de  la 
quotité  des  impôts  directs.  D^aîlleurs,  la  représen*^ 
talion  de  Mftcon  serait  toujours  plus  considérable 
que  celle  d'Autun,  suivant  la  nouvelle  combinaison. 
Seulement ,  au  lieu  de  trois  conseillers  de  plus ,  il 
n'en  aurait  qu'un  seul ,  et  si  les  nouveaux  contin- 
gents respectifs  donnent  à  Mâcon  un  conseiller  à 
raison  de  240,000  francs  d'impôt,  et  à  Autun  ua 
P.-V,  8  17 
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consoiller  à  raison  de  160,000  Trancs  ,  ceUo  Uifle- 
rence  n'est  pas  assez  considérable  pour  faire  refuser 
à  ce  dernier  la  justice  distributive  à  laquelle  lui 
donnent  droit  sa  population  et  le  nombre  de  sea 
cantons. 

En  résumé  ,  Tunké  eanlonnale  étant  le  principe 
fondamental  de  la  représenlaiion  au  conseil  gé- 
néral, et  18  cantons  devant  être  réunis  à  d'autres 
dans  le  département  de  Saône-et-Loire  pour  former 
les  trente  circonscriptions  électorales ,  il  est  plus 
équitable  d*en  supprimer  3  sur  8  dans  Tarrondis* 
ment  d'Âutun ,  et  8  sur  9  dans  celui  de  M&con  , 
que  À  sur  8  dans  le  premier»  el  2  sur  9  dans  le 
second. 

D'après  Tinvilation  du  Gouvernement,  les  con* 
seils  éleclifs  de  Saûnoet  Loire  ont  été  appelés  à 
délibérer  sur  les  moyens  d'exécuter  la  modification 
dont  il  s'agit ,  savoir  :  de  réunir  deux  cantons  dans 
l'arrondii^einent  de  Mâcon  ,  et  d*a(lribuer  le  droit 
d'élection  à  un  nouveau  canion  dans  Tarrondis- 
sèmenl  d'Autun. 

A  ce  sujet ,  de  nouvelles  dilIicuUés  se  sont  éle- 
vées. Le  conseil  général  n'a  émis  aucune  opinion 
sur  le  premier  point ,  et  le  conseil  d'arrondisse- 
ment (le  Mâcon  a  formeliemenl  refusé  de  délibérer ^ 
prétendant  que  la  perte  d*iin  conseiller ,  si  elle 
avait  lieu ,  devait  être  supportée  par  l'arrondis- 
sement de  Louions ,  disposition  impraticable  et  qui 
reproduirait  I  à  l'égard  de  celui-ci ,  l'inégalilé  pro- 
portionnelle dont  se  plaint  aujourd'hui  celui  d'Au- 
tun. Le  préfet,  en  reconnaissant  l'inconvénient 
de  toute  nouvelle  répartition,  émet  l'opinion  de  lu 
réunion  des  cantons  de  Lugny  et  Sainl-Jeaogoux  , 
les  moins  populeux  de  ceux  qui  ont  actuellement 
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une  représentation  Individuelle.  Les  objections  qui 
0)tt  été  tùik»  ralativement  ii  la  difltofilté  des  eùm* 
mnnicationg  et  à  la  difersiié  des  inlérèls ,  ne  parais* 
seul  pas  aeses  graves  pour  s'opposer  à  la  réunion 
de  ces  deux  cantons.,  qui  est  celle  que  iiolis  voue 
préposons. 

Âpres  quelques  hésitations  ,  le  conseil  d'arron- 
dissement d'Autun,  d'accord  avec  le  préfet,  apro^ 
posé  la  nouvelle  répartition  suivante  ;  le  bénéfice 
de  la  représentation  individuelle  serait  attribué  au 
canton  de  Montccnis,  à  rabon  de  Timpor tance  de 
sa  population  et  de  son  territoire.  Le  canton  de 
Couchés,  annexe  actuelle  du  précédent ,  serait 
réuni  au  canton  d'Épinac ,  qui  se  trouverait  par 
là  distrait  de  la  circonscription  où  il  figure  avec  celui 
de  Lucenay.  Celui-ci  volerait  avec  le  canton  de 
Saint- Léger,  actuellement  adjoint  à  ceux  de  Mes- 
vres  et  d'Issy-rÉvéque.  Enfin  ces  deux  derniers 
demeureraient  unis  pour  former  une  circonscrip- 
tion. Cette  répartition  ,  fondée  sur  le  voisinage  el 
les  intérêts  réciproques  des  localités,  aurait  pour 
avantage  de  satisfaire  à  la  réclamation  dont  nous 
venons  d'exposer  la  justice. 

Nous  proposons ,  pour  arriver  à  l'exécution  du 
projet  de  loi ,  des  mesures  transitoires  analogues 
à  celles  qui  ont  été  adoptées  dans  les  lois  des  17  juin 
et  i2  juillet  18^0. 

Ces  mesures  ont  pour  but  d'opérer  la  substitution 
des  nouvelles  circonscriptions anx  anciennes,  en 
chargeant  le  conseil  général  de  modifier ,  dans  sa 
prochaine  session  ,  la  composition  des  séries  foc* 
mées  pour  le  renouvellement  de  ses  membres. 

Cette  année  étant  une  de  celles  où  les  assemblées 
eanlonnales  seront  réunies  pour  le  renouvellement 
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triennal  des  conseils  généraux ,  et  l'un  des  con- 
seillers qu'atteindraient  les  modifications  pro- 
posées f  devant ,  de  droit,  cesser  ses  fonctions  par 
Teffet  de  ce  renouvellement ,  la  présentation  du 
projet  de  loi  que  nous  vous  soumettons,  emprunte 
à  ces  circonstances  plus  d'opportunité. 
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PROJET  DE  LOL 


LOUIS-PHILIPPË, 

Roi  des  Français, 

A  lous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonna  et  ordonnons  qno  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en 
noire  nom  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Mi- 
nistre secrétaire  d'État  au  département  de  Tinté-* 
rieur,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les  motifs 
el  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  premier. 

Le  tableau  des  circonscriptions  pour  Télection 
des  membres  du  conseil  général  du  département 
de  Saône^et- Loire,  annei^é  à  la  loi  du  22  juin  4833, 
esl  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
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Auton. 


MAcon. 


eroMBRE 


si 
I 

•6 


si 


COMPOSITION 

DBS  CIBCOirSCBIPTIOm  iLBCTORALBS. 


ANCIBRJCBt 


eircooaerlpUoDi. 


.2« 


irOUTBLI.B8 

ciroonscripUoiis. 


Couches...  ...1 

M 

Montceuis J 

I 

Epinac \ 

,  Lacenay  -  l'Évè- (  * 
5  <  que ; 

iMy-l'Évéque...  i 

Mesvres I  . 

St- Léger -sous*  I 
Beuvray J 

(Logny 1 

0  }  I 

y6(iiBm3«Dgoux- 

I  le-Royal 1 


Couche^  

Épifiac ....... 

Issy  1  Évéqae. . 
Mesvres 


Laccnay-rÉvé- 
que 

St- Léger -sottS- 
BeuTray 


MoDlcenîs.. 
Lagiijr..*.. 


Saint -Gengoax- 
le-Royal 


Art.   2. 


Le  conseil  général  de  Saône-el-Loire  modifiera» 
dans  sa  prochaine  sessiao,.  la  composition  des  sé- 
ries formées  pour  le  renouvellement  triennal,  en 
exécution  de  ran^ieie  8  de  )a  loi  du  22  jaîa  1833. 
Il  substituera  it  cbacunje  des  circonscriptiMiS  siip* 
primées  par  reflfel  de  la  présente  loi^  un«  des  notir 
voiles  circonscriptions  ci-dessus  indiquées. 
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Arl.  3. 

Les  membres  du  conseil  général  élus  par  les 
circonscriplions  modifiées  en  vertu  de  la  présente 
loi,  cesseront  leurs  fonctions  après  la  session  1845. 
Il  sera  pourvu  à  leur  remplacement  par  les  assem~ 
blées  électorales  des  nouvelles  circonscriplions.  Les 
pouvoirs  des  conseillers  qu*elles  auront  élus  cesse- 
ront lors  du  renouvellement  des  séries  auxquelles 
ils  appartiendront  respectivement. 
.  Si  néanmoins  il  y  avait  lieu  à  remplacement  avant 
la  session  de  i845,  Télcction  serait  faite  par  les 
circonscriptions  électorales  actuellement  existan- 
tes. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le       mai  1845. 

Signé  L0U1S-PHIL1PP£. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  ucrétaire  (fÊiai  au  (lépartemeni  de 
Vintériivar, 

Signé  T.  Duchatbl. 


Chambre  des  Députés. 

SESSION   1845- 


SUPPLÉMIENT  DE  RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  CommisHon"^  chargée  de  l'examen  de  la  pro- 
posilion  tendant  à  réprimer  la  falsification  des  vins^ 

PAR  M.  LE  MAJRQUIS  DE  LA  GRANGE , 

Député  de  la  Gironde. 


Séance  du  23  Mai  1846. 


Pendant  le  cours  de  la  dernière  session,  la  pro^ 
position  tendant  à  réprimer  la  falsification  des 
?jns ,  vous  avait  été  renvoyée  par  la  Chambre  des 
Pairs,  avec  deux  modifications  qui,  bien  loin  d'en 
altérer  le  sens  ou  la  portée ,  écartaient  seulement 
quelques    difficultés    qui    auraient   pu   entraver 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  général  Suber» 
Tic ,  Béèhard  »  de  Beaumont  (  de  la  Somme)  »  de  Salnt-Priest, 
le  baron  deChassiron ,  le  baron  Lemereier  >  Galoe ,  le  vieomte 
de  Panât ,  le  marquis  49  la  Grange. 
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son  exécution  ou  nuire-Mix  intérêts  mêmes  qu'elle 
devait  protéger* 

Aussi  votre  Commission  s'empressa-t-elle  de  vous 
rapporter  le  projet  amendé,  et  d*en  solliciter  la 
prompte  discussion,  dans  Fespoir  quMI  {^ourrait 
être  immédiatement  converti  en  loi. 

Cet  espoir  ne  se  réalisa  point.  La  Cbatibre,  «ur 
chargée  de  travaux  et  pressée  par  le  temps^  se  trouva 
dans  la  nécessité  d'éliminer  de  son  ordre  du  jour 
plusieurs  projets  de  loi ,  la  proposition  sur  la  falsi- 
fication des  vins  fut  malheureusement  de  ce  nom* 
bre. 

Dè§  le  commencement  de  celte  session ,  la  pro- 
position de  MM.  Mauguin,Tesnière9^er  de  Lasalle^ 
fut  reprise  par  la  Chambre  et  insérée  bientôt  après 
dans  son  ordre  du  jour. 

Enfin,  Messieurs,  elle  était  à  la  veille  d'être 
discutée  le  3  février  dernier,  lors(|ueM.  le  Ministre 
des  finances  moula  à  la  tribune  et  en  demanda,  non 
point  le  retrait,  mais  l'ajournement  provisoire. 

Il  se  fondait  sur  deux  motifs  : 

1®  Sur  ce  qu'il  avait  à  faire  concorder  la  propo^ 
silion  avec  la  loi  préparée  par  M.  le  Ministre  de 
l'a^rieulture  et  du  commerce  sur  les  marques  et 
estan^pilles  du  commerce  ,  loi  qui,  ayant  pour  but 
de  prévenir  les  fraudes  sur  la  nature  et  la  qualité 
de  la  marchandise,  se  rallachait  à  certains  égards 
à  la  fahûficalion  des  vins. 
.  2^  Sur  ce  qu'il  avait  à  présenter  des  améliora*; 
tiens  à  la  proposition  elle-même,  et  qu'il  désirai 
&' entendre  avec  la'  Commission. 

I^at  Co9 mission ,  Messieurs»  ne  put  comJbatr» 
tr«  eet  ajoiirbemeiii  daMs  les*  termes  où  il  éiaife 
demandé;  elle  se  contenta    de  eonstaferî  dTa*" 
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bord^  que  le  retrait  de  l'ordre  du  jour  devait  jâtre 
de  courte  durée,  et  assurer  à  la  proposition  le 
concours  du  Gouvernement;  enfin,  que  la  Com*- 
inissioo  éiait  prête  à  soutenir  la  discussion,  et 
que  ce  retard  ,  conoime  tons  ceux  qui  avaient 
précédé,  ne  provenait  ni  de  son  fait  ni  de  sa  vo*i 
ionté.  Dans  cet  état  de  choses,  elle  attendit  Tac- 
complissement  des  déclarations  de  M.  le  Ministre 
des  finances. 

Le  17  mars,  M.  Lacave-Laplagne  adressa  à  la 
Commission  ses  observations  sur  la  proposition 
et  les  modifications  qu'il  désirait  y  voir  introduire. 
La  Commission  examina  avec  le  plus  grand  soin 
le  travail  qui  lui  était  soumis,  et  qui  avait  été  pré- 
paré par  une  réunion  spéciale  d'employés  supé- 
rieurs des  départements  des  finances,  de  Tintérieur 
et  du  commerce. 

Votre  Commission,  Messieurs,  n'étant  pas  saisie 
régulièrement  de  propositions  formelles  du  Minis- 
tre, ne  devait  considérer  ces  communications  que 
comme  des  renseignements  officieux;  cependant 
elle  pouvait,  par  l'initiative  d'un  de  ses  membres, 
s'approprier  les  modifications  présentées  et  les  in- 
troduire dans  la  proposition  dont  l'examen  lui  était 
confié;  elle  crut  donc  devoir  en  conférer  avec  M.  le 
Ministre  des  finances,  afin  de  se  bien  pénétrer  des 
motifs  qui  l'avaient  déterminé  à  désirer  que  la  pro- 
position, qui  avait  déjà  reçu  la  double  sanction  de 
la  Chambre  des  Députés  et  de  la  Chambre  des 
Pairs,  fût  remaniée  dans  son  ensemble.  Des  cir- 
constances, indépendantes  de  la  volonté  de  là  Com-  ' 
mission,  et  même  contraires  à  s^s  vœux'  les  plus 
explicites,  retardèrent  cette  conférence;  la  mala- 
die dé  M.  lé  Ministre  des  finances,  et  d'aut'res(  pré* 
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occupations  occasionnées  par  les  travaui  de  la 
Chambre,  Tempéchérent  de  se  rendre  à  la  Gofti- 
mission  avant  le  8  de  ce  mois. 

La  Commission,  aprèsavoir entendu  M.  Laplagne, 
et  après  avoir  appelé  dans  son  sein  MM.  Mauguin, 
Tesnières  et  de  Lasalle^  auteurs  de  la  proposition,  a 
délibéré  de  nouveau  sur  chaque  article,  et  s'est  déci- 
dée à  l'unanimité  à  adopter  les  amendements  que 
nousavonsThonneurdevoussoumettreaujourd'hui. 

Un  changement ,  qui  a  son  importance ,  mais 
qui  consiste  surtout  dans  la  forme ,  est  l'adop- 
tion d'une  classification  des  matières  plus  mé- 
thodique et  plus  rationnelle  ;  nous  avons  cherché, 
autant  que  possible ,  à  diviser  la  proposition  en 
deux  titres^  dont  le  premier  se  subdivise  lui-même 
en  deux  sections,  l'une  relative  à  la  falsification 
proprement  dite  et  à  la  pénalité  répressive  du  dé- 
lit, l'autre  relative  à  l'organisation  de  la  surveil- 
lance nécessaire  pour  l'atteindre. 

Le  second  titre  comprend  séparément  les  dispo« 
sitions  concernant  les  contributions  indirectes^  et 
cdmble  quelques  lacunes  de  la  législation  existante 
qui  ont  pu  donner  lieu  à  des  abus  et  favoriser 
jusqu'à  un  certain  point  la  falsification  des  vins. 

0I6TIOV  l'*.  Relativement  aux  délits  de  falsification  ,  la  Com- 
Tiire  I*'.  missiou  s'cst  préoccupéc  surtout  de  ce  point  de  vue 
qu'il  fallait  attacher  moins  d'importance  à  la  sévé- 
rité des  peines,  qu'à  leur  juste  distribution  ;  aussi 
a'est-elle  proposé,  par  diverses  modifications,  de 
laisser  aux  tribunaux  la  plus  grande  latitude  com- 
An.a.  patible  avec  le  but  que  la  loi  voulait  atteindre;  la 
pénalité  a  été  abaissée  surtout  dans  son  minimum. 
Lors  de  la  dis^^ussion  de  la  Chambre  des  Pairs,  et 
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dans  les  réclamationB  du  commerce  de  Paris  ,  on 
s'était  élevé  contre  i'affiche  et  Finsertion  obligatoi- 
res (lu  jugement  dans  les  journaux;  la  Commission, 
tout  en  maintenant  cette  disposition  qui  est  consa- 
crée par  la  jurisprudence  actuelle,  au  lieu  de  la 
rendre  impérative ,  Ta  laissée  facultative  pour  les 
tribunaux,  persuadée  qu'ils  continueront  à  en  faire 
un  bon  usage ,  en  évitant  également  et  les  inr 
convénients  d'une  rigueur  trop  absolue  et  les  abus 
d'une  indulgence  sans  limite. 

La  déclaration,  qui  n'a  été  introduite  que  comme     Art.  7. 
une  mesure  d'ordre  pour  assurer  le  service  de  l'ins- 
pection ,  est  descendue  de  la  gravité  d'un  délit  à 
une  simple  contravention  de  police. 

Enfin,  si  la  récidive  a  été  étendue  de  deux  à  cinq     An;  4. 
ans,  les  tribunaux  resteront  maîtres  de  n'appliquer 
l'aggravation  de  la  peine  qu'aux  délits  qui  provo- 
queraient leur  juste  sévérité. 

La  surveillance  du  commerce  des  vins  profite  à  *  ' 
l'intérêt  municipal  considéré  au  point  de  vue  des 
revenus  communaux  et  de  la  santé  des  habitans; 
c'est  par  ce  motif  que  les  lois  de  1790^  1791  et  de 
juillet  1837,  ont  confié  aux  maires  l'inspection  sur 
les  comestibles  et  denrées  exposés  en  vente;  il  a 
donc  paru  que  le  soin  de  réprimer  la  falsification 
devait  être  d'attribution  municipale,  et  nous  avons 
donné  le  nom  d'inspecteurs  du  commerce  des  vins 
aux  agents  chargés  de  cette  surveillance. 

Mais  comme  dans  les  villes  où  le  Trésor  perçoit     Art.  9. 
des  droits  d'entrée,  l'Etat  se  trouve  également  in^ 
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térefisé  à  Ift  répression  de  la  falsification  ,  nous 
avions  établi  d'afaori  que  les  frais  deTinspecUon 
•seraient  stipporlés  par  les  communes  et  par  TEtat 
dans  la  proportion  de  leurs  recettes  respeclivcis  ; 
cependant,  sur  les  observations  de  radminislralion 
des  contributions  indirectes,  qne  cette  proportion 
variait  suivant  les  localités,  que  certain  nombre  de 
communes  n'étaient  pas  assujetties  au  droit  d'oc- 
troi, et  qu'enfin  un  chiflre  fixe  serait  d'une  appti* 
cation  plus  simple  et  plus  facile,  la  Commission  a 
aitribué  les  deux  tiers  de  1^  dépense  aux  commu* 
neS;  et  Tautre  tiers  à  TÉtat ,  et  les  produits  des 
amendes  ont  été  répartis  d'après  la  même  base. 

Art.  10.  Toutefois ,  dans  les  communes  où  la  consom- 
mation est  de  peu  d'importance,  et  (|ui  ne  servent 
pour  ainsi  dire  (|ue  d'entrepôts  ou  de  lieux  de  pas- 
sage pour  les  vins  destinés  à  ê(re  exportés  et  con- 
sommés au-deliors^  la  surveillance  déterminée  sur 
les  bases  que  nous  venons  d'indiquer,  serait  deve- 
nue onéreuse  pour  les  communes;  il  (allait  donc 
réserver  au  Gouvernement  la  faculté  d'y  pour- 
voir partout  où  le  besoin  s*en  ferait  sentir  dans 
rintérôt  du  commerce  en  général,  car  l'intérêt 
municipal  ne  se  trouvait  plus  que  très-secondai^ 
rement  engagé. 

C'est  ce  que  nous  avons  prévu  par  l'article  iO  ; 
le  Gouvernement  pourra  établir  des  inspecteurs 
même  dans  les  communes  qui  en  auront  déjà ,  et 
parioutoùla  nécessiiéen  sera  reconnue)  les  attributions 
de  ces  inspecteurs  leur  permettront  d'agir  ,  suivant 
les  cas,  dans  toute  l'étendue  d'une  commune  ,  d'un 
canton  ,  d'un  arrondissement,  ou  même  d'un  dé- 


I«i46m9i^l»  «t  les  f^ai^  c^  cçUe  în^p^iQUon  ser^pt 
esutlusivemeul  à.U  ch^gç  de  rËtaU 

■  Le  projet  avî^il  laissé  dans  l'inceriHude  raut^r^rité'    ^'*'"- 
qui  serait  accordée  en  juslîce  aux  procès-vefbattt* 
des  inspecteurs  du  commerce  des  vins  ;  il  a  paru 
utile  à  la  Commission  de  ^latuei^  qd'ils' feront  fbl 
jnsqu^à  preuve  contraire. 

Leaditpoekiofls  dft  rariîcle.7  i^  la  loi  du  24  jtV"  ^^^'  >^' 
M24^  quiaffranobissent  i]m  droits le&  ^ux-de-.via . 
veraéessuf  les  viM,  n'étant  pasronC^iiPia^  dans.de; 
justes- limites,  ont  fourni  aux  lalgi/ionUQîis  la  hasç 
laphipcommuné,  cl  permis  Tintroduction  dapslas, 
villes^  da  vinsieHemonlaiCfOoUsés»  qu'ils  pQu.vôQlJa* 
cileroeftt  se  dédoubler  pnr  une  addition  d'eau. 

L'erreur  la  plus  grave,  et  eUe  ep(islait  déjà  daos 
la  loi  du  28  avril  i816  »  a  éié  d^aoQQrder  Taffran- 
ehissemenl  dans  une  proportion  déterminée  d'al-^ 
Qool  y  sans  dislinetioa  de  la  provenance  des  vins  ». 
bien  qu'il  soit  reconnaqu^Ja  grande  majorité  dea 
vins  récoltés  sur  notre  sol  n'ont  besoin  d'agcnnq 
addition  d'eau«de^vie  pour  arriver  à  |a  consoxQma^ 
tion.  Les  vins  de  Bordeaux,  par  exemple»  ne  (ont 
que  gagner  en  vieillissant  et  en  traversant  les  mers, 
at  cependant  l'alcool  qu'ils  contiennent  n'excède 
pas  la  proportion  de9  à  1 1  0/0.  Les  seuls  vins  dont 
il  soit  nécessaire  d'accroUre  la  force  alcoolique, 
aurtout  en  cas  de  déplacement,  sont ^ ceux  du  Midi 
orientaUdu  littoral  méditerranéen,  et  notamment 
ceux  deRousHiiloii;  ({uoiqu'ils  soient  naturellement 
plus  spiritueux  «lue  ceux  des  autres  provinces,  ils 
sont  sujets  à  fermenter,  et  Topératioa  du  vinage  est 
nécessaire  pour  arrêter  le  désordre  de  celte  fer- 
mentation et  empêcher  leur  détérioration. 
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Il  est  donc  utile^  dans  Tintérèt  de  la  répression 
de  la  falsification,  et  le  Gouvernement  vous  le  de- 
mande également  dans  rinlérèl  du  Trésor,  de  res- 
treindre Texception  prononcée  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  24  juin  1824,  aux  départements  et  arrondisse- 
ments, où  elle  est  réellement  indispensable. 

Les  conditions  mises  à  cette  exemption  fournis- 
sent toutes  les  garanties  désirables. 

En  effet,  pour  que  la  franchise  ne  soit  aceordée 
qu'aux  eaux-de-vie  versées  sur  les  vins  des  dépar- 
tements désignés,  il  faut  qu'elle  ne  puisse  être  ré- 
clamée qu'autant  que  le  mélange  ne  s'effectue  que 
dans  le  pays  où  la  récolte  a  été  faite;  à  cet  égard, 
il  était  nécessaire  de  déterminer  autour  du  lieu  de  la 
récolte,  un  certain. rayon,  une  zone  assez  étendue 
pour  que,  sans  entraver  les  déplacements,  il  ne  fût 
cependant  pas  possible  d'y  substituer  des  vins  d'une 
autre  provenance.  Lalatitudequenousavonsarrôtée 
est  la  même  que  celle  qui  a  été  déjà  réglée  par 
l'art,  i 6  de  la  loi  de  finances  du  25  juin  1844,  pour 
l'exemption  de  droit  de  circulation  dont  jouissent 
les  propriétaires  récoltants,  et  elle  est  complète- 
ment suffisante. 

Il  n'est  pas  moins  essentiel  de  fixer  le  degré  aa 
maximum  que  devra  avoir  Teau-de-vie  employée  k 
renforcer  les  vins;  le  silence  de  la  loi  du  24  juin 
1824,  a  permis  au  commerce  d'employer  des  eaux- 
de-vîe  au  degré  le  plus  faible,  et  d'introduire  ainsi 
dans  les  vins,  en  présence  même  des  agents  de  la 
régie ,  des  quantités  d*eau  considérables,  puisque 
la  force  des  esprits  s'atténue  d'autant  plus  qu'on  y 
ajoute  une  plus  grande  quantité  d'eau. 

La  même  loi  de  iS2A  subordonne  l'affranchis- 
sement des  droits  à  la  condition  qae  les  vin$  êoumig 
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à  eetie  cpirtàkin  ne  cmHené'cni  fHiêpbtêéê  SéeinH 
lièmeêttàicootfmr.  Cette dUposition  devait  s'entendre 
aprâe  mélange»  tandtequeper  un  défaut  de préeieion 
dans  la  rédaction  »  on  peut  aujourd'hui  ajouter  5  0/49 
d'aleool  à  des  vins  qui  en  contiennent  déjà  21  O/t^ 
et  élever  ainsi  à  26  (yOla  proportion  de  l'alcool 
par  dans  le  vin,  c'est-è-dtre,  en  d'autres  termes,* 
j  ajouter  62  Q/0  d'eaa*de-vie  ordinaire  de  la  forée 
de  reaa«do*vie  de  Cognac.  H  est  évident  qu'fi  y  a 
là  un  moyen  de  falsification,  c»r  on  ne  boit  point 
de  vins  ainsi  alcoolisés.  La  proportion  de  2i 
oentièmes  elle^^mème  est  déjà  eiagérée,  et  il  est 
probable  qoe  le  législateur  n'avait  en  vue  que  l'ad- 
ditiott  des  eaiiX''de«yie  on  tout  au  plus  des  esprits 
et  non  point  de  l'alcool  pur.  Les  vins  de  France 
les  plus  spiritueux ,  c'est*à-dire  ceux  auxquels 
l'exemption  serait  appliquée,  contiednent  seule* 
ment  de  42  à  46  0/0 d'alcool  pur,  et  pour  les  conf*« 
server  et  les  mettre  en  état  ••  de  supporter  la  iner^ 
ils  n'en  exigent  pas  plus  de  dix<-sept  à  dixhnit. 

11  y  avait  donc  lieu  d'établir  une  limite  au-delà 
de  laquelle  on  ne  pourrait  pas  alcooliser  les  vins» 
mais  ici  la  question  prenait  un  nouveau  caractère: 
devait-on,  comme  le  Gouvernement  semble  le  dési- 
rer  aujourd'hui,  spécifier  expressément^  et  d'une 
manière  générale,  pour  éviter  toute  équifoqué  à  IV 
venir,  le  maximum  d'alcool  que  pourrait  oonteoir, 
après  la  mixtion,  toute  espèce  de  vin?  ou  bien, 
amsi  que  nous  l'avons  fait  Tannée  dernière,  à  la 
demande  de  M.  le  Ministre  des  finances,  adopter 
un  système  de  zones,  et  fixer,  pour  chaque  pays 
de  provenance,  le  maximum  relatif  d'alcool  en  rap^ 
port  avec  ses  produits  vinicoles  ? 

La  Commission  n'a  pu  balancer  un  instant.  Le 


(  «68  )  . 

fijrstèilib  ôê»  kdaM,  qui  Msteâ  rAdiiinifafraimiiy)% 
seài  jiig€  éciairé  et  équitable  eli  ces  tmtiài^^  ht . 
déciBion  des  faits,  et  qui,  d'un  autre  côté^effirti^ 
ttoÎDs  de  priàe  à  la  fraude,  nous  a  paru  dewir  étrai 
maintenu;  la  Commission  a  pesé  le  principe  danb 
la  toiy  parce  qu'elle  était  «tompétente  pour  Tappré^ 
cier  ;  elle  en  laisse  au  Gouvernement  l'appltoatioia^ 
parce  qu'elle  se  considère  comme  incapable  da 
trancher,  d'une  manière  absolue,  une.questMn  qui 
n'a  pas  été  suffisamment  marie,  et  quîne  repose, 
que  sur  des  données  «encore  fbfri  incertaines^: 

Quant  aux  vins  expédiés  aux  cobnltoffeaçaiseB 
et  à  Tétranger,  on  peut  les  ranger  dans  une  cei^. 
garie  particulière,  ce  que  n'a  point  laît  la  loi  dii 
Si  juin  4824,  et  permettre  d'ajouter,  «i  francbise 
des  droits,  telle  quantité  d'aJoool  qui  sera  jugée 
nécessaire.  La  disposition  que  nous  avonaedoptéa 
est  propre  à  favoriser  le  commerce  d*etportâtion» 
qui  est  obligé  de  lutter  conire  les  vins  si  capiteux 
du  Portugal,  des  Canaries  ou  de  la  Oréoe.  U  n'y  a^ 
d'ailleurs,  nulle  raison  de  refusercos  facilités,  puis- 
que déjà  les  eauxM)e*vie  qui  sont  expédiées  en  Den- 
ture, a  l'étranger  et  aux  colonies  Trangaises,  jiuui^ 
sent  de  l'exemption  des  droits  |  il  faut  seulemeni 
empêcher  les  vins  dont  il  s'agit  de  rester  en  Fran« 
ce,  et  c'est  à  quoi  pourvoit  le  dernier  paragraphe 
de  rart<  19. 

Art.  14.  L'autorisation  donnée  aux  employés  de  retenir 
les  vins  à  l'entrée  des  villes,  jusqu'après Ja  distilla^- 
tion,  est  indispensable,  et  n'apporte  aucune  en*^ 
trave  au  commerce,  du  nK>ment  où  elle  ne  s'étend 
pas  aux  liquides  en  cours  de  iransport.  L^orsque 
les  vins  seront  naturels,  la  dégustation  seule  fera 


prMquê  toujours  euffisafi  le  povr  faire  réeMiiilftn» 
sMts  ne  conliennent  pas  f>lo8  d'alcool  que  n'«o  pût* 
mettra  Tordonnance  royale;  et  iorsqu'en  délinî^ 
tive  la  distillation  sera  jugée  nécessaire,  Topéra^^ 
tîofi  n'oocasionnera  pas  un  long  i^dtard ,  puisi- 
qu'ette  ne  demande  pas  plus  de  vingt  minmes  i 
une  demi-heure. 

Parmi  les  fruits  communs,  classés  coiuaia  fruité 
à  cidre ,  il  en  est  beaucoup  qui  sont  consommés 
en  nature  par  les  classes  pauvres,  et  il  y  a  une 
sorte  d'injustice  à  les  assujettir  à  Timpôt  ;  d'un  au- 
tre côté,  des  fruits  de  belle  apparence  ,  présentés 
aux  barrières  comme  fruits  à  couteaux ,  sont,  en 
réalité  ,  employés  à  la  fabrication  du  cidre  et  du 
poiré  ;  de  là,  des  difficultés,  des  contestations  sans 
nombreauxquelle^>  il  Cbi  urgent  de  mettre  un  terme. 

On  atteindra  ce  but  en  supprimant  Tociroi  sur 
les  fruits  verts ,  et  en  imposant  les  cidres  fabri- 
qués à  Tintérieur  de  Paris.  Rien  n'empêche,  en 
effet,  d'y  constater  la  fabrication  du  cidre ,  et  de 
rentrer  dans  la  règle  générale ,  en  frappant  du 
droit  les  quantités  fabriquées. 

Les  obligations  imposées  aux  brasseurs  ,  servi- 
ront de  base  au  règlement  d'administration  publi- 
que qui  déterminera  celles  des  fabricants  de  cidre 
et  de  poiré. 

Votre  Commission ,  Messieurs ,  s'est  livrée  à  des 
études  consciencieuses  et  difficiles  ;  elle  a  révisé, 
avec  leplus  grand  soin,  tous  les  articles  de  la  propo- 
sition ;  elle  a  cherché  à  mettre  à  prolit  et  le  concours 
que  lui  a  prêté  M.  le  Ministre  des  finances  ,  et  les 
nombreux  documents  qu'il  a  bien  voulu  lui  com- 
muniquer; elle  a  puisé  dans  tous  les  renseigne- 


Art.  i&. 


(  268)    ; 

meiits  ifQ- elle  à  pu  recueillir  ;  enfin  ;  Messieurs  ^ 
elle  vous  soumei  aujourd'hui  le  résultat  de  ses  tra« 
vaux  et  de  trois  années  d'une  expérience  mûrie  par 
des  recherches  et  des  investigations  de  toute  espèce. 
Elle  espère  que,  par  l'adoption  de  la  proposition  , 
réclamée  depuis  si  longlemps^  vous  mettrez  enfin 
un  terme  à  des  abus  aussi  contraires  à  la  morale 
publique,  que  préjudiciables  aux  intérêts  les  plus 
légitimes. 
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AMENDEMENTS  (1) 
De  la  Chambre  des  Pairs. 


Article  premier. 

Toute  personne  faisant  le 
commerce  des  vins  en  gros 
ou  en  détail,  même  accessoi- 
rement à  une  autre  industrie, 
qui  aura  dans  ses  caves,  cel- 
liers, magasins  ou  autres^ 
parties  ou  dépendances  de  son 
établissement  ou  de  son  do- 
micile, des  vins  de  lies  pres- 
sées, combinées  avec  des  subs« 
tances  étrangères  aux  pro- 
duits de  la  vigne  9  de  l'eau 
colorée  ,  et  en  général  un  li- 
quide quelconque  préparé  et 
reconnu  propre  à  fabriquer, 
altérer,  falsifier  ou  mixtion* 
ner  les  vins,  sera  punie  d*uoe 
amende  de  loo  francs  ;  les  U^ 


(1)  Cette  coloBnr  n*rtt  portée  ici  i|Me 
yoiir  mcmotrr,  la  Chambre  des  Pain  «yani 
ido'pté  U  résolution  de  U  (  hambrc  de« 
Dëputci  telle  ijnVUeluiaTait  ctê*drr$a«e, 
à  Texeeptioa  dri  articln  1 1  et  12. 
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TITRE  PBEMIER. 
Police  du  commerce  dés  «cii#t 

SECTION  PBBMIÀBB. 
Faleifications.  —  Pinaliiis. 
Article  pramier^ 
Comme  au  projet. 
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qaides  seront  saisis  et  répan- 
das. 

Art.  3. 

Quiconque  vendra  des  bois- 
sons altérées  ou  falsifiées,  ou 
en  aura  en  sa  possession  ,  s'il 
fait  le  commerce  des  vins^  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  sera 
puni,  si  ces  boissons  contien- 
nent des  substances  nuisibles 
à  la  sauté ,  de  deux  mois  à 
deux  ans  de  prison^  et  d'une 
amende  de  200  francs  à  2,000 
francs. 

Si  les  boissons  ne  contien- 
nent aucune  substance  nuisi- 
ble à  la  santé,  la  peine  sera 
de  six  Jours  à  un  mois  de  pri- 
son, et  d'une  amende  de  60 
francs  à  1 ,500  fir. 

Les  tribunaux  pourront  ap- 
pliquer senlement  l'une  des 
deux  peines  ci-dessus  établies, 
fiuivadt  les  circonstances  ;  les 
boissons  altérées  on  falsifiées 
seront,  dans  tous  les  cas,  sai- 
sies et  confisquées  ;  elles  se* 
ront  répandues  même  devant 
le  domicile  du  délinquant,  si 
le  tribunal  Juge  à  propos  de 
l'ordonner,  et  le  Jugement 
sera  affiché  et  inséré  dans  un 
ou  plusieurs  des  Journaux  du 
département  désigné  par  le 
tribunal  ;  le  tout  sans  préju- 
dice de  l'application,  s'il  y  a 


^  ^  ^iilteill)ÈkËf<TS  DE  LA  COMMISSION. 


•ïiHD  tu    r:î' 

î%'f*f»*'.  'ii-     '»';ît 

/,.          >  *' 

Art.   1^,.    V      ,  y,-   ', 

Quiconque  vendra  des  boissonf^'aftèir^  bii  fittslftées;!  du'è'à 
Hura  en  sa  possession,  s*il  fait  le  éÀmtûeré^  àé^v\n%^%  mtXtj^i 
titre  qne  ce  soit,  sera  puni,  si  ces  bôiisttis  Contiennent  a^  IxA- 
itanees  nuisibles  à  la  santé,  â'uh  fHhiiii  détât  afai  dé  ^tisoi^yt 
d'un  amende  de  60 /i'«nc«  à  3,000 'iK*'  /'       '     .  '  " 


Si  lesbdbsôns  né  contiennent  aucune  sutetance  nuistblei  la 
santé)  la  peine  sera  de  six  Jours  h  un  mois  de  prison»  et  d'une 
amende  de  16  freintes  k  soofr. 


Les  tribunaut  pourront  appliqueir  seulement  l'une  des  deux 
peines  ci-dessus  établies,  suivant  les  circonstances;  les  boissons 
altérées  ou  ftdsifiées  seront,  dans  tous  les  cas,  saisies  et  confis- 
quées;  elles  seront  répandues  même  devant  le  domicile  du  dé- 
linquant, si  le  tribunal  Juge  à  propos  de  l'ordonner. 

Le  trikmnàl  pomrrMy  en  outre,  ordonner  t insertion  du  juge» 
Hœni  dûns  un  ou  plusieurs  journaux  du  département  quHl  dé-* 
signeru^  et  Pmffiche^  tant  duns  la  eommune  oà  te  délit  aura  été 
constaté^  que  dans  celle  du  domicile  ou  de  rétablissement  du 
dêiiuqumnt;  le  tout  sans  préjudice  de  Tapplication^  s'il  y  a  lieu, 
de  l'article  438  du  code  pénal. 

•  .yJ 

y. Ai]  M   ,«rii  >    '•    ih';!:    KHVqr/.  ! 

.    n;-»  \é.    i'      :»      ^  •)  n    î     :■  »i* 
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liea,  de  Tartide  4S8  du  code 
pénal. 

Néanmoins ,  quant  aux 
boissons  saisies  et  confisquées 
qui    ne   seraient    composécàs      - 

que  de  vLns  mélaug|i|i  d'eau^.o  . ., 
le  tribnoal  pourra  les  attr^-»»  ^     . 
huer  en  tqut  ou  en  j;mrM^^  ".   . 
dans  les  proportions  qi^'ilj^- ^^^  v^ 
géra  convenables,  nux  hospù  ,    l 
ces  et  aux  bureaux  de  bien- 
faisance, soit  de  son  ressort^ 
soit  du  domicile  des  condanu 
nés. 


'-:    .     '  ,  "  r    •  ;':v.;..  )  ,.-•    .1  <  */)\  ^i.,    .:.'.;  ..•  )'!iî;.,'i  vi  .<<in-;')  a'^nt'if: 
•  h  I   .'  '■':  /Ji;.  :       ;       .     /  ..     •,   ■  '    '    ;-'*,'..!   ■  s\     I   ^  'MT,-   •.')'■•*•   ;fcS'*f'  ) 
■   \     -^      '        ,.■■-••/•.  -.     •:•  v^      •*    i.-v.»-.  t    \i.nrvî-."i\  nA 

Art.  3. 

Eu  cas  de  récidive ,  dans 
l'espace  de  deux  ans,  la  peine 
.sera   portée  au    maximum» 


Nëanoioins,  quant  aox  boisson»  4«Mie«-^/COpB«i¥t^t4^t.  çc^ 
ne  seraient  composées  qae  de  Yinse^pélangés  A!eatt|,  lej^\i^4 
poorra  les  attribuer  en  tout  ou  eskipertfn,  4aBA  les  pr<4M>'^Ûuuis 
qu1l  Jugera  convenables,  acz  hospices  et  aux  bureau^, d^.bvB^? 
fiiisance,  soit  de  son  ressort,  soitd|Pr4AiBliiUe  4^  ooi)d9int9és. 

'   '  '  '     '»  ""^      ..     y,^.  1, 
'  "   •    ■  '•     '.  •   ••   ./...  ;/.  /-ïv 

Art.  3  (8  du  projet).      <    '  ' 

Les  deux  tiers  du  produit  des  htiiHidés  'sisrOttf -attrîMés  aux 

communes.  '    ;  •     '**  '      î   -'  '' 

f'ji    •!  ..".•■'.       .  i '!•  :'•/.♦".  'm»i 

•• .  '•:    .'.i'  -i  ■•»   .i.;i*»/    .,.1 

/'•■.    •"!'   '•  '!    «r  /^    '';i'/   r;;f> 

.  >of  loti 

•>'•  »•:    n,    :w  .j/.jrr.Tifior)   jl  J 


Art.  4. 

En  cas  de  récidive,  dans  l*espace  de  cinq  années ,  pour  Tun 
des  délits  prévus  par  ies  articles  précédents,  les  peines  pronon- 
cées par  ces  articles  pourront  être  élevées  Jusqu'au  double. 


(  .aie  ) 
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tant  pour  Pemprisonnement 
que  pour   Tamende  ,  et  les 

répandues  dctaot  l'élaWlsee-  -^ 

fnéM  on  le  donàidte  du  eon^         -  i  - 

trètenant  •  '  >       »'-"    i' 

Dans'le cabote  le maxitnnb-''  »•'  -  î'M' .»:.>"  ms 
aurait  été  prononcé  par  le  pre- 
mier Jugement,  les  peines  se- 
Tont  portées  au  double.  La 
disposition  du  dernier  para- 
graphe de  Tarticle  précédent 
sera  applicable  en  cas  de  ré- 
eidiye. 


Art.  4, 

.  X4  b^io^tto  du  .vtn|i|g|r^ . 
et  le  pressurage  des  lies  se- 
ront assujettis  à  la  surveillance 
des  experts  des  boissons,  sans 
f  r<!|uâlcede  celle  qui  est  txer- 
eée  par  les  préposés  de  Poc- 

La  vente  et  le  oommeroe 

des  vins  sont  interdits  aux 

vinaigriers  dans  Paris  et  dans 

e  resMrt  de  la  préfecture  de 

pollee. 

La  eontraventlon  à  cette 
disposition  sera  punie  d*une 
anîende  de  600  fr.  à  J  ,000  fr. 


./ 


.  / 
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Art.  4. 
Comm«  au  prq|«l. 


»      u 


t, 


;     .1      ''  ; . 


Art.  •  (I8dè<pri|^i.;^!  .;;  -.   «.|  :.--.-i-) 

*    L'article  468  du  eode  pénal  lafi  ap^fcAU(B..i^^^^ 
▼QS  parla  préientA  loi. 


((278v): 


Art.  5.  • 

L'eicercice  restreint  aux  biè- 
res dans  l'intérieur  de  la  ville 
de  Paris  par  Tart.  93  de  la  loi 
da  28  avril  11  8 16,  s'étendra  à 
la  fabrication  des  ddreset  poi- 
rés. 

En  conséquence ,  les  droits 
seront  perçus  sur  les  quantités 
fabriquées ,  et  les  fruits  verts 
dispensés  du  paiement  des 
droits  à  Tintroduction. 


De  la  Chambre  d$$  Pairs* 


i^  f  i;   .»{»' 


Art.  6. 

Des  experts  assermentés  en 
Justice,  partout  où  il  en  sera 
institué,  recbercberont  et  con- 
stateront la  fabrication  ou  le 
débit  des  boissons  altérées  ou 
falsifiées. 

Ils  saisiront  ces  boissons  , 
ainsi  que  les  substanooé^qpéj»  > 
cifiées.dans  l'art..  i\  et  dres- 
s^ô'b^  ]^f(>cès-vérbal  déleurs*^ 
opérations. 


•M'   >  r.'JÎ     XJ  »/ .  y'.«  "'» 


DBUXliMB  tBGTJOR. 

De  P inspection  du  eammeroe  dts  vins. 
Art.  iK  *    ■' 


.<;. 


Toat  individu  qui,  dans  ies  Villes  ^eominunes  désIgfi^eiiA. 
Tarticle  7  ci-après,  exerce  la  profession  de  p»archand  d^  v)n.,, 
ou  vend  do  vin  accessoirement  à  ivie  .ai|tre  proCo^îon,  -9m^i 
tenu,  à  peine  d'une  amende  de  l  fr..  #  ,l<  fr^  4'(eo  Mf«  la  Ai*, 
elaration,  savoir:  à  P^ris  et  dans  le,  ressort  de^la;pr<Açtuiejdo^ 
police^  au  préfet  de  police,  et  parUwt  ailWs  ji  iAOtonl^  iiw«rf 
nidpale.  .  . .        .^ .  ....  .,.  . 

Cette  déclaration  devra  être  renouvelée  dans  le  cas  de  .tEÉna-H 
lation  de  rétablissement.  /.<  :.  ^  t 

Art.  8.    '"•  '   "    '  "  '' 


Dans  les  Tilles  et  communes  assojetties  à  là  perception  des 
droits  d'entrée  sur  les  boissons,  et  iQregue  \e  Oouveru^eft, 
le  eimseil  municipal  entendu,  en  aura  repônuii  la  nécesçijté^.i) , 
sara  établi,  conformément  à  Tarticle  1$  du  titre  i^.  de  |«î;ioî  j 
du  19-3S  Juillet  1791,  un  nombre  sufOsa|it/$|'iiispeçt«ùrs.^ 
pour  surveiller  le  eomnMree^des  vins.    7  .  .    .  t.   ti 
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Art.  7. 


Uo règlement  â*adininl8tra^  .      ;    »  .w  .  j//   ..i«i 

tlon  publique  prescrira  les 
conditions  d'admistioa  des  ei  • 
perts,  déterminera  le  mode  et 
l*étendue  de  leurs  foncUoos , 
et  fixera  le  nombre  et  le  trai- 
tement de  ces  employés.  Les 
conseils  municipaux  des  com- 
munes intéressées  seront  tou- 
jours préalablement  consultés^ 

Art/ 8, 

Les  frais  occasionnés  par  ce 
service  seront  supportés  par;    y,j 
les  communes  et  par  TÉtat , 

dttfts-mie  proportion  Wrtij-*'^'  •  ''  '"  .  pj-'i'Wki.Wi 
potii&tftèàedléquie*iàteeft-  ''^  ^'  *''^''  "•^"  **'  •  ^'••»i'^» 
t«»*s  dnolt9  a*bcfrô(^et"Ws  -  •  ''•  -'"  ■'■^'  ^'^  »^'  ^^'  *'''^'  ^'^^ 
d»èirp«TÇofeaaTpfem'«ufr«-  '  •-'  ^'*'  '^  "•^''f-  '^^^'M-  •*  *-^ 
sok)lj€^Vi«odiii«:d(is  Mfiehdës  —  ''^-^-î  r  :iioy£è:  ..i.  ..i'- 
seM^t^lt'-enJtrefBtatet^M  m  ^''  -'  '  "•'*  '^'''^■'^  '•'«  '  '  "^'^ 
communes  dans  la  même  pro-  '*•   >  -'^ 

La  dépense  attribuée  aux  "'  <   •  <^'daib  '  .:  u./  ^ 

communes  sera  obligatoire.    ^      ^ 


;^t^Viûdltl9n  ^u(  voudra' 
ekertfeï^îa'proJtesïltdiX  drê  fhar- "  ^         .  . 

cllAî«aèv1iiscfatoià;«m5'""'^  ^'"'^'"'  .aoo'.  ,t.a..inuH 
pélWtte^MSofr.d'amende;^  •»*    ''  ^*     '  ' "'^"^  *'  *'*  ^"^ 
d'en  faire  la  déclaration^î^'à'" 
Paris  et  dans  le  ressort  de  la 
préfecture  de  police,  au  préfet 
de  police,  et  partout  ailleurs 
àTautorité  municipale,  sans 


ïàu{ 


(  S8t  > 

^iXVlINMMMI/rs  DE  LA  cobiii^sibN 


I-,  .h    u'        t. 


Art.  9(8dajfoje)5'.''  '  '^ 


Les  frais  occasionnés  par  ce  secfiee  Blhnt  "nifortés  (mr  M 
communes  pour  les  deux  tiers,  et  parràM  pi«»  l^aalte'tlertf . 

Les  dépenses  de  l'inspection  du  ««mnarcB^dn  itas  senMir 
obligatoires  pour  les  communes.  -:    .  .of:.  

K.       V'-.         .         ^.,  .,.       . 

•1       }»    f*    '.J*  ::»*    '    n..      ,:■  ,t 

.1..  i-     r'>'f*-' 

••»   /   >.'  '  )'*i    Jl.JJt.  l',«'  •  1>   .    * 
,".'/■.    . .  .,.'i   .       '  f..  ■  ,1 

"     'il    j'v   V    »":       J    il .    .'•'?•! 

Art.  10«:    I .  ii  .-.j*»-»  *,  ,r. ;.*.•".' 'îi'H '. 

Il  pourra,  en  outre,  être  insUtufi't'^K  iié'ddûSf^ëmëiit/âréir^ 
inspecteurs  du  commerce  des  vins,  partout  où  il  en  aura  recon- 
nu la  nécessité. 

Les  frais  de  ce  service  seront  à  la  charge  de  l'État. 


(Voir  Tartlde  7  du  projet.] 


(  183  } 
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préjudice  de    la  décKar^tioD  ..   ^ 

prescrite  par  les  art.  9^  et 

iMdBlttlo^dmJS avril isiie.       >i  .       r       .>?;.iU^i 

Cette désIaralAan  aeitA kiblir       «^    /'<       •  r.   «  t  n. 

g^ine,  fSÊfM  lamèms'peine  v      *  •  ^  '^  >  ,  -'  «^  •  î 

pour  toQS  ceux  qui ,  sans  être     :        ;;..>.:....  :^,     '...-i 
débitants  de  boissons ,  Join- 
dront accessoirement  à  une 
profession,  quelconque  le  com- 
merce des  vins. 

La  déclaration  devra  être 
renouvelée  toutes  les  fois  que 
les  individus  qui  y  seront  as- 
treints transporteront  leur  éta-^ 
blissei^en^  dans  unfptre  local.,  ,,.-«.-..;• 


Art.  10. 
Une    ordonnance  royale, 


/    >  ->  ^t  '.li^  •...->/' 
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^^  ""ÀMMÉifÉmS  DE  LÀ  COMHISSIOe^. 


é       '•'.#''',.»' 


i  I    '.    1.  »  î  •  '  '  •  . .       ... 

1 

.  • .'.    »     .   '  ,       »,    »  t . 

,.  >î  ,w»       .         "... 


Art.n(7(iii,projet).    .. 

Un  règlement  d'administration  ptAiiiqure  âéterfùioera  led  at- 
tributions atnai  que  les  eonditions  d^admisslon  des  inspeetenrs 
du  commerce  des  vins.  t:    .     •;>:m      :  1   \. 

Art.l2(6  4!i,pKfiet>,,  .V;  [-.,  . 

Les  inspecteurs  du  commerce 'dfetiVfàs'  setbnt  éssermefétés  ; 
ils  recherdieront  et  constateront  tes  Aéhti  iét" 'oon)iraVénâo^ 
prévus  par  la  présente  loi.  -' 

Ils  saisiront  les  boissons  altérée^  et  Bitslflélss  /  '  Wnsl  'que  les 
substances  spécifiées  dans  l*arliele  ï^;  et  feè  ustemAés  ob  Ins- 
truments ayant  servi  ou  étant  déstfbé^'A  commettre  le  fféflK 

Leurs  procès-verbaux  feront  fbi  eb  Justice  ]\isqQ'4^  preuve 
contraire*  '  '  ''"/,'''    '  '"   ■  '  '  -'^ 

TITRBiil'v..    •'■•''     '  "'.  .   i:^ 

DitpoêUionê  fènirmlês  eùnmnuMi  \ê$  contrUùiiont  imdireclft 
ei  lêâ  ocirofê,  ' 

Art.^lS;''-    •'        ,     '.  ..  '••     v^'i  '/•• 

Une  ordonnance  royale,  rendue  4ans  laliqlrQie  d'un  J^f^fe- 
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rendue  dans  la  forme  d*iin  rè- 
glement d'administration  pu- 
blique,  déterminera  lesdépar* 
tements  et  arrondissements 
dans  lesquels  les  eaux-de-vie  et 
esprits  versés  sur  les  vins  pour- 
ront être  affranctiis  des  droits. 
L'affranchissement  des  droits 
ne  pourra  toutefois  être  ac- 
cordé qu'autant  : 

1»  Que  le  mélange  sera  ef- 
fectué dans  le  lieu  où  le  vin 
aura  été  récolté,  ou  dans  celai 
de  la  première  expédition  ; 

2®  Que  la  quantité  d'alcooi 
pur  qulsera  ajoutée  n*èjtisèâeM 
[^  ciu.i.JUti^es.|par  hqçtoU- 

•♦r«i-    •    .1   -'i     ... -..  ,••:    *  \^n 

3*  Qu'après  la  mixtion,  qui 
devra  être  faite  edprésencedes 
préposés  de  la  r^^,  lé  vÛ 
•imyi.  inéto^  .iM.etyii^ei^ 
j^  ope  quantité  djaifXK))  jpliia 
cônflidérable  que  celle  qui 
jsfra.9xéejpur.cbaqii«  ^frou: 
djfjfBc^çnt  pat  ^orçk)^nance. 
*  Bûs^dearemént Àleujr  ex- 
.j^tt^on^  I^' vfns  ne  i^UJrroÂt 
plus  «être  rentrées  que  dans 
le  cas  où  il  serait  constaté,  par 
un  procès  -  veriml  de  dtax' 
courtiers  -  gourmets  apparte- 
'ciant  au  Syndicat  défend  *À>ài^''' 
pagAie,  ou,  à  début,  dé'dèiti  ' 
experts  nommés  par  le  pru- 
dent du  tribunal  de  commerce 
ou  pài^1èJu^é-dè-pâfi:;^eYà' 


t .  ( 


l^:«p.' ^   »  »>»%';ft.»^Ni\  ««Oii>t«'^i(%i<\ 
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ment  d'administration  publique,  dÂérminmiéè^ilép^hëMeéM' 
et  arrondissements  dans  lesquels  les  eaux-de^\tek^èpr!ts'vëf^ 
ses  sur  les  vins,  pourront  être  aftlPàtreMs  des  di^ofts.  L'trffnin- 
ehissement  des  droits  ne  pourra  totltèfbfs  ètrd  neeMé  (jfftit^ 
tant:    '  "  "' *'»        "  '     •  "'•  "  z"^*;;' 

f  Que  le  mélange  sera  effectué,  soft  dans  te  lieu  où  le'vlri\ 
aura  été  récoitè,  soit  dmns  Vélendue  de  tarronriissement  on  est 
situé  ce  iiem^  ou  dans  les  cantons  ïimltrophes  dé  eèt  arrondis  ^ 
Sèment; 

S""  Que  la  quantité  d*a1coo1  pur^uiiera  ajo^té^  ^jqfiCédfia^ 
pas  cinq  litres  par  hectolitre  de  vli)^j,tftjH'ûii|i?^iMV;j<jiVi4/a4|. 
usage  d'eaU'devie  au-dessous  de  î^dfgnivsfiléj^im^^^  ^  ,.,,. , 

8o  Qu*après  la  mixtion,  qui  nopoufiTliiéire  ^kiy|(U  cpijeifb«plrir; 
sence  des  préposés  de  la  régie,  le.vîn  «ei  ooDirendra'lnAiUM 
quantité  d'alcool  plus  considérable  que  celle  qui  seiaUxée  ptm 
chaque  arrondissement  par  rordaanance* .  -.    •        .     w. . . . ,. 


'  Cbmine  ah  prcjlçt. 


r»  I 


''  ;''  •'  il'  1'    '•'     }  .<  i*       ^r  /    ri.     1»  '  *       '  :.(  .  ■  '         /   ,. 

:  *:i,  /  •'«  •  -^  M  i  '  •  :  .  .,  ..î      .    ".  -<-        •'       •:':•■     f  >    " 


(  2W  ). 

Dé  la  Chambré  des  Pain. 


ooBservatioa  4a  vin» 

DaosœcaBt  les  eaux-de-vl^ 
ou  esprits  employés  serontsoa-. 
mis  à  tous  les  droits  établis 
dans  la  localité  où  se  fera  la 
mixtion.    '   " 

Les  vins  destinés  àTétran- 
ger  où  aax  colonies*  fran- 
çaises pourront,  aux  ports 
d'embarquement  et  aux  points  * 
de  sortie,  recevoir  une  nou- 
yelle  addition  d'atcoof:  L*ar- 
cool  iijoaté  ne  sera  affiranebi 
de  droits  qu'autant  que  la 
mélanga  aura  été  opéré  :en 
présence  des  préposés  de  la 
régie,  et  que  rembarquement 
ou  Texportation  aura  lieu  sur- 
le-cbamp.  Les  vins  ainsi  pré- 
parés ne  pourrontétre  réintro- 
duits dans  aucune  cave  ou 
magasin. 

Alt.  11. 

Lorsque  les  employés  des 
contributions  indirectes  et  des 
octrois  ou  les  experts  des  Iwls- 
soos  aurontiieu  de  croire  que 
des  "vins  soumis  à  leurs  véri- 
flcatlons  »  iiolt  au  domicile  ou 
dans  les  caves  et  magasins  des 
marchands  en  gros  ou  débi- 
tants ,  soit  en  cours  de  trans- 
port, soit  aux  entrées  des  vil-  ^ 
les,  contiennent  une  quantité 
d*alcool  supérieure  au  maxi- 
mum déterminé  en  vertu  du 


;  î  ^ .  •    • 

».  h..  3  '  '.'•-    .    'r-  •     : 
■  .  '    ir  !•        •  '.'•  •  •■    .      ,» 


Art.  11. 

Lorque  les  employés  des 
contributions  indirectes  et  des 
octrois  ou  |es  i^xijertç  des  b9ls- 
sons  auront  Yieû  Àiè  croire  que 
des  vius  soumis  à  leurs  vérifl- 
carions,  soit  au  domicile  ou 
dans  les  caveset  magasins  des 
marchands  en  gros  ou  débi- 
tans,  soitauxentréesdesvilleSy 
contiennent  une  quantité  d'al- 
cool supérieure  au  maximum 
déterminé  en  vertu  du  para- 
graphe 3  de  Tarticle  précé- 


(asr) 
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-  .•   ,'  *  ■  >     'îO'*'*''r       '    .  '    ''      .»     '      ':.'•.".♦■', .''j  ••    »••••'■ 

....♦"•;  ij.    •••  ^.  '  '.    •.    ^      .     .     •.•      \  -•  .  -1  '•  '  :'  . 

,  .-.:   O'  M   ;   .  ')!    •  ,,  '  '  '  •    :,  .        ...'..       \     î  •■    -.»"{,.. ^  ' 

rfëttiinioiil»;  1«8  \iâs  deÉlIntefuirpiiyii  éttmgfhi'^  «*x 
tio^ètt^'ifipftnçafses  pourf6iit;au  pott^IeailuirqMHieot'M  M 
)kf\niÛemtiAé,  recevoir  en  francIllBe déi droilà^^miè  «MHlclli 
d'ulëMt  ÉupéPlenre  M  iiiaiHtôusi  déleraifliié  parl'ofdiAitMlndr. 
potlrVtfiiùë  le  mélangé  ^k^opëi^' es  ftésèinteéeîp^f^p^^ 
la  régie,  et  que  rembar4nemeat  w  JNixpomtlMi  9»métrmaiti 
le-diarap.  '    y"' 

'.rLeftiflnAlDfi  préparée îne  pourront étnè  rélQt«od«ffl8  diins 
êoelqie-eaitfeiiiÉimagliihL  -  >  ''^'^'  ""'i'^'  ^'' ' 

.1.,  ...•}    -  •    ^-.rni'.:-       l.    ^:     '    ■      ■     •  ^  .•    "•  -   '.  ■:•  '    ''•  "  ;^ 


Les  employés  des  oontributionsi  iii(llr«»é»  et  dè^  èèlrftis-; 
ou  les  idspeetenrs  da  eommercedes  boiisons,  Ynytit'roHt  lever 
des  échantillons  des  vins  dont  ils  opèMit  fà  véHficfltfoit,  ét'M 
soumettre  à  la  distillation.  Si  celt^  dpéMtioJK  eonàtétë  ttné'M 
vin  contient  une  quantité  d*aicc^  ^SUpéi^iëui'e  aH^  mkiklVnàf^ 
déterminé  en  vertu  do  paragrapfefe  ts  tf e  l'aHiclèjn^éMiiél&l,  M 
contrevenants  seront  punis  d'une  imMA#dé>  rdO'H^.' W'Wi^.j 
et  les  yinsserontsaisis  et  confisqué»;    1'  >^^  "^^  '  m  Nî'V.q  i  »  irU-p 

•i..  i  .! ,  .  .[!<  .|  '''.»  Tn«"<<fir«"''0'# 

;»'  ,l]'.^''i        •»*..  •fîtl'.'"    *.  1'.".';JC> 

Mi  «'.'  J.    ':>/  .»    '    '  liur.yc'.'t  r. 
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pfMgi'aphe  8  de  l'artl<$te  pré- 
cédent ,  ils  poorroDt  en  pren- 
dre des  échantillonset  les  sou- 
mettre à  la  distillation  ;  et  s'il 
résulte  die  cette  opération  nn 
excédant  d'alcooly  les  contre- 
venants seront  punis  d*une 

M  wtniHPMM»M  ^jpour  t]a  / 
jfawiMé  «Médabtâ,  dudodble 
derfQQtvies,  droii^^iK^fM  g^^ 

40s.iacootodAis  ;iaiioo«ytéoir< 
l%.<90iimiMtlMr  Bdiau&té' feMM  i  I 
statée. 

^  ,Ma  oiff Mde;.yér]ficfltinn>  .«pr..^ 
cours  de  transport  ou  aux  en- 
trées des  villes,  les  employés 
seront  autorisés  à  retenir  les  - 
vins  jusqu'après  la  distilla- 
tion. 

Art.  12. 

Toutes  les  fols  que  des  mar- 
chands en  gros  ou  des  débi- 
tants de  boissons  déclarerodt'     '  ^ 

À  l9<l4gia  .TOqloUh|ifi0|ief  ,dMr  , 

vins*  op.  4a«c  méJwfer^  avec 

^  .«W3^d0Ttvi^  ou  esprtUp:  i  I 

r9P4w«<>n  «û'#prèfl[,ai^.t«-  w'h 
quis  la  présence  du  maire,4ii(  j  m 
commissaire  de  police  ou  d*un 
expert  assermenté ,  lesquels, 
si  le  mélange  est  contraire 
aux  prescriptions  de  la  loi , 
dressèrent  procès-verbal  pour 
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dent ,  ils  pourront  en  prendre 
des  échantillons  etlcs  soumet- 
tre à  la  distillation ,  et  s'il  ré- 
sulte de  cette  opération  un 
exédant  d'alcool ,  les  contre- 
venants  seront  punis  d'une 
amende  de  lOOà  600  fr.,  et 
.e^.^^U«vPIWiWMoftiWir  la 
:qW9tit4^çi^fkQ%im.4|9aiUe 
dç.  (oqai  J^s  .^ro:^  étaftlfe  w 

les,  ^\m^^^^%\à,}fi€Mt^^ 

la  f?qiïtrayiMxUpDaij5a,«ri<i{pi>j. 

•  <BiBia^^  i?éittiaàloo.kiix 
en  trédftdes  villes  ;ilesienq)toyéB 
seront  autorisés  à  retenir  les 
vins  jusqu'après  la  distilla- 
tion. 


Art.  13. 


Supprimé. 


lllCf 


V.rr. 
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servir  à  la  répression  du  délit. 
Lorsque  ces  employés  re- 
Gonnattront  que  le  mélange 
ci-dessus  spécifié  a  ea  lieu 
iiors  de  leur  présence ,  ils  de- 
vront en  donner  avis  au  mai- 
re,  au  commissaire  de  police 
<IQ  à  un  expert  assermenté. 

Art.  tz. 

Dans  tous  lescas  prévus  par 
la  présente  loi ,  les  tribunaux 

fourront  Mre  inapplication  do 
art.  4BZ  du  Code  pénal. 


•!-l».' 


Art.  14. 
La  déclaration  prescrite  par 
l*art.  9  est  imposée,  à  dater  de 
la  promulgation  de  la  présente 
loi,  à  toute  personne  vendant 
du  vin  à  un  titre  quelconque. 

Art.  15. 
Tontes  lesdlspositions  con- 
trairesà  la  présente  loi  sont  et 
demeurent  abrogées. 
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(Reporté  A  Tarticle  6.) 


Art.  16  (6  du  projet). 

La  jhbrf  catlOD  des  cidres  et  poirés  sera  soumise  A  reierdce 
dans  rintérieor  de  la  TiUe  de  Paris  ;  les  droits  dos  pour  le 
Trésor  et  pour  Toctroi,  seroat  perçus  sur  les  quantités  ftJ>rl- 
quées. 

A  l'époque  où  la  peroeptlon  sera  établie  par  exerdee^  les 
jbults  yerts  cesseront  d'être  soumis  au  paiement  des  droits  A 
rintroduetion. 

Les  obligations  des  (hbricants  de  cidres  et  poirés  seront 
fixées  par  une  ordonnance  royale  rendue  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique.  Toute  contravention' 
aux  prescriptions  de  la  dite  ordonnance  sera  punie  conformé* 
meut  A  rarticle  I3d  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

Supprimé. 


Art.  16. 


Gomme  au  projet. 


,,  .  ■    I    »      ' 
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PAR   H.   ^;   DUF^IpB , 

Oé^té  de  la  Clmràite-Iiîtfrieiuii; 


t<(. 
■   1 


Séance  da  u  Ma!  i^4h\ 


M 


ESSIEURS  ^ 


Le  cbemin  de  fer  qui  doit  unir  I^arts  à  là  Méditer- 
ranée a  déjà  plusieurs  fois,  à  Toccasion  des  différien- 
tes  parties  qùr  le  composent ,  occupé  Tattention  '  des 
Chambrés.  En  4837  ,  le,  Gouvernement  vous  dk- 
manda,  rautorisation  de  concéder  là  ^tion  de  tiyoa 

*  Cette  Cominissiou  est  composée  de  MM.  Bert/  Maleath, 
Cdrdier/Moniér  de  la  Siseninne,  Genoux,  Sautiaé;  DnAraie,  d^* 
Ségur,  de  La  Toumelle. 


h  Marseille;  uoe  de  vos  Goaunissions  examina  le  pro- 
sioa  Toas  ecapâcha  seule  aen  faire  roDjet  de  vos  dé- 

iiw«tion8._i_  :;'  ^':!:':'^^_J  _ 

La  loi  du  44  Juin  fffîîa  coniprîsfcSfis  sôiï^cfas- 
sement  généivk^|fcIiemMrd%  Pa  la  Méditer- 

ranée par  LyoJ[  nAeiNept  ]Ç|n?#S  ^  affecté  des 
crédits  &  rexécutioo  des  deux  fragments  de  Dijon  à 
Chàlon  et  d'Avignon  à  MifMille. 

c4dteè.iOiQhGQa^afiHe])Arliîw  \  .v 

Enfin,  dans  votre  dernière  sessioiv^fMQVVivâ  dwntié 
au  Gouvernement  les  crédits  nécessaires  pour  Téta-- 
blissçmenL  djir  f  beipiii.  de  Pa^is  h  X^jon .  ef,  de  Giià- 
Ion-su l'-STOlfriALfon .       *  "**    *  *  '  ' 

Ainsi ,  cetl«„grf^^dA  }\m^  i;4fuy:.<f(»a  ensemble 
comme  dans  ses  détails,  a  déjà  été  soumise  parmi  vous 
aux  études  les  plus  attentives;  nous  n*avons  rien  de 
nouveau  à  vous  dire  sur  son  importance' politique  et 
commerciale;  et  Lei^roîcl  d^  (f|i  dwiffié  à  en  régler 
Texécution  et  rexpluitalion  y  est  déjà  vivement  re- 
commandé à  votre  intérêt  par  les  travaux  de  vos  an- 
ciennes Commissions,  et  par  le  souvenip^de  toutes 
vos  délibérations  des  années  précëdeiitesl  ' 

TautefbiâL  il  présente  encore  de  sérieuses,  diffi- 

culrr;.  •^'-•'^••••■•••— ;■-•  ■■■■■  ■■■■■■■■'.  •  ■ 

La  direclipu  du  chemin  él^it  indiqiiée  a  g^ranas 
t^^f8  d^n^  ^Ç^.lois  aijj^  vc^us  favè&.d^a  ^tées;  M  d e^ 
vait^^l]!}}*^  .I(^..val(éès  ae  la  Seine  ^  derYonne,  do 
rÀrmançon,  de  fa  Saône,  du  Rhône,  passer  à  Dijob', 
à  |pb.^o;i-|^r.iSaô|>e,  à  Lyon,  à  ^Avignon.  Les  ^Mes 
nouveila*  que  L^Aclipiuj^traliQu,  a  f^Mt  tairç  ^ucj  tous 


de  précision  4iti^  c{4lAiU'  lqi]i^W9(«ne8.^4i«ii»*) 
-dications  soot  vîveineat  contestées,     .^f  '>;'  i    i    a  i 


Il  estilècf de  i]uè  Te  êhéiiiif rt  dé  1^^t\s 
sérè  dinMruK  âtix  ÎTraTé'dè  F&tttt  et  Irvré  ^  iin  ô^  titii- 
siétrrs  CoricessiohhâTrèsqpai' p68eir6hr1eâ  î^iVs  ^rèx^ 
'çrtoîtWbD<;'to  *843,  ïefragteèht  d'^Àff-gûoii  A^^^ 
^ItKredemetiiiiÀDcédë  8  une  Côm  p^^t'eVour  de  à)^sf/ 
l'Eliot  lui  fpuriYi^snn  t  titié  siibvenffoQ;  de  3^  iûtilÂ  e^ 
les  terrains  ilébes^sairesàf  ^t^biissëm'eTtt  dé  Ta  i'ot^  0^- 
ftiî,  eûi«44,  PEtatrfoit  cornsfiiiiVe/èlîtfc^^si  Wp^^^^^ 
Hif  6  ^r  1  VtplbttatiohV'AùjourdTIl  tri ,'  fd  0ô\tvernétÂe^l 
piV^pôèë  dé  liTrài*i  détiit  Cbhipagiiiëé  K  /cofiétiruditotl 
eotnmé  rétptbitatfon  dte  t^emin  éirtiê  Farijs  et  tydii . 
et  entre  Lyon  et  Avignon,  pour  le  temps  "^^ti^ïrè 
fldjpdûoaiioii!  dëtartiéii^ra  y  laak  dont!  hà.dmééi  ne 
powcà  expédier  v45  ai|»*(M>ur  lii  prdmièie  ligne  ly  M* 
^M  pQ4r  U  aatonde^  betitoûitaotiofis  propoaées  aoi. 
adjudicataîl*e8«tut  ces.  btsdaabaiiatles  méritent  d'fltrè 
aoigneusemeatéludiéeSk,':  ..:    .      ''         .   l  '    »*» 
: .  Qtaalld  dtimtioa  doit,  «uîvve  laîAhdmiiDf  :    •     i  i^  i  1 1 
Quelk  9tiRWitf|pii;l!Ètot.doi44^fiMdr.im  i^^cà- 
cessionnaire t  .'u\    >  '  •  /.  \.    j.    .'♦]  •w'fM'^. 'jb 

.  ,  Tçll^sopJ,  djigis  Jeipp;  <»xipr<}8sioj|iJ((  p)tt|s  gi^i|éffle, 
l^.dçpx  (juçs^i^ns  que  Vf^  nous  aviêiçliirgé^^/çjy^- 
niiner^e^  c||i|e  Kqms  yôi^  (|cmp.ivdoi>s  f](ç,résoadpp..,.j 

•      S  K  —  Tracé  eu  ir«ém«i.        *  ' 

«*  I}e4  indiqué,.  i^oM  dans  «re^pui^s^  desmoti^,  nçip 
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(M8  ) 
(|ad%fo>f«bierdM  diat^ges  ,  'it  la  Comomsion  a  pris 
cMflttfisiJncd  de  toiibajei  étiKies  qiil  en  oqI  pré*- 
uaré  fndoplioo. 

<.|La  |;are,4€  départ  d^  cbemiadeLyen  est  établie  i 
Vwi^[  sûr  U  iMN^ieyarl  Contrescarpe,  en  face  du  bai^Ui 
a^  ta  iBasûlIe.  it  fraqchU  sur  d^  ponts  la.  plupart  4^ 
rués  qui  de9çen4eiit  de  l«  f  ue  de  Cbarenlon  ^ers  If  rin 
yiireit.eVehsiiite  le  boMlçyart  extérieur  eptre  les  baft 
nèrpf,^€!  ^ey  et  4^  Cbavejpton.  Il  passe^derrière  la 
(rran/de.fue  de  Bercy  et  va  couper  Tenceinle  eonûpue 
des  forti6eatioi|#  de  Paris  entre  les  deuxième  et 
tryi.sièjprie  l)i;^tiqns.  Il  traverse  le  village  de  Cba* 
r^D^iii^le^  (ieiut  bras  de  la  Sfaroe,  et  se  ^teiit  jusqu'à 
V^leuçu^vç^ai|it-Oeorge  ^  drqiteel  &  peu  de  distance 
d(eia  roq te  royale  (1*  5  de  Parisià  Genève.  Ilentre  dans 
^  vallée  de  TYéres,  qu'il  renioi^te  jusqu'au  bord.dw 
p)ate<^il  delà  Brie  prèsCombes-b-ViUe^  ét'va  eosMÎte 
en  Jigpé^^fpite  pa^er  la  Se^ne  au  village  4u  Mée,  au- 
4^^8  de  Neluu.  . 

Macé  dès  lèm  sur  la  rive  gauebO'dé  la  Seine  qu'il 
aè quitte 'plas,i  lise  tient-sipi^le  plateau  quidonane 
les.esearpefnpntadonti&'tivfère  e^t  htirdée,  passe  a 
4ifiOO  laèlresde  Fontainebleau  ,  cAloie  Moret,  À»- 
cçnd  dans  la  vallée  de  la  Seine  pour  lenger  les^  der- 
nières maisènside  Monterésn,  et  va  joindre  aupvltf  du 
vittagède/LabiM4D!la  lihnlte  db*MÀlV4éparîenvsnts 
de  Seine-et-Marne  et  de  r  Yonne.  '•         *  ^* 

iriaisse'  y  rive  gaucbe'  tfë  là  *Ôeioé* pour  isùivr^ 
Jusqtf'i  ïa'ftôcbd  la  rive  gôucli'é'de  i^oîine  en  tou- 
éhant  Vîlleneuve-!arGuyàrd,Pont-sùr-Y6nne,  Sens  et 
Joiguy.  Il  entre  dau^  U  vallée  de  TArmançon  où  sont 
déjà  établis  le  canal  de  Bourgogne  et  la  route  de 
Paris  à  Genève;  touche  les  peliîes  villes  dé  Brinon, 
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Tonnerre,'  Aisy  ;  entre  au-desiàoès  de  Monlbard  dons 
la  vallée  de  la  Brenne;  passe  dans  la  vallée  de  fOie 
qu^il  remonte  jusqu^an  village  de  BlaisywBas;  traverse 
eu  souterrain  le  làlte  des  montagnes  de  la  C6le-d'0r, 
et  descend  jusqo*à  Dijon  lés  eoiebax  abruptes  et  toar- 
mentés'dn  versant  de  la  Méditerranée.  * 
'   Noos  rencontrons  à  Dijon  la  section  commencée 

t'usqu'è  Chàlon  en  vertn  de  la  loi  du  14  juin  1842  et 
)îenlôt  exécutée.  Celte  élection ,  établie  dans  tout  son 
parconire,  bqr  la  rive  droite  de  la  Sadné ,  sera  conti- 
nuée sur  la  même  rive  jusqu^à  Lyon,  touchant  suc- 
cessivement les  villes  de  Tournus,  Màcon,  Ville- 
franche,  et  placée  sur  les  derniers  contreforts  de  là 
chaîne  de  montagnes  qui  sépare  le  bassin  de  la  Saône 
du  bassin  de  la  Loire. 

Le  chemin  de  fer  traverse  là  ville  de  I^ynq  en  un 
point  qui  sera  ultérieqrementdéterinïné/et  se  trouve 
à  I9  sortie  de  cette  ville  sûr  la  rive  gaiîcbé  du  Rhône 
pour  s^y  maintenir  jusqu'à  Âvi^n<m\  point  extrême 
des  ligpes  comprises  au  projet  de  loi.  Longeant  jus- 
qu^'à  Vieane  le  pied  d(^s  coteaux  qui  bordent  la  rive 
Ça^che  du  Rhône,  il  est  assis  à  Vienne  dans  le  lit 
même  du  fleuve,  fmnchit  le  coteau  de  Saint-Rambert, 
passe  à  Saint-Vallier^  Tain,  Valence,  Montélimart, 
Orange ,  et  rejoint  enfin  à  Avignon  le  chemin  en 
cônstraction  qui  complète  la  grande  ligne  dé' Paris 
i  Marseille. 

Selon  lé^s  dernières  études  de  rAdministratioti;  le^ 
longueurs  d^u  traèé  que  nous  venons  dé  jdécrire  se- 
raient: 

Bmlre  Pairiaet Melun  de... . . .., . . . . .       44,429" 

{Uitre  Meliiq  cl  la  limîleides  deia  dé^>      . 
portements   de  Seim^et^Marne   et 
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dô:  rXoUite,, .  i . .  •  •-• .«  .  .;* . .  • .  .     42,907  2.r 

4é|>fvtaii^At»,;()«  t^Ypnoei  j9fe  (Jf  la  .  ,     i  . ,     .    , 
Côte-d'Of..,,.,^.,r„*.**>   ...,.>  ^/    79b20O    ,. 

]ÇnJf[^,(^ltfiJiipiW,et.  I^^çjçi,. .Ï9,054  45 

Entrp  JDijon  e|  |Cblil<«i.,. .  ^ . ..,  ..•.,..!.  6i^|000 
Ënir^  Cb^oâ  e\,\fi  ruissqau  4e  %9be-      ,  , 

,  cardon. près  «Ip  Vai3^,/4*.-t.- r^  •  ijA22^9^^j 
'.  ,i:    '.î  n    -   !    ,'     >    ••   602,698-14? 

I^a  traversée»  de^yop  çewt  à  pq^  prè^  , ,  ^ , 

de,9,p0p\  ......     t.îK..  ^. 

La  distance  du  faubourg  la  Guillo/jçre.,        n 

à  Saint:ftai|abeift.  ...........  !..      57^330"* 

Entre  SaW-Rçm^^        et  ïa  V ë^ôii re  1 ,  j.     !.'.  P^Û^.OÔO 
Entre' la  Yéàure  et  le  robinet  de  Doii-  '  '     '   '         '  • 

zeriC.  •  ^  *•••••••••  9 m  .^    _  4o,.ct4^  oU 

Entre  le  robipel  de  Ddnzère'et  Laài- 

pourdïer.  .  . , . . . . .....! . .  • .  V.       43^865  40 

Eûtce  LampourJier  et  I^Ôuvèate. . . .  ,     il,d6tf ,.  ; 

ÎE'ntre  l'Ouvèza  ôi  Àvignoii  ,./•..,.'.       10,OÔ4  90 

'    •        ••-       <•  '       y>-\i       '•    .  .'    ;;,.i^  ;:»,■  •  i..j   > 

\  /   5aa,964râOP 

..    .  •■      •:;!••,.  .M  .   ,     -  .'* 

..  Sî  upjasattribu<j(i.&gy  par  piu*e  bypplbè$e,:,|  }e^  4^1» 
tiers  de  la  traversée  de  Lyon  au  chemin  de  jP^ri^if'  et 
Fautre  tiçrs  au  cbcmih  d'Âviraon,  nous  aurons  ppur 
le  premier  upe  longueur. de  op9  iilomètres.j.et  pQUf 
le  second  de  233^  *  '  ; 

Ici  s'élèvent  les  luttes  que  vous  ne  pouvez  éviter 
lorsqtie  vous  déoidea^  la  créaliôn  d^bit^oÂteoi^n'de^fer. 
11  enlève,  à  unecertainedikanee,  toûfêldiéireUlatî6R 
qui  s'opérait  dahs  le  mdfhesiefiBque  lui,  et  laisse  qne 


I 
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eîrcmiaéon  transversale  dont  le  iMipS'OÉiiipeQl  nidn- 
tarer  tout  le  dévëhoppeiroiiC;  comniQ  l»  fiea? es  oiit 
atliiré  sùv  icunrf  boi^les^grandsT  centres  depoputntmiiy 
Bdoit  appeler  y  i»m  le  voinoagede^  see  stations^  toutob 
leeîltdAstKes  qai  oat  Besoin  d'uneloeoéidtion  rapide; 
de  «là  les  Tifes:ei  naturelles  afnxiétés  avee  lesqneileft' 
on  se  dispute  sa  direction-;  de  le  les  kottee:  dont 
wuaétes  les  jti^fer  inkpàrtiatiay  et  que  tms  ne;  dé- 
cideii  i|n'eui  rué  de  l'iotérét  le  plus  génélvh 

Plusieurs  questian^  de .  œttd*  âaAitt**  a'étèTeat^  à 
Ifpeeasieen  du  cbeiB^  '^  lait  rabjet  4é  eplre  jpi. 
Ëllesr  oi4  tenu  Une  grande.  |i4aee  dans  .09^  délib^r^-^, 
lions  }  lions  alloois  su^eessi^c^D^Bt  iroiis^les.expQSfti?à|» 

Traté  0Aire^*PaHê  HfÊhkii^  -f  Parmi  cesquestianav 
il.n'eBest  aueuae  qui  aîl  plua  occupa  votre  G^mH 
missîM  que  ceUe  de  la  sortie  de  Poria  et  de  la^di^ 
reclîeaîàsuiivjfe  jusqu'à  Meton^elld  Qoiik  était  re- 
oemitiandée  parison  importaoee  .même/  piMsq.«il 
8!agit  de  cboîsii!  te) sprint  de  la  capitale  pêv  te^uel 
ceftexld  ccAlredè  tous  nos  întéréto  nationew„aém 
reUéà  TesteLnu  8ud«0stde;la  Frtoee;;  et^  rf^uiber 
soin»  tti>(re.{^4iicilude  wi'dit  été  éveîltde  par  les 
iMAnbrâases  rédlamûtions  qui  nous  ont  été  adressas i 
ponY4(ppeyer  ou  pour  cooibaltte  la  diree^îooiqi^e 
uoos  pri^os^Je  Gonverne/tneot<..  w    ."  ,  ,     .  ' 

Yiy^meni  coqabnUno  par  le  la^arrondWMtnaittde 
Paris,  par  1(9  couim^o^ides  vinsdis  r^ntrepôtg^ii^ral, . 
parja:^j(Q|[{0Q)cbeU  et  leg  populatians  jde  If.  wilUe.de 
rEs^oone^  pav  1(|S  cons^l^  municipaux  d^yingitrlieuC . 
commiine»  situéiss  sur  A%  rim  gauçbft  d^  lp  '^ifi^ii/ 
par  ma  porAion  des  halntimli'  de  Afal^Hi  l'c^t  par 
la  Compagne  conce%9tOiiAâire  dli  eJteniiA  d^.rCqr^ 
beil. 
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Elle  a  éi^^aoïi  ^ukhus  yÎTeineiil  apfvuyée  par  les  &* 
etO^arroâdtsseraenU  de  Parb,  pur' la  cmniiiune  et 
le  eommercede  Dercy,  par  les;  conseila  uuioieipaQx 
de  cin(|uonte«deux  communes  situées  siir  la  me 
droite  delà  Seiue,  par  le  conseil  muimipal  de  MekiD/ 
el  par  les  Compagnies  qui  se  proposefitdeeoiicoiirûr 
pQub  la  ooncessioa  dd-  cbemîn  de  Lj;on.. 
*  En&iy  te  conseil  municipal  de: Paris  3  donné  i  OBt 
1843,  la  préférence  au  tracé  qui  soft  la  rive  gauehe; 
et  en  1845  au  tracé  de  Ja.  rive  droite. 

Ce  sont  des  intérêts  qui  réclament ,  ei  c^est  mal  à 
propos,  nous  nous  empressons  de  le  dire ,  que  quel«^ 
ques  uns  réclament  au  nom  d'un  droit  pt^éexisitant , 
devant  lequel,  si  nous  le  reconnaissions,  nous  serions, 
prêts  à  nous  incliner.  La  gt^ànde  li^be  de  Paris  è 
Lyon  n^a  été  aliénée  au  pro&t  de  personne  :  lorsqu^en* 
4838  voua  aves  imposé  au  concessionnaire  die  k 
ligne  d'Orléans  robllgatbn  de  jpter  on  embranche-* 
ment  90rCorbeil,  vous  nW^  promis  ni  à  la  villdd^^ 
Corbeil ,  ni  au  concessionnaire. lui-niéme,  que  cet 
embranchement  serait  la  tête  du'  cbemin  de  Lyon  ; 
et  lorsque  la  loi  de  4844  dirige  ce  chemin  jpar  lès 
vallées  de  la  Seine ,  de  TYonne,  de  TArmaiiçon  et  de 
la  Saône,  elle  ne  l'oblige  pas  à  suivre  les  contours  de 
ces  rivières,  et  à  ne  jamais  s^écerter  de  'leurs  Jrairds. . 
Vous  n'^avezdoncaflairequ'à  désintérêts  plus  ou  moinV 
étendus,  plus  ou  moins  considérables;  vous  pouvez 
librement  apprécier  leurs  réclamations  souvent  exa-^ 
gérées;  surtout  vous  êtes  libres  de  leur  imposer  lèa: 
sacrifices  que  réclame  un  intérêt  plus  gédôhil  ;  car 
la  ligne  dont  nous  réclamons  le  tracé  n'est  pas  le 
chemin  de  Paris  à  Metun,  Mais  la  tête  du  chemi'n  de 
Marseille,  de  Grenoble  «  dé  Genève ,  de  Mulhouse  et 
deTroyes. 


.  (  »0l  ) 
,P^p  qtlÎQODqn^  i»e  placmra  à  oe  4>ôtbt  de i  vue , 

Aiqsi.  Toa  s'e^  étoaoé  de  voir  deux  lignes^  se 
suivapt,  parallèlement  à  trois  ou  quatre  cents  mètres 
rurié^deFautre,  ju8qu*à  VilTeneuve-Saint-Gebrges;  on 
a  signàU  rineonvënient  de  ))oulever^r  tout  un 
Iquartièr  de  Paris,  d'^accélérer  le  mouvement  qui  en- 
traîne peu  à  peu  la  populatîdn  de  la  càpifale^  d^  la 
rïve  gailehe  sur  la  rive  droite  de  la  Seine;  on  â  mvo- 
qûé  Tintérét  de  la  défense  du  royaume. ,       .'    :  , 

Kst-ii  une  de  ces  objections  qui  puisse  avoir  quelque 
poids  aux  yeux  de  la  Chambre  ?  -  ^ 

•»  Vdilàdeux  Hgfnesquîpartehtduncëntre'eommun, 
rtriè  pbur  aboutir  à  Marseille,  l'auti^ë  potiî^  ati^dire 
Bayonne  ;  la  première  h  860  kiléinètrés  âé  mn  point 
de  départ,  la  seconde  à  près  de  900  kiloin^es; 
qu'importe  que  sur  IÇ  kilomètres  ^  ^Ifes  courent 
parallèlement  et  dans  des  lieux  très-rapprocti^f'^^.. 

Le  chemin  de  Lyon  entrera  à  Paris  au  travçp^  d!^p 
quartier  abandonné,  privé  encore  de  ces  grands  étj)- 
blissements  qui  font  du  faubourg  Saipt-Ântoine  ^^e 
ville  industrielle  du  premier  ordre.  Il  rençpntrçra 
plus  de  jardins  que  de  maisons,  et  il  p' est  pas  un^iç^dé 
ces.maisons  qui  ait  quelque  valeur.  Si,  pour  éviter ^lês 
débordements  de  la  rivière  ,,  il  est  élevé  (ip,5.t[n^f*^ 
et. demi' au-dessus  du. sol,  sMl  coupe  quejqu^  rnes 
sans  circulation  ,  toutes  ces^jliçppsi^jc)^^  pfit  étié  n^ji- 
parées  de  concert  avec  Tadministratiôn  municipale, 
jugejÉiituirel  de  leur  èpportûiïité«  >i 
.  Siunmowerhentiiislinêlif  de  la  population  paffi- 
sienné  la  porte  à  9b  grouper  iau  pied  du  èotefftf  de 
Montmartre,  il; est  douteux  que  les  tvïoyens  de  coni* 
munieation  établis  entre  Pari»  et  les  aulres  parties  du 
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royaume  doîiiestcMdlMittre  ce  fnoweméttt  an  tîèu  de 
8^y  prêter)  et^aoMrplasi'^eommMtejg^aU-îA  ftN^^ 
ou  contrarié  par  rétsMifloop^ont  du  cheffîiti  4é  Lyon,  à 
SOO  mètres  au  nord  ou  iiu  «n^tét^du  pont  d'Autftëi4itz? 

Nous  croyons  eiifin  qiieVçt^<^.qv?8tiCMi  iVi.Qtér:^^ 
en  rien  la  défensie  di|  ro.^ayme.  tin  ejtiiiepni^  inailre  de 
la  rive  (^roite  dek  $iei ne, \entre  Paris  M  M^un.  ^au- 
rait rendre  iiiûlileun  cb^oiin  plae^  spr  I9  nvegaxicVç. 
Et  d^éilleurs,  il  serait  peu  ^aii^pnnabl^  deçjrpire^fle 
Paris  pût  être  menacé  dp  si  pr^  sans  qji^e  lecl^emin 
de  .Paris  à  Lyoiieûtété  coupé  ctfi  vingt  ppin^.deson 
parcours.    '    '"  ''''[''     '  .-     /./..,   \^'/.^*  .^ 

^  f»n*<%  que  ^  r|és^!vep>  (k«ii(ii«iMlW&!/^Q$:iiywi|8 

Vous  pOtiVez,  dît-oi>,  ,vo.us  rendre  de  ^àrîs  a.  ji!e- 
lun/en  continuait  lé  eli^min  de  Çorbçil  par  *|çî'riVe 
gapcfae  de  la  Séine^çur  une  élcnduQ  dç  23'kifpm4Vèà^ 
au  prîxde^e  mittionâ  de  francs.  Le  lfa'cè!payia  Vive 
droite  coûtera  .  a  là  Cô^npdg^iç  concëissipniiaire  aii 
moins  ^24  i^iffrions;  cVst  unsacfïupie'iquïiielâel'.ÏS 
inflitons  ,  et  )eô.C1iambres  ne  doivent  pps  Ôtr^  pt^'^ 
ffrbdi^aes  de  rdrgént  dés  iCJomppgni'eiB  que'  dés  res- 
sources d)î'j!répor:  On  ajoute  qùp  i)bb^  àlloi(8ldisÛ- 
tti^i* follement  entre  llLCoippaççîê  dé  Lvon  etta  y)ip^ 
'  pa'è^îe  iiPÔt'Iéaas,  une  côiicurréhqèquiçêfa  ruineuse 

-iJ6ùrrut)e'etbpàrr«u(re.      -^^       ^'  '-^^    '  '    ;"''' 
.'!:;<   ,..      :.'OJî:.     ..    Ml!    •'    '.  .  ;'i -n..'  :»!>  -  '»-,r.o 

Tout  cela  serait  pwfaîbQfii^  oxaicilsi  >l0jJdKfl|pi[, 

|[mijfail.i]i)bj«|t  deo6ltei(H,  n'hait  d'auilarerbutiqitt  de 

>rié«MMr  P^ltîs  §1  Uàm }  m\^M  Tâu4rai|t  miUmiiiMs 

i^YÂtpr  !|a4^|)^eu9e  d'ttfi|9  i^ftre  nbUrtlIe  ^  li^n  4roeé 

djsti|[|C(,<et.|ailult(j  que  ae  limeraient  festdëanCom- 
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palmes  pour  sô'difitouter  à\iMQgeà  de  céWil'pfff- 
cotirs.  .'       *'  '  *      '     '  '  •  1  • 

•  .    r./  ■    :  '   r    »    /    ■    »  il'».  «••(  '>♦     ■;•  .:»il-.     '   •      •     ♦.,  ;■ 

rMtm  on  «wçoit,  «»  popM^ji»,  qnfi  M  Compi^ii», 
qui  doit  n^RJ^^QipypHfildp/dew^  Q^M  imllÎMispQ^ 
faire  et  exploiter  le  chemin  de  Lyon,  consente  à  eros- 
^rr  ce  th^Ult  dë'48'dii'20  milirùbè  potrr  sf^s^rér  les 
IrWttlàges  d'tine  tèftédfe  ligné  J'ius^i  deux  des  CottV- 
pèifntes  qnî  'se  proposeht'de^'cbrftoorlr'S  Tat^^ 
iori  ôttimenfiiêntsollicîtSI^adoptîoh  dti  trace  prdjjiiàé 
|)ftr1e?fe<niverhemeht.  Quant  àiû'cdnctrrrence,  bn  'rie 
peut  croire  que  le  sort  de  deux  Compagnies  ,  <téfit 
Futlè  téiiniratstif  ses'rail^  tods'tes^vdfdgenrs  et'<ou- 
tfe8;'l^'mQtiéhan<Kies  t{Q'ett^itënt<'vërt  >o^  '^e 

t^eçoivétit  Nfiftllés/  BÔrdéaM  ,'\Biryt)hrië,  Tot/kMse  , 
I^fattog^M^  (Êtermbhl  ;  dôrït  Vàbli-e  &btorèei«.  tbnïe 

\)à  oifôiAA^n  ^éb  vallées  ^  de  iÂHBUtéMSëltie^V  ^^ 
r¥biitie/dci  Bôtib^i  de  fa  SâônVét  dis  R3i6tt^,  dé- 
pèfiée  ile- la  Wrictnrrenee  qii'éHeô;  pourront  «e  'falt^e 
poUi'^MMspôffer  les  hérbitâ^tà  i4eb  pitiines' <^ai  eirvf* 
hMfiéntCià^bël  on  dëfa-vof lëéf  d^re^.  Il  eëC  prdbtfble 
t}ii'iliy jtHif If  s^êlbv^M  entre  «BHè^^^nfëf uRe ^us  fnv- 
'(fc^fcnte.;    » -i-'i  -'». '-M.M^;  >■../- «f»  r.]fi-    >,:i;* 

Il  faut  d'ailleurs,  nous  t^iiqp^  ^}fi  D^^lqp^or  (bip^i 


iiemjns 
fêr  Vâttentièiit  à'ceà  '  çohcUr'rlçnces;  èîlès  naî- 
trotit inévitablement  5  mesure  qué'8e'dévelb|)perâ  le 
néseati^i^iniwf  itekd(MMiMP|iiotre>to  i!ârti- 

/ésféU'tàbiewdéi  ebaifgeâ  )'|M^)UiGpielllet6ouvériio- 
iqieB^  m  iréscrv^  4a  faeuit^  <ilë  «onoédér  de  noiiiiéll^s 
eomnMm|ca4ioiaii  AaM  Mes)  Uë»  oét  leckHqin.'de.fpr 
•csisîttléioqdamtottte  aujk«0(ct>iiléééiifoifioe  oo-élq- 
gnée^  ne  sera  'pas  UM  eiyfphltitoii  îstétilè.  .Aiussit6t 
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qu'un  grand;  et  véritable  intérêt  publie  je  récloméra, 
la  rivalhé  sera  permise  ;  la  lutte  ^'ouvrira.  C^ési  ainéi 
que  déjà  le  cbemin  de  Rouen  est  venu  enlever  au 
clièiaoin  de  ëaint;^ef<fnéiin  tota  lès  Vojrageun  quMI 
r^e^vait  de  PôitMBy,  dé  Mi^tilaiif  et  dé  Mantes; 

Nous  le  i^épétoiis  :  lea  objecljens}  que  uous  ve- 
nons d'examiner  .  uou^  arrâ|ierftieut  Vil  s'agissait 
d'un  dbemin  de  promena^iÇ.  aux^avironsde  Pam; 
ielliea  ne  sont,  rien . lorsque,. nous  reche^e/ions  (a 
^meilleure  direction  d m  chefpiu  de  Paris  à  la;ÎIédi(Qf- 

,  Oa  a  fait  valoii:  ep  faveur  du  tra^é.par  la  ri^veiRi^ii-  . 
ebe,  une  raison  d^n^r^t  généraK  Le  cfaeipip  de  (^yoq, 
rattao|ié,a  Tembra^pheineut  de  Corbçit»  9ui:ait  JiV 
vuntage  de  mettre,  par  Juyisy^Lyoq  et  l!|l^JlM>^seell 
comoiQpication  aypc  Nautes.  —  Gela  estt,ep(apt;>mai8 
independamment.de  ce  que  les  tr^nsippr.^,  opérés /le- 
t^ellement  de  la  ligne  dOrléaqs aur  ôalle  dei.Cj^beil, 
^ut  de  trèsrfaible  importance^  il  est  ^fèsnvrAÎVipbla- 
J)le  que  ces.  felatiofis  ,4^lierot)eront  uu  ^piyea  de  cooi- 
nHiuicaiiiJd»,  beaucoup  plus  courW  D^^  étudps;  on)  .^té 
faites  entre  Orléans  et  Joigny  ;  c'est  par  là  sans  d^te 
que  s'opérera  un  jour  la  jonction  des  chemins  de  Test 
i^t  des  chemins  de  rouest*  i  '..:.•     ;i 

Votre  Commission  a,  pour  ^ainsi  dire,  ç)]éréiié.à 
faire  naître  efle-méme  quelque  considération  d'in* 
térèt  pqblic  en  faveur  du  tracé  par  la  rive  ffa.iiche« 

Là  Oimpagnie  prQpriélaîre.deajcbeminftd)'OeltiQns 

et  d»'Corbeil  avait  offqpt  à  fi*  le  Ministre. des  travaux 

publies  de  réduire,  de  50  pour  100  le  drùH  de  péa^e 

qu'elle  peul  exigiep  enlnd  Gohbeil  et  Pari^v  fO0<^aonB- 

-peDser\  au'profit  des  voyageurs  et  <les  expéditiansnie 

.  iiiapoliandis€6(  Jo.|>ertâiqi»o  leur  occOi^iQnneratit  lpAnat?é 
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par'CdfbéH  plus  fông  de  10  kilomètres  que  le  tracé  di*- 
rect.  Ettea  renouvelé  son  offre  devant  nous,  en  portant 
W  rédocfiôil*à  85  pour  100.  Elle  offrait  encore  d^ache^ 
terimmëdiàfeméhl  et  de  tenir  pendant  46  ans^  au 
pl-iiVotltant/^  là  disposition  du  concessionnaire  dû 
clieiTfiih  dé  Lyon  ,  les  terrains  nécessaires,  h  Téta- 
bfissementd^utië  gare  distincte  au  boiilevarf  Contre- 

Nous  ayons.Youlu  savoir  si  ses  copces^ioo^  4raiei)t 
plus  loin.  ÎHous  lui  avons  depnandé  si  elle  consenti^ 
rait  :  1^  à  accor(|er,  pour  teutp  la  durée  ^e  sa  jouis- 
sance, la  résiliation  de  ^5  pour  100,  sur  le  droit  de 
péa^e  ;  ^'  à  acheter  immédiçtement  et  à  teaii;.  peon 
dant  dix  ans,  au  prix  coûtant,  à  la  disposition  du 
coi^^e^sionnaire  dM  çhen^in  de  Lyon,  tous  les  terjrains 
qui,  d'après  les  plans  du  Gouvernemei^^,  sppt  néces- 
saires à  Tétablissefnçnt  des.  gares  de  voyageurs  et  de 
niarcbaudises ,  des  ale|iers  et  de  la  voie  de  fer  .|?ptre, 
if  l)ouïevaV,d  Contrçsparpe  et  Tçnceinte  continu^  des 
fortifications;  3*^ à  prendre  rengagement  d  établir  une. 
troisième  voie  entre  Juvisy  et  Paris,  aussitôt  que  le 
Gouvernement  «  après  une  enquête  adminialrative,. 
Taurai^  iugé  néçes^ira;  4®  p  couvrir  (es  wagops^de^ 
troisième  classe ,  tant  sur  la  ligne  de  Cqrbeil.  que 
sur'célle  d^Orléans,  en  percevant  le  tarif  de  5  centiè- 
mes et  demi,  établi  par  ^article  Al  du  cahier  des* 
charffes,  proposé  pour  le  chemia  de  Paris  è  Lyon  ; 
5^' a  appliquer,  tant  sur  la  ligne  d'Orléans  qi^e  sur 
celle  de  Çorbeil  ,  les  arlicles  48  ,  50  ,  51  et  52  du 
même  éahi'er  des  diar^es ,  relatif  au  transport  de» 
miritairc;s,  des  dépêches,  de§  voitures  cellulaire^,  et  à 
rétablisseqîeat  des  télégraphes .éleclrîques. 

Il  nous «. étépépood^  : 

Sur  le  premfer  point ,   que  la  réduction  de  65 
P..V.8  H 
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pour  iOOfiur  le  péagc^  sérail  acGOfxléepo^r^iHe^J}^ 
durée  de  la  concession  do  chemin  d'Orl^n^.; 

Sur  le  second  |K>inl9  que  la  Compagnie»  si  la 
loi  Tordonnait  y  achèlerait  immédiatement  je^.t<)r- 
rainrs  indiqués  par  la  Commission  «  qu'elle  les, nj^et- 
irait  à  la  disposition  des  concessionnaires  du  che^ 
min  de  Lyon ,  s'ils  le  requéraient,  à  reffel  d'y  éta- 
blir une  entrée  séparée  pour  ce  chemin  ;  mais  que. 
cette  entrée  devrait  éire  autorisée  par  une  loi ,  ren- 
due après  enquête  administrative,'  et  nctotivée  sur 
les  inconvénients  de  la  communauté  de  la  gare  du 
bootevsrt  de  rflôpital  ;  1[]ue  cette  faculté  accordée 
aux  concessionnaires  du  chemin  de  Lyon  serait 
limhéeà  lOannées  ,  à  compter  de  la  promulgation 
de  la  toi  actuelle. 

Sur  le  troisième  point ,  que  la  Compagnie  d'Or- 
léans pourrait  être  assujettie  i  établir ,  à  ses  Trais  , 
une  tt*orsième  voie  entre  Paris  et  luvisy,  si  une  loi 
rendûeaprès  enquête  administrative  reconnaissait 
que  lés  deux  voies  existantes  sont  insuffisantes  et 
dangereuses.  ^ 

Sur  le  quatrième  point,  que  les  voitures  (ie  troi- 
sième cFasse  seraient  couvertes,  tant  sur  la  ligne 
d'Orléans' que  sur  celle  de  Corbeil,  le  tâiri^étant 
porté  de  5  centimes  à  5  centimes  et  demi;  maisque 
s'il  était  établi  /plus  tard ,  une  entrée  séparée  pour 
le  chemin  de  Lyon^  ce  tarif  serait  porté  à  6  cen^ 
limes  ;  que  les  ai'ticles  48  et  51  du  cahier  des  char- 
ges relatifs  an  transport  des  militaires  et  (1(îs  voitures 
cellulaires/  seraient  appliqués  aux  deux  lignes  dé' 
Corbei!  et  d'Orléans;  cette  double  concession  ces-^ 
sant  d'avoir  son  eflët  le  jour  où  il  seVait  établi  une 
entrée  séparée  dans  Paris;  que  Varticle  50  relatif 
au  transport'  des  dépêches  serait  appliqué  sur  la 

t     ^    ' 

/       ': 
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ligne  de  PariftèCorbeil;  mais  qu^il  était  impossiblo^ 
d'él^ndrer  cette  éoneessiôn  *ik  la  ligne  d'Orléanç; 
qu'enfiti  rarticle  53  relatif  au  télégraphe  électrique 
sel*ail  appliqué  sur. les- deux  lignes,  .mais  à  conditibu 
que  le  téléifraphe  serait  organisé  de  maniéré  à' ne 
pas  cocopromettre  le  service  da  chemin  »  et  %ue  la 
Mmpw^iiB  pourrait  en  fiiira  usage,  sanci  payçrrau- 
CUiie  .rétriloaiioQ  ,  dans  rjntérAt  de  son  senrîee 
S|sul8ii^^nu,.  »     • 

.  La  CompagQîea'engageait^  encontre, i fournir aa 
4;oneessioniiaire  du  chemin  de  Lyon  ^  les  gare»  de 
veyageufset  de  «narehàndises,  et  les  autres  éfar- 
bKssciaents  occessoirës  nécessaires  i  sonorpkyitCH 
tiony  tant:  à  Pdrisqu*à  Ivry.  L'înlét:èl  à  4  p.  cent  des 
sommes  dépensées  pour  créer  ces  éiablis$efmil[its, 
et. ^dépense: annuelle  de))ersortnel  et  d*entretien, 
seraient^rerafaonrsés  à  la  Compagnie  d'Orléans  por 
h.  Cpmpagniç'  de*  Lyon  dans  la  proportion  ^du  Ârâflc 
deîcbacuBe.    •  <:    ;  r;  \ 

Méis,  ta  Condition  fondamentafFede  roust;ès*ëni 
gageroèiit^  y  -stlr  lesquels  le  conseil  d'admiriistrâ- 
Vfôh  se  réservait  de  consulter  rassemblée  générale 
des  action  nahresy  était  :  ' 

.  Que  le  ct^emi^  de  Lyon^erait  éiabU.en  protonge- 
ment  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Corbeil;  qu'en- 
tre Paris  et  Corbeil  il  emprunterait  les  voies  de  la 
Compagnie  d'Orléans  actuellement  existantes; 
(file,  'sa (if  la  réservé  stipalée  pour  rétablissement 
facultaiîf'd^une  entrée  séparée  dans  Parfs^ta  ti^he 
dé  Lyon  par  Ta  Bourgogne,  avec  ses  ëmbiranché^ 
ihent^et  prolongethents,  aurait  pour  poinl'dé'dé^ 
port  et  d'arrivée,  la"  garé  du  èhemfn  de  fer  deCàî^- 
bml/ail  bouie^ârt  de  Triôpilàl  ;  qii'en  conséqiièncre, 


(  m  ) 

le  péagji^Mrtoui  ?oyagiBurs  el  oiarch^4>4psw  d^  h 
ligne  de  Ljqq  par  la  jBourgggnç  av«Q  «es  embraii- 
cheud^nls  et  proloBgenients^  sérail  aasuré  à  lj9  Con}<- 
|»gnie  d^Orléaos,  ^Mf  i|ae  lofigpeur  4«  31  kilofv. 
pend»p.i  toute  I9  dur^ede  sa  concesisiaii. 

Par  celte  réponse»  la  Compagnie  d'Orléans  aeeor- 
daît  linéiques  avantages,  qti^il  eût  éléuertakiement 
oiHe  d*obtenîr.  Lft%  sÛpulattons  iaWelablies  du  eon- 
Irat  qu'elle  a  passé  avec  l'Elat,  lui  [lerhietlent  de 
reftiser  la  couverture  des  wagons  df  troisième 
classe.  Je  transport  gratuit  ou  i  bas  |Mrix  des  tuili- 
laîresi  des  voitures  oellubires,  rétablissement  des 
télégraphes  électriques  ;  elle  accordait  tout  cek» 
foaia  ce  n*éiait  pas  sans  quelques  restrictions  {  ce 
p'iàrn^  pas  tout  ce  que  la  O^minission  avaii  de» 
mtnd^»  ot  surtout  elle  mettait  à  ces  ttonisessions 
une  ooodition  qui  hs  rendait  inutîlss.  Commuent 
la  Chambre  aurait-elle  voulu,  eh  adjugi^oi  pour 
45  ans  la  ligne  de  Bourgogne,  mettre  en  interdit, 
pour  9i  ans,  le  tracé  direct  de  Meiun  siir  Paris, 
ou  ^Qu^au  moins  assujeuir,. pendant  93  an^^  b 
ligne  de  Bourgogne  à  payer  a  U  Compagnie  d'Or- 
léans, le  péage  de  31  kiloini^tres  ?  ç^U  ^(^U  i(Q- 
possible,  et  la  (|uesiion  des  deux  tracés  est  restée 
it^ns  le%  termes  où  elle  s^étaîl  d'abord  présentée. 

Ho  ce  poin^  de  vue,  nous  n'avops  pas  hésité  à  la 
résoudre  comme  le  Gouvernement, 

Le  chemin  traverse  un  quartier  presque  désert^ 
et  cependant  il  s'qpprpcbera  pliis  que  lagared'Or<* 
J^ns,  du  centre  4fi  Paris  pour  1^  toya^eur»^  des 
quartiers  les  *plus  industriels  et  le^  plus  çommer^ 
«an.ts  pQurlesmarchandisef.  A  ne.^iettreeo  paral- 
lèle que  la  place  Walhubert  et  le  bai|lqv;)rt  Gon^ 
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trescarj^,  c*é  ôetttUf  émpïaceittetil  mérn^nifl 
cériattiemeMt  h  préférence. 

Mais  sur  la  place  Walhiibéd,  etiste  déjà  linê 
gtire  que  le  chefttrfn  <fe  L5'ûn  serait  forcé  ci^emprun- 
iét;  sirt*  le  boWètart  Cotitt^scârpe,  il  aura  > ne 
arWVée  dtstîMie  et  indiipendante.  Pour  nous;^ 
ihesaieiirs,  eetW  difféi^nce  a  éié  décisive. 

Koiifi  avotii  vishé  aivec  soin  les  gares  de  voya; 
geui*set  d<s  marctiandises  du  ch  min  d'Orléans^ 
nous  croyons  (ju'^avec  Tettcnsion  qu'il  est  possible 
de  leur  dônrtei*  sur  Içà  terrains  encore  inoccupés 
que  possède  la  Compagnie ,  elles  sufliraient  pen- 
dant quelques  années  aux  transports  des  deux  Iit 
gnels.  CepéhdsSnt  lious  ne  pouvons  calculer  lés  ser- 
vices que  les  chertilné  de  Ter  auront  à  rendre  dans 
un  avenir  peu  éloigné.  Ce  ftera  certainement  un 
embarrafâ,  f>oiir  éiix»  d^étre  à  la  Toîs  Tinstrument 
deâ  transports  i  grande  et  ^  petite  vitesse,  et  nous 
nésàVoris  s'il  serait  toujours  facile  de  bien  régler, 
entre  Jnvisy  et  Paris^^  la  circulatron  des  voyngeurs 
eiâ^A  marebd^n^Jiftés  arrivant  de  soixante 'de  ùob 
dépafrtetfteHtà. 

Lé»  bifbtfës  administrateurs  qui  dirigent  të  chô- 
min  d'Orlédtts;  tiôds^ont  très-bien  expliqué  que, 
dansTen^ceitité  de  leur  gaVe,  ranftôrité  ne  pouvait 
être  partagéi^;  qu*éHe  devait  être  prisé  par  le  Goii- 
vernemtibt  ou  leur  appartenir  tout  entière.  H  est 
évident  c(Uë'lé'Gônvernénlent  ne  peut  la  (Prendre;  il 
fandr^itdoncqueb  Compagnie  tfiouvelle,  responsa* 
blede  rrmAiense  mouvement  deTÉst  et  du  Sud-ËA, 
employât  un  personnel  qui  ne  lui  appartiendrait 
pasv,  et  se  subordonnât  à  trne  direction  étr'aitgSère  : 
noua  ne  nous  somn^ès  pas  étonnés  (]|â^  fes  tiornpâ^ 


^nie&qaîse  propospnid^  souiDi^ioaner  l«  ctiemia 
préfèrent  une  entrée  distiçot^  ,  ,ttïèfM  au  prii 
d'une  plus  fprle  dépense.     //  ,       . 

Celte  situation  g^née  et  subordonnée  qu'ila  re- 
poussent, d'au  tres».sansdpMte9  paarrqnt  6tR^.^bligés 
dé  la  subir.  Elle  serait  faiiQ  aux  çoncesjBioDjpaires 
delà  ligne  du  Centre,  de  la  ligne  de  Bordeam>  de^ 
ligne  de  Nantes^  s'ils  voulaient  u^er  di|  libr^  par- 
cours et  conduire  leurs  convois  jiisqu*^  Pareil  maw 
nous  croyons  qu'à  120  kilomètres  de  distance,  (9 
Tacuité  du  libre  parcours  est  a  peu  près  npnainale  , 
et  que  les  exploitants  des  chemius  de  fer  auronl 
toujours  plus  d'intérêt  à  se  roi^t^re  d'accord  qu'à 
user  de  leur  droit.  Au  contraire,  les.  ppn  vois  arri* 
varil  de  Lyon  jusqu'à  Corbeil  seraient  nécessaire- 
ment conduits  jusqu'à  Paris. 
^  Cette  position  subordonnée  aurait  ».poiur  Je  che-' 
min  dé  Bourgogne,  un  inconvénient  pafiicuUer 
qui  ne  pouvait  échapper  à  l'attention  de, ceux  qui 
renient  ^'en  rendre  adjudicataires.  ,11  est  inévitable 
que  le  chemin  du  Centre,  classé  jusqu^à  Clerinoni, 
en  cours  d'exécution  jusqu'au  confluant  de  TAllier 
et  de  la  Loire,  $era  prolongé  Jusqu'à  Aoaane;  que  de 
là  il  sera  dirigé  ou  sur  Lyon,  si  Vofl  trouve  u»  moy^en 
de  traverser  les  montagnes  du  Forei,  pu.  vers  qvel- 
que^poinl  de  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon ,  pour 
établir  une  communication  plus  courte  enfj^e  Paris 
et.  M()rseille;  concurrence  redoutable,  pqi^r  la  ligne 
de  Bourgogne,  et  qu'il  lui  serait  impossible  de  soii« 
tenir  si  elle  était  sous  la  dépendance  de  la,Comp«v 
gnje  d'Orléans. 

^otre  opinion  n'est  pas  que  l'on  doive^  au  prix 
d'énormes  sacrifices  et  d'une  gépc  certaine  pour  la 
circulation  locale,   multiplier  les  gares  d'arrivée 
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ÎMoui*  lié  Paris',  è'esl  'un  privilège  liécess^iire  ré- 
servé à 'quelques  grandes  lignes  sur  lesquelles  doit 
^èonfCeiHrer  fa  circfdaiion  de  tout  le  royaume. 
Lâr  ligne  tfu  Nord  y  ceife  de  Strasbourg  «^  eelle 
d'Orléans,  péiièiireAt  Jusque  dans  Paris.  Nous 
croyonsr  quef  la  ligne  de  Lyon  tiele  cède  à  aucune 
autre  en  importance ,  cl  doii  avoir  aussi  son  enlri^c 
dislincte.  Le  cUeiiiin  dé  Rouen  et  du  Havre  paie- 
rait bfen  cher  son  indépefidance  ,^  s'il  pouvait  Ta- 
cti«Cer:    .       - 

L'infèrêtdèfPEialL'sid  accord  avec  celui  des  adju- 
dicalaires  futurs  dxi  chemin  de  Lyon  Câpres  le 
temps  Vf  nl^^â  fiié  par  radjudicatioh,  tous  Tes  ca~ 
piCËiUx^m|>ldyés  a  côDsiruirc  le  chemin  étant  amor- 
tis, l'Elit  devfcndra  propriétaire;  <|uel  qite  soit  le 
mode'' d*éxpfaitaf ion  préféré  à  celle  époque;  nous 
ne  sofumes^pai^^  trophardisen  aOirmdnt  qu'il  vàu-» 
drà  tnfim^iieht  mieat  entrer  en  possession  d^iné 
ligne  arriniâfni  »u  cœur  de  Paris,  que  d*un  clie^ 
min  qui  Betiiîrmineràîtâ  Gorbeil  et  qui  serait  encore 
peaUètl'e  jiendnnt  oOnns^ous  la  d^andance  de  la 
Kgrte  tfOrtéans. 

Ausurplo6,  le  tracé  qui  parldu  bquievart  Con- 
trescarpe suit,  jusqu'à  Melun  ,  le  courant  actuel 
delà  cir(^irlatiou  entre  Paris  et  Lyon  ;  on  a  cherché 
ail  serait  possible  de  le  reporter  de  la  rivé  droite  de 
la  Seiue  sur  ta  rive  gaueheà  Ivry,  à  Villeneuve,  à  In-^ 
visy>otJ'à  Corbeil  ;  quèUjliés  unesde  ces  déviatiQus 
precureraôent  une  fàibtediminulion  dans  la  dépense; 
d'autres  l*augmenteraieAt;  toutes  ajouteraient  à  la 
longueur  de  la  ligne  que  devraient  parcourir  les 
voyageurs  et  les  marchandises ,  et  les  soum.eltraient 
à  un  tarif  plus  éle^é.  Nous  ite  voyons,  d'ailleurs^  rien 
de  sérieux.  da«s  Ic^  reproches  qui  ont  été  adressés. 


(  312  ) 

au  tracé  direcL  Lies  yenlêa  de  4  milliipè(re«  <cta!U 
présente  ne  sont  pas  une  entrave,,  puisqu'elles  se 
reproduisent  sur  toutes  les  autres  parties  de  Is^  ligne 
de  Lyon.  D'ailleurs,  la  Gooimissian  est  disposée! 
accorder  y  sur  ce  point,  une  pleine^conCance  à  Tin* 
génieur  distingué  qui  a  dirigé  les.  éludes  «  et  au 
conseil  général  des  ponts-et-cbaussées^qui  leur  a 
donné  une  approbation  san^  réserve. 

Votre  Coramission  vous  propose  doac>  Messieurs» 
'  ik  Tunanimité^  d'adopter  le  projet  du  Gouvernil-r 
ment  concernant  l'arrivée  du  chemin  d^s  Pjiris 
et  sa  direction  jusqu'à  Melun. 

A  Toccasion  de  la  création  d'une  uouveJb  léte 
de  lignCi  nous  croyons  devoir  signaleras u  Gouverne**» 
ment  la  nécessité  de  hâter  rétablissea^ptd*^sicbe» 
min  de  ceinture  destiné  à  rattacher  e^tre  elles  l(^s 
voies  de  fer  qui  aboutissent  à  Paris^  II. serait  sans 
utilité  pour  les  voyageurs^  mais  iUst  indispensable 
pour  les  marchandises.  Les  transpoirts  qui  s*opére« 
ront entre  le  HAvre  etStrasbourgou  Mulhouseï entre 
le  Nord  et  le  Midi,  ne  peuvent  être  .assujettis  aui 
frais  et  aux  lenteurs  d'un   transliordement  et  U'iifi 
camionnage  à  leur  passage  dans  la  capitale.  La  lié- 
cessité  du  chemin  de  ceinture  fut. signalée  sut 
Chambres  dans  la  discussion  de  la. loi  du.li  juin 
1842  ;   Tadipinistratioa  en  ordonna  l'étude  queU 
ques  mois  après;  ces  étudeaontété  fiiites  depuis 
longtemps,  et  n'ont  produit  aucun  résultatéU  serait 
utile  que.ce  chemin  fût  ^ohevé.avant  la  mise  en  ex-» 
ploitation  des  grandes  lignes  qu'ildoit  réunir.  Tout 
9U  moins  devrait-on   acquérir  imioédiatement  les 
terrains  sur  lesquels  il  sera  établi^  les  constructions 
partiQuIières  ont  été  suspendues  entre  lemard'M» 
troiet  l'enceiute  continue  des  fortifications  pendant 
que  durait  ce  dernier  travail  ;  maintenant  qu  il  est 
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achevé 9  elles  recommQQOflnt  ;  les  lerraîni^  aob^és 
en  4842  pour  la  po^Uonde  r^nceinte  située  >entre 
k  gare  des  Batigooiles  et  la  g^re  .d'Orléaos^  .»vi|ie|ii 
coûté I. en  moiyeane,  9  |r.  37  c.  le  iBètne  carré j 
sur  la  zone  rapprochée  oà  eqt  projeté  le  Qhçtniîa  4e 
fer^  il&.pm  preaque 'doublé  .et  triplé  sur  ipielques 
pojnis.  Cette  hausse  contiouera  i  el  TElal  paie- 
rail  cher  la  lenteur  que  Ton  aurait  mise  a  exéotiter 
lus  travail  inévitable^ 

Dans  Texamen  que  vpti^  C^UAmisaion  a  iàit  du 
projet  du  Goavernement  ei^ocernant  le  tracé d^  Paris 
à.Helun  ,  elle  a  été  frappée  des  réoiamations  «levées 
au  nom  de  la  ville  de  C^beil  ;  el  des  populations 
Industrieuses  ^de.  la  vaUéf^  de.  l'Essonne.  Ce  nW 
pas  que  ces  localités  ne  soient  déjà  iavorisées  de 
remhiuncheiMnt  qu^eltos  ont  obtenu,  en  i83B, 
sur  le  chemin  d'Orléans,  et  qui  lesn^et  encoinaïu- 
fiiçation  laeileavec  Pair^^  leur  débouché. naimel; 
ce  n'est  p^  qu*eUes  ne  reçoivent  déyà  laa  matières 
premières,  qu'elles  demenikotauMidi  pai?  la  Seine, 
que  le  Goiuvememeni,  celte  année  mâmé,  par  un 
projet  de  loi  spécial  demaade  à  améliorer}. qu'eut 
f^n  le  chemin  dei  Ter  de  l^ou  ne  doive  probablement 
avoir  une  statipn  à  Okilomt^de  Corbeil,  à  LieusainU 
fiéan  moins,  il  nou^  a.parB  que  le  centre  d'activité 
industrielle  qui  s'e&t  ftiritté.î  Vemboi^eburederUs- 
sonue  »  pouvait  avoir  besoin  d'un  embranoliemeuft 
sur  le  chemin  de  Lyon  ;  nous  vous  proposon;»  d'au- 
toriser le  Ministre  des  trqi^auJt -publics  à  eu  faire  la 
concession,  et  de  lui  donner  «  pour  un  émbranetie- 
ement  qui  peut  avoir  23,009.mètres^de:  longueur, 
le  droit  qu'il  tient  déjà  de  la  loi  du  3^  mai  1844 ,  pour 
les  embranchements  do  oàoins  4e  20^000  mètres^ 
Enfin,. le  conseil  d'ad^niinistration  du  chemin  de 


fef  d^Oiiftatis^  bous  a  dettÂliitfé  d'adbptèf  une  dis- 
positiorn  'c|(ni  înlerdîrakI'On?erture  d'aucune  sia- 
tioii  efnconcûrrbhce'dvec  lëssiatrons  dèia  Compa^ 
'goKe  d'Oriéiins;  jusqu'à  Ià  h'auteuir  dé  Cdrbeil.  Los 
fnotrfs'ddoettedëiti^ndesont^utsés  dti^s  Tart.  'îde 
la  kri  d^  7  julltel  1838,  les  art  7  cl  3»  du  cahier 
des  chiairgés  annexé  è  èétle  loi,  l'art.  4  de  la  coti^ 
vettttoii'addttibnnellé,  telenfiti.dansFart.  47  du  ca- 
hier des  charges  annexé  à  la  loi  du  15  juilliet  1610. 
Nous aVons  pris  conni^îssafnce  de  ces  dispositions 
législà(iYes>  dont  plusieurs  ont  été  abrogé  es;  nous 
n'avons  pu  y  trouver  le  droit  qu«  réelàmi;  la  Com- 
pagnie d'Orléans.  Le  Mihiéire  des  travaut  publics 
détermfnei'a,  après  enquèie^ préalable,  lestiéuxoAil 
sera  nécessaire  d'établir  des  stations  ;  nous  lui  laîs- 
sons  i\  apprécier  ce  quel'ïntérdt  public  peut  exiger 
sons  ce  rapport. 
•  Tracé  entre  Mgny'ei  Difmi.-^  Erttre  Melun  et  Jol- 
gkiy,  la' direction  du  cliciniu  est  commandée  par 
laconfiguralion  du  pays;  fttiaisà  loigny  commence 
lepied  des  ooteanr  qui  séparent  le  bassin  de  la 
Seine  du  bassin^  de  Id  Sadhe^  et  que  le'chemin  de 
Paris  à  Lyon  doit  néoessairement  traverser.  Dt 
nombirë'ux  cours  d'eou* en  descendent;  une  de 
teiïrs  vallées  <doit  nous  corifduire  au  point  o6  cette 
chaîne;,  Â  pentes  douces  du  c6té  de  l'Océan,  à  pen- 
tes dbfUptes*  du  côté  de  la  Méditerranée,  sera  où- 
\erie  ou  franchie. 

Deput!^  que  les  Chambres  ont  donné  au  tracé  par 
TYonne'la  préférem^e  sur  les  tracés  de  l'Aube  ou 
de  la  Haut^'.-Seine,  dies  ont,  il  faut  en  convenir^ 
rendu 'la  solution  de  ce  problème  plus  difficile. 
Le  passage  des  AïoniagAes  qui  forment  la  Côte- 
d'Or,  n'a  plus  été  possible  qu  on  trois  points  r'par  le 
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|jj^  quiri^pare  Pont-d-Ouchedc  Beaune  eide  €ll)a« 
gnyir^l^  que  l'on  esl  conveau  d!appek(r  leMoni^^lit^ 
9^6y  pa^r.lô  col . de, Pouilly  «i  par  k  col defilarsyv 
,  .$#  >pus  eboisi^ex  Tuo  des. deux  ptemiers  pointe 
de  passage»  vous. devez  Tatteiudre  en  rem^maiit 
de  Joigiiy,,  aoii  1* Yonne ei tout  le  ooorsde  l'Arman^» 
çojp^  mit  lia  Sereio  et  leHaut^-Arinançon. 
;.,  3Â.  vous  préférez  le  col  de  Blaisjy  vous  y  parve* 
nez  en  gjuivaot  lecoursde TYonne^  de  TArinançen, 
de  la  Qrenneet4e  l'Oze.  ;  >        >:    ^ 

. ,  p^ns  une  délibération  du  3  dêoambre  iSiS,  h 
çpnsçîii. général  des  poritsreitcbauaséea adopi'i  ce 
df^uier.  tracé»  :,.... 
.  L|i  ÇomnUsion  changée  par  la  Qbambrë d'exami- 
ner, en  4844 ,  le  projet  de  loi  relatif  au  chemin  dd 
Lyon,  proposa  de consaereroeUe  dihectioRpar  une 
ilispcvsiLîoneipres£|e ;  maison repréaeiUa.è  laCham-^ 
brQX|ue  le  Minis4«iei  à  iléfav&t  d'élutleS'Siiffisenteai 
s'était  ^bsif^nu  de  trancher  i^  question  danè  lé  prô^ 
jei  de  loi)  onsoalint  niju'jl  serait  presque  impossible 
d'éiabUr  un  c^;i\in  <|e  fer  dan^  la  vallÊsde:  TOze^  à 
raison  deif^^inuosiiésr  de  son  cours,  tle  resûar{ie>- 
ment  de  ses  rives  et  de  la  nature  de  son  sol  j  qu'au 
soutcrrsup,  de  Blaisy  an  rencontrerait  4e8^  argiles 
de  la  plus  mauvaise  qualité,  qui  rendraient  l'e^écu  - 
tipu  dç  cette  percée  trés^ditUcite ,  trés^loifigue  cl 
trés-coûteuse  ;  qu'cnlin ,  le  chemin  dans  la  vallée  de 
rpze.  traverserait  des  lieu;X  saofs  cufiture  et  sans 
^pulatio.n. 

t'aipendement  de  la  Commission  ne  fui  pas 
fidopiév  et  le  Ministre,  obtenant  le  crédit  eniien  <|ui 
lui.étail  nécess^il;e.pour  rétablissemeni  du  chemin 
de  Paris  à  Lyon,  resta  maître  U  déterminer  le  tracé 
entre  Joigoy  et^Pijou. 

Avant  de  prendre  cette  importante  décision ,  M, 
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le  ttinistre  des  iMvatix  (tùbUcs  a  cHargé  une  cons* 
ttiiiion  s|féeial6*de  $6  iraiHrpôrtdr  sur*  fers  lietni,  tU 
visiter  ftvec  te  plus  grand  soin  la  vallée  deTOse, 
TeiAplaeemeol  ^u  souterraftfv  de Bbtsy  et  la  portion 
du  tracé  qui  sépare  le  soui«rrain  de  Dijon  f  d'èxâ  « 
miDer  le  gisement  généi^l  des  Vallées,  dtf  pari  et 
d'aatre  du  souierraivi,  leul'  déelivité  iihans^tersarle; 
la  nature  du  sot  qM  t'eAr  j  rencontre  ,  la  variété 
des  rooliQfs  d^iis  lesquelles  le  souterrain  sbra 
creusé;  de  donner  son  a^è  sur  les  difficultés 
de  toute  nature  que  peu!  rene^ntr^er  rexéettlton 
des  travaux  da  ciiemin  de  fer,  et  de  recueillir,  en 
outre,  des  renseignements  aussi  précis  que  possible 
sur  la  ricbeisae  et'  les  popitlatiMs  des  valféés;  de  la 
BrenneetderOto. 

Le  rapport  de  c^te  Gorârnisslon  spéciale  a  été 
présenté  au  Conseil  général  des  )K>nts'ei-^haus^ès 
qui  a  persisté^  à  l'unanimité,  dans  VûiAs  qu*il  avaft 
déjà  denné  en  faveur  dif  tracé  par  lecôt  de  Blaisy. 
EnAn^  te^  déœmbre  1844,  M:  le  Ministre  des 
travaux  piil>iic8  a  pfis  une  décjfsion  explose  et 
motivée,  conforme  à  Topinidn  pel^t'éralfite  de  son 
conseiL 

Par  suite  de  cette  décision,  les  ingénieurs  66  Bùnt 
occupés  des  étudee  déOnititesqui  doivent  précéder 
les  travaux,  et  ont  même  commreilcé  les  puits  du 
soulerrain. 

U*article8dacahfer  des  charges  annexé  à*  ùùit^ 
projet  de  loi,  indique  qu'après  AUy  le  chemH  iMi 
pénétrer  dans  la  vallée  de  la  Brenne  puis  dM^  la  vallée 
de  F(hê,  trawfêêt  à  BkAej'  Bûè  It  folie  Centre  Seine  et 
Saônei'  ei  arriver  à  D^ùn  au  point  qui  sera  dètefiliiné 
par  f  Adminietmtién, 

Liû  Chambre  nous  a  renvoyé  |»lu$i<nir^  pétitio^ns 
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4ofiiJeaun|à$>8iiMiqueitf  «t  tes  autres  appukuitee 

1 . Voire  Goiiiiiiia»îon,  «'est  cou  atui  içarûéêk  nn^ 
fiovvellecUHle  de  oëUe<quaslaM.  •    i 

M  Si  rofi  chércbè  è  apfirécien  lesi^ibfeoikiH:  qlli 
mlélé  failes  «ur  la  direction  de*  Joif|a^  à  G|j|on) 
par^la  Brennè  et  par  rOce,  il  est  dîKeiW  âe^4ih 
pa^voir  qii'eltea  porleot,  jnôîna  «onire  U  (véttt 
rencie  danaée  à  ee  irae^  awr  eclul  du  col^da  Paail**- 
ly*^ue  contre  la  néceasilédepaaaer  iDijan' pourra 
repdnede  Paiis  à  Lyoo.  Mais  déjà  doux  loisv  leatta 
du  41  juin^  4848  et  celle  du  36  jnîllei  i«44»  ont 
fait  de  Dijon,  un  point  de  passage  obligé  dii  lu 
grundoiigMdaSud-Bi^.  Votre  Go  winisiiien  respecte 
QQ|I«  dciuhie  dàplsi#rt  vi  dpAiiA  une  adliéi^îon  cotn-r 
|4e^  M%  rmoUrs  qui  l'xint ,  d(îalée«  .    '     ' 

Safia  doute^i^  ftîsant  de  Dij6n  le  |»eru^  d'intef^ 
section  des  trois  grandes  lignée  de^Pària'i  i>y^ii  i 
de  Pirii  à  MuHiouae  et  de  liyou  &  NuihoMMv  on  a 
imposé  u n  prolongement  à  cbacuoe  ée  cas  lign^ 
prises  séparément.  II  eûfété  plus  courte  pour,  se 
rendre  de  Paris  à  Lyon;  dé  remonter  beaucoup 
plus  loin  la  vollée'de  rYonne,  de  suivre  à  peu  près 
la  route  royale  n®  6/et  d^aboutir  sur  U  iSaôoeà 
Chagny,  à  ChAion  ou  peut-être  à  MAcoh  ;  pour  se 
rendre  de  Paris  à  Mumouse,  de  suivre  les  plateaux 
de*  la  Brie  juaqu'i  Trofes,  et  la  Seine  jusqu'à  sa 
fOPrçe»  dépasser  à  TiU-Cha^i,  k  Gr^iy,  à  Vesoul, 
à  Lureet^  Beirort;  pour.sereqdrqdq  (^yop  à  }^^U 
house,  de  se  tenir  entre  byon  i^>j^fth^il,«aur  le 
pied  du  mont  Jura  etdereinpnt^r  la  Y^H^  ^^  Douba* 
Le  racçQurci^ement  opéré  pour  cbacuoie  de.  c^ 
directioAa n'eût  pas  été  considérable;  néanmoins 
noua  comprenons  que  letia  Deu%  qui  auraient  suivi 
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crifice,  même  léger^jqui  leur  a  été  imposé  ;  mais  lèà 
pouvoirs législaitts  ne  pouvaient  perdrede'  V€e  ^ue, 
pour  meure  en  commun icaiion  Paris,  Lyonr  'et 
MpIlKmsey  il  eûfcftiHav  selpn  c6piai>,  eîréculer  {ilus 
de  l>300  kilomètpes'decbemiRtdo  fer,  au  lieu  de 
.7âO>kiloB)ètres  u|u'exigeffïl  les.  trois  lignes  passant 
pafr  Glijan  ; '6ctl«  prodigalité  en  48^2,  eût  été  fnt- 
sensée;  ielle 'Serait  encore  peu  raisonnable  aujour* 
d'boi  r  laissons  â  Taveoir,  selon  les  besoins  X|u*it 
révélera,  le  soin  de  corriger  ce^cfue  nos  tracés  ae^ 
tuelsaurontpeut^ôtrealorsd'insuinsâut  et  de  défoc^ 
tiieux.        • 

Lq  ebemin  qui  est  proposé,  idoit  daiio  être  di- 
rigé de  Paris  sur  Dijon,  et  il  n*est  pas  «douteùr 
que,  puisqu*il  tout  ^ufvn»  la  voilée  de  l-Yonne,  U 
passage  fiar  .lé>  cotdé  Blaisy  ne  soit  incompara- 
blement le  plds  court. 

<•  Les  diitance^  constatées  plar  les  déniières*  étiideis 
quM'^AdTtiînisti^tioii  a  fait  faire  sont]  ' 

,  Entré  Joigny  et  la  Rochède'.. '.  /  8,624" 

Entre  la  Kôche  et  Aisy,  sqr  la  lî-    .        . 
iiiiié  dçs  départements  de  TYoç ne 
et  de  iâ  Côte  d'Or  .  :  ,. . . ,.  V .  •  . . .     7tt,2()0 
/  Entre  cette  limite  et  Dijob^.  ,., .     79,054 .45 


,    ,..,     ensemble  *.....  I66>870,T  45 

*  La  lénguèuV  *dtt  tracé  par  le  col  de'PdurlIy  'èét 

ehll^e  ' Joijgb^  et  la  îlôdhé'  de:  :..  v .       8,624  *     '  • 

Entre  la  R6che'%t' la  limite  des  '         -^    "  "• 

defox  départements  dé  TTonnë  et  .      '     r 

rfè  là  Côté^d'Oir. . / . . .....' 79,200     * 
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ÉiUfe  ceUe  limite  eiQjjpn»  par 
lie  col  d^  Pouilly,  irartQ  cle  iS.  Pô*' 
Lonceâu^  1i4|. 962  mètres;  do. MSf. 
de  Lapone  e(  ColUn ,  ^uiv^iil  le^ 
caoalc^poiifgog^e^  1 13,^86"  TO""}..  ;  r  .    i  » 

des  m^mes:  ingénieurs»,  psissaot 
par  Semur  et  le  .çol  de  Ciiarigoy^  111^  l^ftg: .  i60 

Efisemble; . . .  198,992*^  60b.  ^ 

Aiusi ,  la  diSérence^  ser^jl  .jun  peu.  plu^  éb  89 
kilomèipes^  ... 

Nons  devona  dire  cependani  que  l'Adminialra)" 
lion  a  fait  étudier  uoe^ autre direc4ion>£nirelai|rQ]F 
et  Ppnt-d'Ouche^  celle  «tlû^auivruii  la  vallée  daSe- 
feÎQ.  )i  résulte  des  rapports  adressés  lâ.rAdininîs-^ 
trationi  par  les  ingéoi^tirs  chargés  de  ceUeéliide; 
4|ue  Ton  pourrait^  par  GiQtte  jUtioiioù,  obleair  uiiQ 
abréviation  de  douze  kilofisèlrea.,  ^urle  tracède 
M.  Polonceau,  c*est-à-dîr9'deStS00  sureoinido 
MM.  de  Laporte  et  Colline ,  par  .Sen^r.  M.  dii&* 
renœ  entre  ce  dernier  traoé  etfceîui  derOatf,  ioe 
sei^it  plus  que  de  24  ,mooiét.  ;  mais  ce  raccoi^*^ 
cissement  n'est  indiqué  paiT'  rjugéoieur  ea  ohef , 
directeur  des  étudeSi  que  sous  une  formo  Urè8?dur 
bitative»  et.il  serait  compensé  :        .! . 

1^  Par  un  .racGOurcisaemem  de  5>qu  6  kîJom.  , 
que  Ton  .p!eu|[.^tenîr,>9eVM  \0  onêpiè  iagénîeur,  a^* 
profit  du  tracé^le  TOzeentre  la  Roche  et  AisyjeeqiÂ 
reporte.à3Q  kîMQ  différence  eoirplea-deuzi;  tracés  ; 

3?.P9r.  les  'diflRcult^  fie  construction  :  que  prér^ 
sente  la  vallée  dp  Sereiiit  «"f  un«longueiijr>^eptè8i 
de  40  mille  met.,  entre  GbaUÎA  et  leJioiUlimSaléâ 
Uavall^^  est  étroite  et  f^inueuse  ^  les  repiaMa^es 
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montagned  A^aitongcnt-  et  s'entrelacent  les  uns 
dans  les  autres ,  defnianièi'e  qu'on  né  pent  lèsôvi- 
ter  sans  plier  Itt  Ugne'^biVant  dès  courbes  de 
faible  rayon  et  de  grande  ^étendue ,  ou  sans  percer 
ou  trancher  les  i^tneieiux  des.  montagnes. 

On  aurait  à  creuser  «e|it  souterrains  d'unie  ton- 
gueur  totale  de  2,Q00ftiàtres,  à  élever  des  rertrtbiaîs 
com^démbles,  à  euvnr  déj  tranchées  nombreuses 
et  pf^fonctes ,  .et  ^ur  qtMM}iAOf  points^  les  ingé- 
nieurs craignent  de  rencontrer  l'argile;  à  cons- 
truire SO^ppnts  sur  le  Serèii^,  A  redresser  dix-sept 
fois  le  cours  de  cette  rivière  ;  à  faire  une  dizaine 
de  vbduoé,  dbntle  plue  élevé  aurait  40  mètres,  la 
hauteAr  éô%  autres  variant  entre  12  ist  17  met. 

S^  Par  Hîueonvënient  de  s^éloigner  du  courant 
de- circulation  établi  sur  Iti  route  royale  numéro  6, 
de' délaisser  les  rilles  de  Brinon,  Saint-Florentin, 
Tonnenré,  et  les  fe^gés  d*Ancy«le^ranc. 

Ttoue  croyons  donc  qiï-en  aucun  cas  cette  der- 
niëM'dirtotion  M  touralt'être  préférée,  et  nous 
n^évon«  \ïn  ^oiiyparer^  qtfe  les  deux  lignes  par  les 
eoisdeBtai^  etdePouiily,  lignes  dont  la  longuenr 
dttfiàre  de  plus  de  32  kilomètres. 

<iik.*oet  avantage  înconi€$iable  du  tracé  par  l'Ore , 
oo< a  opposé: 

Les  difficultés  que  présente  Texéoution  d*iin 
chemin  de  fer  dani  oeite  vaHée,  la  stérilité  du  pays 
q«*ij  traverserait  >  ei  là  rareté  des  populations  qu*il 
deiaervfrait  ; 

Lachanoe  fjue  l'on  aurait,  en  préféra  ni  la  direc- 
tion  rivale,  de  percer  un  jour  te  Mont-AlVique 
entre  PoBt-d'Ouche  et  Beautie,  et  de  raceoureir 
ai*srnoiaMknent  la  H^nédîe  Paris  ft  Lyon. 
Il  ii^«si»pa8  contestable  que  le  ehemin  entre  Aisy 


(  35»   ) 

et  Dijon,  ne  86  trouire  plus  dans  les  condkronB  heu- 
reuses où  il  était  placé  depuis  Paris. 

Il  part  d*Aisy  à  la  cote  201  mètres  480  ,  pour 
monter,  après  un  parcours  de  52,463  met.  99  c., 
à  la  cote  406  mètres  704 ,  au  palier  horizontal 
qui  précède  le  souterrain;  c'est  donc  une  rampe 
moyenne  de  0|00391  par  mètre  ;  elle  n'est  pas 
également  répartie,  et  se  distribue  ainsi  : 

5  râimpes,  entre  7  et  8  mill.  par  mètre,  sur 
une  étendue  de 11,889"  IV 

1  rampe    de         6 3,376    70 

4  entre        6  et    6 6,330    24 

4  -r  4  et     5 6,622     15 

10         .    —  1  et     4 13,594    91 

5  au-dessous  de  1  4,201     20 

Parties  de  niveau 6^379    02 

Total 52,463     99 

Après  un  palier  horizontal  de  400  mètres  delon- 
gueur ,  le  chemin  redescend  de  la  cote  406  mètres 
704  à  l'entrée  du  souterrain ,  après  un  parcours 
de  26,363  met.  59  cent.,  à  la  cote,  247  m.  646  à  la 
station  de  Dijon.  C'est  une  pente  moyenne  de 
0,00609;  mais  elle  est  inégalement  répartie  et  se 
distribue  ainsi  : 

3  pentes  de  9"*  par  met. .  10,975"  76""  (dont  une  de 

8,779*9') 

1             de  8         500 

1             de  7  1/2 2,637     11 

1  de  7         2,500 

2  de  4          .....  6,018     30 
1             de  2         1,500 

Parties  de  niveau  .  ..    2,242    42 

Total 26,363     59 

P.-V.  8  22 
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Ce»  décAîvilés  n»  i^éseMeiHaueiMi  danger  pour 
la  sûrelé  des  transporta  ;  maïs  pour  les  convoia  ua 
peu  cbapgég,  elles  rendront  nécessaire  «ne  aoa- 
chine  de  renfort  de  chaque  côlé  du  souiarrai»  ;  A- 
les  ajouteront  aux  frais  d'exptoitatios  de  la  Com- 
pagnie; c'est  un  inconvénient. 

Le  second  inconvénient  consiste  dans  la  aécear 
sité  de  percer  en  souterrain  le  col  de  Blaiay  ;  pMr 
diminuer  la  hautear  des  tr anchéaa  qui  préeMaient 
et  suvfaient  le  souterrain ,  Tingénienr  en  ehef  ^ 
chirgé  des  études  y  lui  a  donné  plus  de  tomgueur. 
Cette  longueur  sera  de  4,150  mètres  f  les  tranchées 
seront  de  4  à  13  mètres  9  ceotimèt.  aur  296  dièt. 
et  des  à  13  met,  6  c«  sur  119  mètresf  un  souCdr- 
raîn  do  4^150  met.,  que  Ton  travârsaraen  5  on6  mi- 
mites,  n'est  paaun  accident  îneannu  sur  noschemins 
defer;  Levoyâgeurqui  se  rendra  de  ParisàMarseille, 
en  rencontrera  un  plus  long  avant  de  descendre 
dans  cette  dernière  ville  ;  néanmoins^  il  eût  mieux 
vaiii  pouvoir  Téviier. 

Mais  pouvions-nous  nous  flatter  de  construire 
celte  longue  ligne  de  Paris  à  Avignon  ,  beaucoup 
plus  longue  que  tout  le  chemin  de  fer  belge ,  près- 
qu'égale  aux  quatre  plus  grandes  lignes  (fe.rAn- 
gleterre  ,  sans  y  rencontrer  quelqu'un  de  ces  acci- 
«dents  de  terrain?  La  ligne  (or  la  vallée  dal'OMhéi 
indépendamment  de  son  excédant  de  longueur  » 
n'offre-t-elle  pas  aussi  des  difficultés  rectoutables  f 

Ce  qui  importe  i  au  surpLus ,  c'eat  ^u'il  est  con^ 
staté  par  le  rapport  de  la.  Commission  spéciale^ 
chargée  d'examiner  tes  lieux ,  que  les  objectioiia 
adressées  au  tracé  de  l'Oze ,  n'étaient  pas  Tondéed* 

Son  avis,  en  effet ,  développé  et  motivé  a^voâ  un 
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soin  et  une  habileté  remarquables ,  est  ainsi  ré- 
sumé : 

c  L'exécution  des  trsfavx  du*  cfaemin  de  fer 
c  d'Aisy  à  Dijoa ,  par  les  ^ailées  de  h  Brenae  et  de 
«  rOie,  suivant  le  tracé  |Nroposé  par  M*  l'ingÀ- 
^  nieur  eh-  chef  Darcy  >  na  peut  veacontrev  âe 
«  diffitultés  isêrieuses  ;  en  pattienUer  ^  la  vallée  de 
«  rche,  qui  est  presque  rediligoe,  eià  pentes  trams- 
€  versales  généraftement  fbrt  douces,  se  fwèle  de 
If  la  manière  la  pi  us  favorable  à,  rélablissemeiiâ  de 
«  ce  chemin. 

c  le  souterrain  du  feKev  frèsde  ^isj*Bas,  qui 
«r  sera  ouvert  dans  des  ferrai ns  abselmpeal  4e 
cf  même  nature  que  ceut  du  souterrain  de  PovîUf, 
«r  sur  le  canal  de  Bourgogne ,  penft  èSre  exéeulé 
c  d^M  quatre  atisr  au  plus  ,  età  un  psis  de  revieiMt 
«  par  mètre  courant ,  qui ,  suivant  toqtesAes  pri^ 
«  bafoiRfés»  nedépassera  pas  eehiî  de  1,600  fraies^ 
«  adopié  par  M.  Darcy  ;  pouvvu,  tiofilefbis  *  iquelâs 
t  fonds  nécessaires  &  sa  eeosirMiiea  soisAft  al- 
«  Totiés  en  lemps  utvle» 

c  Les  vallées  par  lesquelles  est  dnrîg&le  Araeè  de 
i  M.  Darcy  ,etfiotani>ÉieflPllavaUéede  fOse,  uot 
c  ribhes  et  hÂen  c«iHivée»^ 

<  Enfin ,  la  population  spécifique^  le  long  de 
c  ces  vallées,  est  beaiieoiipphis  ferle  que  suivant  le 
€  tracé  par  FArnançon  et  TOiiche  ,  sdit  qoie  L*ep 
i  considère  seulement  les  communes  traversées 
i  par  les  deux  tracés,  soil  que  l'oa  étende  1^  corn- 
4  par^tson  à  des  siônes  de  2,  4^  6  et  iù  kilomètres 
«  de  chaque  côté  des  tracés.  » 

AiiMi,  seus  le  rapport  des  contrées  qu'il  par- 
court ,  des  populations  qu'il  dessert ,  du  sol  sur 
lequel  il  estaasîs ,  des  oottchea  qu'il  deil  tiraiiersQr^ 
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le  tracé  est  irréprochable;  ses  deux  grands  incon- 
vénients constituent  des  dépenses  de  construction 
et  d'exploitation  ,  dont  la  Compagnie  concession- 
naire devra  être  dédommagée  par  les  conditions  de 
la  loi  que  vous  faites  ;  il  reste ,  au  surplus  ,  pour 
,  toute  la  circulation  qui  s'opère  entre  Paris  et  Lyon, 
d'un  cdté  ,  entre  Paris  et  Mulhouse  de  l'autre, 
l'économie  considérable  de  temps  et  de  Trais  de 
transport  que  représente  une  abréviation  de  32 
kilomètres. 

A  la  vérité,  l'on  fait  remarquer  que  si  le  chemin 
de  fer  passait  par  le  col  de  Pouilly  et  Pontd'Ouche 
pour  se  rendre  à  Dijon,  et  ensuite  à  Beaune  et  à 
Ghftlon  I  on  pourrait  un  jour  jeter  un  embranche- 
ment de  Pont-d'Ouche  sur  Beaune  en  perçant  le 
mont  Afrique. 

Ce  projet  a  été  étudié  par  M.  l'ingénieur  en  chef 
Courtois,  et,  plus  tard,  à  la  fin  de  1843,  par  M. 
Collin,  sous  les  ordres  de  M.  l'ingénieur  en  chef 
de  Laporte.  Il  a  été  essayé  dans  onze  directions 
différentes.  En  adoptant  la  direction  préférée  par 
l'auteur  des  études,  on  obtiendrait  les  résultats 
suivants  pour  la  longueur  du  chemin  de  Lyon  : 

Par  la  vallée  de  l'Ouche,  distance  entre  le  col  de 
Pouilly  et  le  point  de  séparation  des  deux  lignes 

vers  Pont-d'Ouche i3,679" 

Entre  ce  point  et  Dijon 87,429 

Entre  Dijàn  et  la  station  de  Beaune.  • .  37,200 

Total 88,308 

Par  le  mont  Afrique,  distance  entre  le  col  de  Pouil- 
ly et  le  point  de  séparation  des  deux  lignes  vers 
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Pont-d*Ouche 43,679- 

Entre  ce  point  et  le  milieu  do  viaduc  de 

Pont-d*Ouche 4,348 

Entre  le  milieu  du  viaduc  de  Pont* 

d'Ouche  et  la  station  de  Beaune 22^201 

Ensemble 37,228"* 

Cette  ligne  nouvelle  comparée  à  celle 
du  col  de  Pouilly  serait  plus  courte  de .  « .  61 ,080 
Et  comparée  à  celle  de  TOze  de  18,965  m.  85  c. 
soit  19  mille  mètres. 

La  longueur  du  chemin  à  construire  serait  de 
24,572  m, ,  et  se  subdiviserait  ainsi  ; 

En  horizontale 600" 

Rampe  de  0,0009 2,408 

0,0045 4,300 

0,0074.  •..  .*•     4,147 

0,0082 4,587 

0,011 4,746 

0,012 3,784 

Ensemble 24,572 

Cet  embranchement  se  lierait  au  chemin  de  Di- 
jon à  Giiâlon  à  300  m.  environ  avant  la  station  de 
Beaune.  Il  y  arrive  à  près  de  7  mètres  au-dessus  du 
niveau  de  ce  dernier  chemin  ;  inégalité  qu'il  fau- 
drait racheter  par  des  pentes  encore  plus  fortes. 

La  montagne  serait  percée  par  un  souterrain 
qui,  dans  les  premières  études^  était  de  5, 500  m.;  il 
a  été  réduit  à  4,300  m.,  mais  à  la  condition  d'avoir 
à  son  entrée,  du  côté  de  l'Ouest,  une  courbe  de 
400  m.  de  rayon  dans  une  tranchée  de 23  m.  26  c. , 
et  à  sa  sortie  une  courbe  de  550  m.  de  rayon  dansune 
tranchée de22  m. 32  cil  est probableque,  dans Texé- 
culion,  on  aimerait  mieux  prolonger  le  souterrain. 
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La  profosAdeor  moyenne  de&.pwit|  Mniit  de  475 
mittosSO  €.  ;  un  rapport  de  M.  Elie  de  Beamno^it 
sur  la  contfilulicHi  géologique  de  œlie  mojpf^^e 
doti«elt\craiQdre  que  Ifis  twiv»';^  ne  sqi0n^l  remdMa 
t»és^di|Bciles  par  l'invasion  des^aux. 

Noussommesloijn  cependant  de  présçpter  cet 
en^^4 lâchement  comme  impraticiable  ;  nous  te 
tepon^  pour  très-difl^^île»  ^t  nous  demandons' 
s'il  serait  sage  d'imposer  aux  deux  Courants 
de  v^ova|;eur8  et  de  marchandise^  qui  ^e  'dii^?- 
gent  de  t^aris  jsur  Ijron  et  de  Paris  s«ir  Hhh^ 
house  ,  pour  Un  temps  îndéterm'lfié,  qàarrt  au 
premier,  ^pour  toujours,  <fuim€  'W  seeond,  un 
parcours  bï'olongé  de  32  k?loiiiètT«s,  dan^rcspoir 
que,  quen)'ueJour,la  prémlèfé de  ces  circulations 
pourra  obtenît"  unchemfuplué  court  de  19  kilom. 
que  celui  (^tie  noua  voulebshii donner. 

Si  un  raccourcissement  Aev^t  jamais  nécessaire, 
on  saura  Ijien  Toblenir,  %ék  to  partant  d'Aisy  ou 
deMonbaiS|]^.i|F^enir  traversin  Aelitont-Afrique,  soit 
plHljôt.^n  continuant  l'embranchement  qyi  va  être 
jç^  s^r  Au^^'*^  P^ur  atteindre  plus  bas  le  che« 
ndin  de  Lvoh;  mais  préférer  aujourd'hui  la  vallée 
-'-^'^"che/e^— •'  ^^L.^.j.t.   .^^......^ 

ipyréseii 

(préiser 

ipédiôc/te  et  incerUine  que  le  Midi   seul  pdqi^rftit 
attendre  de  l'avenir.  '  '  *         • 

.  Votre  Commission  adopte  donc  le  tracé  prôpôséf 
par  le  Gpuyernement  entre  Joîgnj  et  Dijon^ 

Entre  Châlons  ^et  Tour^ius ,  le  cenlre  de  popu- 
lation le  plus  important,  est  la  petite  ville  de  de- 
necey-le- Grand.  Selon  le  tracé  proposé  par  lès  in- 
génieurs, elle  resterait  à  quatre  kilomètres   du 
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clMiiri»Aé»>fér,^iiiMriiit  établi  Mfla  pMiie«ii>- 
iMMible  q«i  4i6rde  la  StfdM.  OaUt  diafoëMM  a 
efedié  \»  •rédsymaliéM  4u  coMeit  «MMiioipal  4a 
Senecey  et  <ln  éonstfil  géAéral  deSate€hai«4jCPire$ 
nouscrofOMeea  fédamatiatiB 'fondées.  Bn  les  ach- 
cMiHaivt^^m  oewseri^  «m  chmiM  defer  la  dîreetiMi 
drilavottle  royale  n»  6;  op  KétdblttfirUissolMeiiieM 
a«r  le  fMod  des  eol«a«i«  que  sur  une  ptmn?  sub- 
Dseraibto}  oftle  tapproche  d'uMpopiriaiâogi  e(^1o^ 
mévéav^ta  fMikit  où  sbeulisaettt  les  Missions  :4e 
teotea  ks  comimnes  voiûnes ,  des  signoUcs  qui 
coovMwt  (te  flahc4ee  diootagiie^  «A  des^rîdbee  ear- 
rièvesqiteS'anfyeiploîte.  On  obftîent,  an  proikide 
lif^îrbulatietifénéralei  «n.nKMH>vHteisseiDentjdetpiiis 
de  700"",  sans  autres  déclivités  que  deux  rampes  de 
»«RlIiflsàtres  «ir  406^  éL  i,»W^.  H  tparall  que  la 
dépense  4e  eedslriielieii  sera  plus  forte  ;  mais  cet 
SKeédaM  dedépeése  ne  nous  semble  pas  pouvoir 
enijm  en  oomperaieon  fwee  les  avantages  que  nous 
wttODs  de  sig<ialer«  fions  vous  proposotts  d'indir 
qaer^  idsns-Ieeabîèr  4es  cbarges,  Seaeeey-tl^CbMid. 
eomese  point  ébKgé  du  passage  duiobemin  disieri 
OBlre  Obàlon  lei  'Touroas^ 

Il  serait  à  «désirer  que  la  station  qui  Mt  indiquée 
au  petit  vilfoge  defleurvtlledans  les  études  des  tn« 
génieurs,  iùi  reportée  un  peu  plus  haut,  et  plaoée 
en  face  du  pont  suspendu  qui  conduit  k  la  ville  de 
Pont-de-tVaux,  située  à  A  ULomèlres  de  la  rive  gau- 
cke.  Cette  ville  est  le  point  le  plus  ricbe  et  le 
plus  peuplé  sur  ee  bord  de  la  Saôae  délaissé  par 
la  voie  de  fer.  Ses  marchés  ont  un  »moove«ieni 
considérable.  La  station  ainsi  placée  serait  d*aiU 
leurs  uMsux  en  rapport,  soit  avec  le  port  même  de, 
FIsMvMIe^  soit  avec  les>popii>iationsqui  aurontiien 
ÛMre  usage. 
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Traverêée  de  Lifon.  ^  En  desModant  la  cours  ait 
la  Saône^  le  chemin  de  fer  renconti^e  ia  ville  de  Lyon, 
grande  agglomération  de  population  qu'il  ne  peut 
éviter»  aux  besoins  de  laquelle  il  doit  se  prêter,  mais 
qui  ne  peut  être  le  terme  de  son  parcours.  Nous 
avons  dit  la  nécessité  d'éviter  une  interruption  de 
voyage  aux  marchandises  qui  traversent  Paris.  Tdie 
est  l'importance  des  communications  établies  entre 
Paris  et  Marseille,  qu'il  y  a  nécessité  de  donner  ua 
trajet  continu  au  travers  de  Lyon  »  aux  voyageurs 
comme  aux  marchandises.  On  a  calculé  que ,  sans 
tenir  compte  de  ia  perte  de  temps ,  le  fractionna 
ment  du  chemin  de  fer  à  Lyon  équivaudrait,  sous 
le  rapport  de  la  dépense,  à  un  allongement  de 30 
kilomètres. 

Si  l'on  veut  porter  le  chemin  de  fer  de  la  rivedroite: 
de  la  Saône  ,  qu'il  a  suivie  depuis  Châlon  »  sur  la 
rive  gauche  du  Rh6ne  en  aval  de  Lyon»  et  nous 
dirons  bjentôt  les  motife  qui  rendent  ce  change-* 
ment  nécessaire,  comment  passer  au  milieu  des 
habitations  pressées  entre  la  Saône  et  le  Rhône, 
franchir  ces  deux  rivières  et  percer  les  montagnes 
qui  les  bordent?  Plusieurs  projets  ont  été  étudiés. 
Trois  suivent  la  Saône,  traversent  la  commune  de 
Yaise»  passent  en  tunnel  sous  le  coteau  de  Four** 
vières,  et  coupent  la  ville  de  Lyon  en  des  points 
plus  ou  moins  rapprochés  du  confluent  des  deux 
rivières^  Un  quatrième,  dont  les  études  sont  moins 
avancées  et  n'ont  pu  nous  être  communiquées, 
franchit  la  Saône  en  amont  de  Lyon ,  traverse  en 
souterrain  les  coteaux  de  la  Croix-Rousse ,  passe 
le  Rhône  et  débouche  en  viaduc  sur  les  Brotteaux, 
pour  rejoindreà  la  Guillolière  le  chemin  d'Avignon. 

En  présentant  le  projet  de  loi  que  nous  exami- 
nons, M.  le  Ministre  des  travaux  publics  disait  i  la 
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la  Chambre  :  t  Quant  i  la  queation  du  choix  k' 
«  dire  entre  les  diverses  combinaisons  étudiées 
f  pourla  trayerséede  Lyon,  le  moment  n'est  pas 
«  encore  venu  de  la  résoudre  ;  les  projets  n'en  sont;» 
€  pas  encore  tous  complètement  terminés;  il  con- 
€  viendra,  d'ailleurs,  de  lessoumeltreà  i^neenquéte , 
H  locale;  et  ce  n'est  qu'après  que  le  résultat  de  cette  , 
fc  enquête   sera   connu ,  que  le   Gouvernement 
t  pourra  prendre. un  parti.  »  .  . 

Toutefois,  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Lyon  . 
a  vivement  insisté  pour  que  la  Chambre,  tranchant 
immédiatement  la  question ,  décidât  que.  Ut  chemin' 
de  fer,  après  avoir  laissé  une  gare  de  marc|iandises  à 
Vaise^  passerait  sous  la  montagne  de  Saint*Irénée, 
et  rejoindrait  le  chemin  du  Midi  au  cours  Napoléon* 
D*  un  autre  cOté ,  le  conseil  municipal  de  la  Guil* 
lotière  et  des  pétitions  d'habitants  nombreux  de 
la  Guilk>tière  ou  de  Lyon,  nous  ont  demandé 
d'imiter  la  réaervedii'Gouvernernent,.et  d'attendre* 
les  études  et  l'enquête  qui,  selon  eux^  doivent  jpier 
de  nouvelles  lumières  sur  cette  question. 

Notre  goût  lrès-*pronpnGé,  Messieurs,  eût  été  de 
la  résoudre  ;  nous  aurions  voulu  vous  proposer 
de  mettre  immédiatement  un  terme  i  ces  luties 
locales  que  le  temps  aigrit  et  exaspère,  au  li^u  de 
les  calmer.  Mais  depuis  la  présentation  du  projet 
de  loi^  aucun  élément  nouveau  de  décision  ne  nous' 
a  été  fourni  ;  nous  sommes  toujours  en  présence 
d'un  projet  préféré  par  les  ingénieurs  du  Gouyer* 
nement,  d'un  autre  projet  réclamé  par  la  ville  de; 
Lyon,  et  d'un  troisième  projet  sollicité  par  la  çom* 
mune  de  la  Guîllotiére,  dont  l'étude,  depuis  deux 
mois ,  ne^ralt  pas  avoir  fait  de  progrès. 

Nous  vous  proposons  donc  de  laisser  le  choipt  an 
Gouveritement;  nous  dirons  plus  tard  que  ce  choix 
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deit  «Ifë  Mt  amnM:  ta  céneewkMi  des  ^)«m  t)(^èi 
de  ftrrf»  i  fi|«ti,  et  ée  Lyon  k  Afignoit,  et  com- 
ment dolirenl  «ire  réglés  sur  ee  point  tes  intértis 
àéë  ^Com/pAgn  ies  concession  naii^. 

BlûbHs$ement  dn  chemin  «ttr  ià  rive  gauche  du  Bhâne 
eH  atal  de  Lyoni  ^  Plusieuirs  pétitions  «ou*  ont 
été  adressées  pour  qoe  le  ebemiit  de  fer  eontiiHAl 
i'soifrela  SaMe  jdsqii'ft  la  Mutatière»  et  rwM» en- 
suite sur  la  rive  droite  du  R4i6tte.  Celte  direociMia* 
été  CÂi^Aâe,  en'  lte9^  par  le  tnême  fngéiileiir />èt 
ai^  le  niiMé  m^tk  qM  hi  direction  par  la  ffie 
%àvtéàé.  Mais  laews  croyons  qfM  le  GduferfliefiMM 
Fa  jnMéMoefrt  repMssée. 

OnéSt  frappé d'abonl  de  ee  qwe  naturaHmnwt» 
par  le  Mul  iMffmst  deôs  )méM«s  privés*  toote|4ek 
cdumunicatién*  eMre  Lyon  et  la  «ner  «e  eont  4Mà^^ 
V^iim^A^ptttéàtè4xÈ¥M^e. 

L^aspect  des  Wéwt  exp(i(^e  éèi  état  4é  elios^^. 
De  ee  oélè,  en  eftt^  la  pen«e4ee  moMa^iMto  est  in-* 
seMible^  on  traverse  pres^fie  teujoursidesrplauiea/ 
A  droite,  au  contraire,  le  pied  des  Gévranes  de»" 
cend  dans  le  Ht  du  Heuve^  et  c'est  sar  leurs  iancs 
abraptes^ueron^erafH  forcé  d^établîr  ia  voiedefert 
idi  elle  aurait  pour  eldfore,  4u  côté  ée  tOoesi ,  les 
inonftagnes  qui  b, porteraien  t^  là  elle  povrra  reœvovr 
par  des  enÂranchements  les  riebes  produits  dts^ 
vtfléés  qu'elle  traversera.  A  ^oite,  dHe  ne  ren-* 
contrerait  que  des  pot)tflaflion8  rares  et  desiionrgs 
et  villages  peu  impo  riatits  ;  à  gauche  des  campagnes 
fertiles,  des  villes  rîdhes  et  popdleuses.Xie  n^est  pas 
tout  :  sur  la  rive  droite,  vous  trouvez  è  chaque  pa» 
des  torrents  qui  n'ont  pas  de  lit  déterminé  et  qui 
détruiraient  tes  travaux  par  lesquels  en  anraît  voulu 
rêgiflbriser  leur  passage  ;  vous^ aériez <A>reés  de  eOu- 
perles  rgcfhers,  de  creuser  pi^sdeS^OHe  nèliMde 
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souterrain,  de  tous  établir  dans  te  .lit  du  fleuve  sur 
une  étendue  de^O^OQO  roèlres.Vous  auriez  yn  che- 
min plus  difficile,  moins  productif,  et  quivousau- 
rait  coulé  beaucoup  plusque  celui  de  la  rive  gauche. 
Le  tracé  du  chemi/i  en  ce  qui  concerna  la  dé- 
fense militaire  du  royaume,  a  été  Tobjet  de  confé- 
rences entre  ringénieuren  chef  qui  Ta  proposé,  et 
le  directeur  des  fortifications  à  Grenoble,  et  (es 


cWdu  génie  à  Ljon  a  fait  observer  ^ue  <  tetlliàae 
formant  la  lîgn^  de  défense^de  t'armée  trançaïse 
qui  aurait  été  forpée  d'abandonner  soit  la  ^rjonliére , 
des  Alpes,  soit  le  Var,  il  serait  convenalÂe  niié  lé 
cheipin  en  question  fût  établi  sur  la  rîve  aroiie  de 
ceiÔeuye^  toutefois  ^^  }^  ITacinl^  S|vec  lacipefle 
rennenr^i'  pourrait  ren^jre  impraticable  cette  coni- 
muniçatlon  ainsi  placée,  !et  fès  avantagées  impor-^ 
tantsqueproctirele  tr^céaur  l^autire  rïye.  il  jiehsé^ 
que^f  on  peut  autoriser  Te  projet  présente.  » 

^etle  a  été  aussi  ropmïon  du  directeur  des  for^ti^' 
flcations  à  Grenoble,  des  chefs  4u  génie  à  Valence 
et  à  Avignon^  du  comité  des  fbrtilicatibhs  et  enfin, 
^e  Iqi  Commission  mixte  des  travaux  publics  qui, 
le  26  mars  i83^,  a  émis  Pavis  t  qu"*!!  y  i  lieu  de 
donner  suite  au  projet  présenté  parlas  ingénieurs 
des  poncs-et-ehattssées  p6\ii^  l'ètà|>lî$sem^h(^  d^ûn 
diemfn  dé'fef'deLyon  à  Mfarseilté  t(ur  là  fiVegâu- 
chedu  Rhône.  » 

Yotrè  Commission  n*a  pu  se  montrer  plîis  sévère 
que  les  autorités  militaires  qui  avaient  été  consul- 
tées. Le  chemin  de  fer,  placé  sur  l^dne  oufautre 
rive,  nous  serait  éminemment  utile  jusqu'au  mo- 
ment où  des  troupes  ennemies  auraient  descendu 
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tes  Alpes;  de  ee  moment,  U  noas  sertit  fin^ile 
d^empécher  qu'elles  passent  en  profiter,  mais 
il  ne  leor  serait  pas  moins  facile,  sor  la  rive  droite 
que  sur  la  rive  gnnche,  de  nous  en  interdire 
Tusage. 

Quant  au  raccordement  du  chemin  de  la  rive 
gauche  avec  le  chemin  déjà  établi  sur  la  rive  droite 
entre  Sain  t-Étienneet  Lyon,  nous  n'étions  pas  saisis 
de  cette  question  sur  laquelle  le  Gouvernement  aura 
plus  lard  à  se  prononcer. 

Entre  Lyon  et  Avignon  aucune  question  de  tracé 
ne  se  présente;  nous  recommandons  seulement  au 
Ministre  des  travaux  publics  les  puissantes  consi- 
dérations qui  doivent  faire  établir  le  chemin  entre 
la  ville  d'Avignon  et  le  Rhône  au  lieu  de  le  diriger 
au  nord  d'Avignon  « 

Nous  n'aurions  rien  à  ajouter  sur  la  direction 
du  chemin  de  fer  de  Paris  i  Avignon  si,  dans  le 
cours  de  nos  délibérations^  M.  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics  ne  nous  avait  communiqué  des  études 
récemment  faites  pour  rétablissement  d'un  em- 
branchement sur  Grenoble;  celte  communication 
n'était  accompagnée  d'aucune  demande;  mais  plu- 
sieurs membres  de  la  Commission  ont  pensé  qu'elle 
fournissait  une  heureuse  occasion  d'assurer  i  la 
ville  de  Grenoble  un  chemin  de  fer  que  tôt  ou  tard 
elle  devait  obtenir. 

On  a  rappelé  que  cet  embranchement  avait  été 
compris  dans  la  loi  générale  de  1838  ;  on  a  insisté 
sur  Fimportance  de  la  ville  de  Grenoble  comme  cen- 
tre industriel  et  comme  place  de  guerre;  sur  la  né- 
cessité de  la  rattacher  à  Lyon,  boulevart  de  nos  fron- 
tières de  l'Est;  on  a  représenté  qu'il  seraitinjuste  de 
laisser  sans  moyens  de  communication  rapides  les 
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départements  sitnésentrele  Rhône  et  les  Alpes,  coù- 
damnésà  n'avoir  jamais  que  des  routes  de  terre  im- 
parfaites, malgré  les  coûteuses  améliorations  que 
TÂdministration  y  a  déjà  entreprises.  Si  cet  em- 
branchement doit  être  fait,  ne  vaut-il  pas  mieux  le 
mettre  à  la  charge  des  concessionnaires  du  chemin 
de  Lyon  à  Avignon  auxquels  il  sera  utile,  que  de 
le  construire  plus  tard  aux  frais  de  TÉiat  et  de 
fai^re  alors  aux  concessionnaires  de  la  ligne  princi- 
pale un  présent  gratuit  de  tout  Taccroissement  de 
circulation  qu'il  leur  procurera  ?  Tel  est ,  au  sur- 
plus, l'avis  du  conseil-général  des  ponts-et-chags- 
sées ,  que  le  Ministre  a  consulté. 

Il  a  été  répondu  que  les  études  fournies  h  la  Com- 
mission avaient  été  précipitées;  que  leur  iuiperfcc« 
tion  était  constatée  à  chaque  page,  de  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts-et-chaussées  ;  qu'il  était 
impossible,  en  les  voyant,  de  deviner  la  direction 
que  pouvait  convenablement  suivre  le  chemin  pour 
relier  Grenoble  à  la  ligne  principale;  qu'il  éiari 
également  très*difficile  de  calculer  les  résultats  (pie 
l'union  de  cet  embranchement  à  la  ligne  principale 
devait  in*oduire8ur  les  dépenses  ou  les  revenus  dU 
concessionnaire.  Qu'indubitablement  ce  chemin 
devait  être  créé,  môme  s'il  le  fallait,  aux  frais  de 
l'État  et  aux  conditions  de  la  loi  de  4842;  mais 
qu'il  serait  peut-être  aussi  onéreux  de  l'annexer  à 
la  ligne  de  Lyon  à  Avignon  en  accordant  aux  con- 
cessionnaires n  ne  plus  long'ue  durée  de  jouissance; 
qo'en  tout  cas  il  serait  nécessaire  de  laisser  au  Mi« 
nistre  le  soin  de  déterminer  le  tracé  de  l'embran- 
chement ayant  l'adjudication;  chdsé  grave,  car  d'un 
cdté  c'est  l'abdication  ^des  droits  de  la  Chambre 
pour  une  ligne  dont  la  longueur  approche  de  cent 
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kilomèlres,  et,  d*auire  part,  on  rïsqpe  deretardfer 
longlemps  la  concession  de  la  ligne  principale. 

Ces    raisons  n'ont  pas  prévalu^  Messienjrs;,  la 
majorité  de  voire  ConHnîssion  a  peosé  que  hw 
études,  insuffisantes  pour  arrêter  définitivement 
un  tracé,  et  même  pour  indi4|uer  une  préTéfenc^^, 
permettaient  cependant  de  reconnaître  que  Vem- 
branchenpent  devait  joindre  la  ligne  principale  en 
un  point  situé  entre  Valence  et  Vienne,  et  q^'il 
était  possible^  dans  la  loi  même ,  de  placer  son 
point  de  jonction  entre  ces  deux  limites.  On  n'ei)- 
tend  pas  par  là  interdire  pour  Tavenûr»  d'une  ma- 
nière absolue,  un  chemin  direct  de  Grenoble  sur 
Lyon }  mais  il  offre  de  nombreuses  difficultés  d'exé- 
cuLÎon  entre  Beaucrois^ni  et  Beau  voisin  ;  iis^aît 
^posé  sur  un  versant  très-froid  où  son  exploita- 
tion, pendant  Thiver,  serait  très-difficile;  il  col- 
lerait beaucpup  et  produirait  peu  ;  enfin  il  serait 
évidemment  étranger  à  la  ligne  principale  et  ne 
peut  lui  être  annexé.  La  direction  de  Tembra^çbe- 
ment  sera  définitivement  arrêtée  par  [le  MinistnB 
après  avoir  fait  4^s  enquêtçs  locales,  avoir  pris  l'avis 
^es  conseils  généraux  des  département  intéressés 
et  de  la  Commission  supiérieure^  Mieux  vaut  du  dss1<i 
augmenter  de  cinq  ans  la  durée  delà  concession  du 
cbemind' Avig^ion,  quede  mettreà  la  cbargede  TÉMit 
et  des  départements  les  énormes  dépenses  de  terraft- 
sements  et  de  travaux  d'art  qui  seront  à  fiureaii 
travers  des  coteaux  tourmentés  dn  Danpbiné. 

Nous  devons  ajouter  que  M,  le  Ministre  des  tsfr 
vaux  publics,  entendu  après  la  délibération  de  |fi 
Commission^  a  donné  une  coiAplète  adbésioft  é 
cette  modification  du  projet  d^  loi. 
.  La  majorité  de  la  ComAiission  proposQ.dm^^  à 
a  Cbambre d'annexé  au  chemin  principal  deLyo  n 
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i  Avignon  po  embranchenient  sur  Grenoble»  et  de 
le  comprendre  dans  la  môme  adjudication. 

Celle  disposition  nous  oblige  à  apporter  «u^ 
conditions  de  Tadjudication,  pour  la  ligne  de  Lyon 
à  Avignon^  quelques  changements  que  nous  vous 
Car oqg  connaître  en  examinant,  le  cahier  des  çh^rffiif 
«onexé  à  la  k>i.  ., 

$2. 

Conveiniion  de  t^lql  avec  le  concetsionnqire. 

'  PM  les  études,  ecKnpfètes  sur  téavùdtrpdepoiâ ts^ 
(fat  le  Ministre  de^  rravAint  pebfics  arvàil  farit  Tafire 
entre  Paris  et  Avignon,  H  sefj^répnnrfi  à  employer 
les  et^dits  que  vom  lui  avez  aceordèii  dftns  votre 
dernîère  session,  et!  èf  eidetfter  Sur  celte  grande 
tigne  tes  trttdàt  i^mfs  à  s«sf  é(mi«  pav  le  M  de 
1S4^  mafis  Tslffluence  soudaWre  eC  bardtef  d<es  el^ 
pitaux  privés  vers  les  efntreprise^der chemine  de  fet^ 
a  inspiré  ridée  d'épargner  les  fonds  ^fueTÉtat^e^ 
iÉii  y  employer  ponr  lesr  éoAfsaerer  ft  d'antres  vn^ 
vnui  &fÊi\lhé  puMfqae.  On  votis  ptopose  donc,  dit 
meins  pour  les  denx  Hgnes  de  Parrisf  &  fi^on  et  de 
Lyon  à  Avignèfi',  de  concéder  à  ene  Compagwie 
partioultère>  toat  àf  la  fois  le  droit  d'evéemer  le 
^^min  et  de^  l'exploiter. 

Nons  somnes'bien  léin^  MeiBSveura,  des  eik^éom^ 
WMéëtt  dés  idées  sons  l'empire  deckiuellei}  la  hli 
de  48é2  a  été  préparée  par  le  Geuvememeni  «t 
«vatée  par  les  Chambres.  Il  n'est  pourtani  pas  Innilfe 
4e  les  rappeler  dé  lempa  en  temps  ponr  ^net  eeb 
souvenirs  nous  serven  tjd'ensetgnefnentodafia  la  voie 
.mnveHe  où  «eus  entrons aujonvd'bni.  ' 

'  Un  décosragMieMproftMid  éloigttillleecârpitaut 
privés  ^flSMUM^rîMs  de  ebamiM  de  JiM^.  Depttia 
les  folles  spéculations  ella  crise  violente  de  1838| 
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le  Gouvernement  et  les  Chambres  n'avaient  été  oc* 
cupés  qu'à  fournir  des  secours  aux  concession- 
naires effrayés  ou  à  les  relever  de  leurs  engagements; 
une  seule  Compagnie  s'était  formée  pendant  les 
quatre  dernières  années,  grâce  i  l'association  des 
capitaux  étrangers,  et  avait  osé  demander  l'un  des 
chemins  les  plus  productifs  de  la   France,  entre 
la  capitale  et  la  grande  ville  manufacturière  de 
Rouen,  moyennant  une  durée  de  99  ans,  un  tarif 
très-élevé  et  une  forte  subvention  de  TÉtat. 
.  Si  vous  vouliez  un  réseau  dô  chemins  de  fer,  si 
VQU$  vouliez  que  la  France  ne  restât  pas  seule  au 
milieu  de  l'Europe^  privée  de  ce  puissant  moyen  de 
communication,  il  fallait  de  deux  choses  l'une,  ou 
restituer  au  Gouvernement  la  tâche  qui,  en  1838, 
lui  avait  été  refusée,  ou  trouver  et  consacrer  quel* 
que  combinaison  nouvelle  qui  rendit  à  l'industrie 
privée  le  courage  qu'elle  n'avait  plus. 
.  Vous  avez  pensé  que  dans  la  situation  de  nos  fi- 
nances ,  assez  de  travaux  pesaient  exclusivement 
sur  TÉiat ,  non  moins  urgents  que  rétablissement 
des  clicmins  de  fer ,  non  moins  dign*es  de  votre 
sollicitude;  il  vous  a  paru  raisonnable  d'appeler 
le  concours  de  l'induslrie  privée  pour  ceux  dont 
elle  peut  retirer  une  légitime  rémunération  des 
sacrifiées  qu'elle  fait;  d'un  autre  côté ,  vous  avez  cru 
que  le  plus  sûr  moyen  de  donner  à  cette  industrie 
une  confiance  qui  lui  manquait,  était  de  l'exonérer 
de  cette  partie  de  l'entreprise  dont  la  dépense  est 
toujours,  sous  quelques  rapports,  incertaine,  et  qai 
avait  produit  les  désastres  des  deux  chemins  de 
Versailles.  Par  une  disposition  trop  généreuse» 
suivant,  des  calculs  intéressés,  mais  parfaitement 
raisonnable  à  un  point  de  vue  gouvernemental. 
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▼0U8  avez  mis  à  la  charge  de  TÉtai  les  mécomptes 
que  pefil  entrutner  la  conslruciion  du  sol  du  chemin  ; 
vous  avez  chargé  les  Compagnies  de  fournir  les 
rails  et  le  matériel  d'exploitation  ,  et  d'exploiter,     j 

Aujourd'hui  »  Messieurs ,.  il  est  permis  de  dire 
que  la  loi  de  1842  a  porté  les  fruits  que  vous  en 
attendiez.  La  ferme  résolution  avec  laquelle ,  da 
milieu  de  vos  finances  troublées ,  vous  vous  enga- 
giez à  employer  pendant  dix  ans  toutes  vos  res* 
sources  à  étendre  sur  le  territoire  français  un  ré* 
seau  vaste  et  sagement  dessiné  de  chemins  de  fer , 
l-întelligent  et  généreux  secours  que  vous  offriez  à 
nndustrie  privée ,  ont  relevé  peu  à  peu  le  courage 
des  plus  timides.  Les  expériences  se  sont  d'ail- 
leurs multipliées;  les  faits  ont  été  mieux  connus; 
ce  qui  était  auparavant  incertain  a  pu  se  calculer. 
Le  Gouvernement»  usant  des  crédits  que  lui  don* 
nait  la  loi  du  il  juin  ,  a  ouvert  sur  plusieurs  points 
du  territoire  de  vastes  ateliers  qui  ont  familiarisé 
les  esprits  avec  ces  constructions  colossales  qui  les 
avaient  épouvantés.  L^ouverture,  aux  portes  de  la 
capitale,  des  lignes  d'Orléans  et  de  Rouen,  a  vi- 
vement  saisi  les  imaginations ,  et  leur  administra- 
tion, habile  et  heureuse,  a  permis  à  chacun  de  se 
rassurer  devant  les  détails  d'une  grande  exploi- 
tation. 

Aussi  rinduslrie  privée  n'a  plus  même  exigé 
tous  les  avantages  que  lui  offrait  la  loi  de  4842.  Elle 
a  renoncé  au  remboursement  des  rails  à  la  fin  de 
la  concession  ;  elle  a  admis  l'État  à  partager  ses  bé- 
néfices; en  1844  ,  les  deux  embranchements  d-A* 
miens  à  Boulogne  et  de  Moniereau  à  Troyes  ont 
été  adjugés,  sans  subvention  ,  pour  99  ans.  En- 
fin, aujourd'hui,  il  semble  que  nous  n'ayons 
plus  que  l'embarras  de  choisir  entre  les  Compagnies 
P.-V.  8  23 
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qui  denandent  la  oanceMîon  de  nos  grande»  lignes, 
prêles  à  rembourser  à  l'État  les  irsYsiix  qu'il  m 
exécutés 9  à  les  terminer  à  leurs  frais,  à  accepter 
toutes  les  charges  et  toutes  les  chances  de  Texploi- 
tation  y  et  moyennant  des  concessions  dont  la  du- 
rée eioèdepeu  celle  des  baux  que  vous  avez  passés 
lorsque  l'État  supportait  une  partie  de  la  dépense* 

Quoique  l'on  espérât  peu»  en  1842,  un  aussi 
prompt  retour  de  confiance,  la  loi  du  11  juin  avait 
prévu  et  autoriséi  par  scm  article  2^  ces  concessions 
à  l'industrie  privée.  Toutefois^  on  peut  sedemander 
si  le  cas  qu'elle  avait  prévu  est  réellement  et  sé- 
rieusement arrivé.  Nous  serions  inexcusables  s'il' 
nous  arrivait  encore,  comme  en  1837  et  1838,  xl^ 
prendre  pour  une  réalité  des  apparences  firompeiH* 
ses,  et  de  mesurer  la  puissance  des  Compagnies  à  leur, 
témérité.  On  comprend  tout  ce  qu'un  noAiveléchee 
aurait  de  funeste. 

On  a  voulu,  en  1842,  qu'il  n'y  eût  plus  désor- 
mais de  retard,  d'interruption,  d'incertitude;  on  a* 
voulu  proscrire  le  spectacle  de  Compagnies  succom- 
bant sous  des  entreprises  au-dessus  de  leurs  forces, 
et  obligeant  après  coup  l'État  à  leur  prêter  uneoné- 
reuse  assistance.  Assurément  il  serait  injuste  de 
comparer  la  situation  actuelleà  celle  de  1838;  mais 
le  nombre  même  des  Compagnies  qui  se  forment  ne 
doit*il  pas  inspirer  des  doutes  sur  leurs  forces  réelles, 
et  faire  craindre  qu'une  partie  des  éléments  qui  les 
composent  ne  soient  réunis  par  l'attrait  du  jeu  sur  les 
actions  plutôt  que  par  un  véritable  esprit  indus- 
triel ?  Et  si  une  crise  survient ,  si  quelque  expé- 
rience nouvelle  trompe  des  prévisions  qui ,  malgré 
les  données  acquises  ^  laissent  encore  une  large 
part  aux  iiicertitudes  de  l'avenir^  ne  doit  on  pas 
s'îa^uiéter  des  obstacles  que  pourrait  rencontrer 
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la  réalisation  des  dernières  portions  du  capital  en- 
gagé? 

Plus  nous  flTons  réfléchi  à  la  sitaaftfbn  nouvelle- 
que  nous  créent  ces  grandes  associations  de  sous- 
cripteors^  et  plus  nods  atons  senti  croître  nos  in- 
quiétudes. Toutefois ,  nods  n*y  trouvons  pas  un 
mottf  de  refdser  les  offres  qui  se  présentent  sOùs. 
la  jrarantie  de  noms"  honorables  ;  il  est  probable , 
d'ailleurs,  quelee^  mêmes  souscripteurs  figurent 
dans  plusieurs  des  Compagnies  rivales,  et  que  Texis- 
tenoe  simultanée  de  ces  Compagnies  ne  suppose 
paft  une  réunion  de  Capitaux  aussi  considérables  et 
aussi  difficiles  à  réftliser  qu*on  le  croirait  au  pre- 
mier abord;  enfin,  le  versement  effSsctué  d'une 
portion  du  capital  garantit  jusqu'à  un  certain  point 
la  téaiisatiott  do  surplus. 

C'est  dans  une  adjudication  pobKque  que  tes  aN 
ticles  1  et  'i  du  projet  de  loi  appellent  la  coneuf- 
renoe  des  associations  qui  se  sont  formées  ou  se 
formeront  pour  les  deux  lignes  de  Paris  ^  Lyon  et 
de  Lyon  à  Avignon. 

Déjà 9  Tonnée  dernière,  plnsieurs  de  vos  Corn- 
naissions  ont  exprimé  dm  doutes  sur  les  avantages 
dô  radjudicatioa  publique  appliquée  à  ces  immen^  * 
ses  entreprises,  et  les  expériences  faites  dans  Fin-  ' 
tervallo  des  deux  sesûons  ne  sont  pas  de  nature  k 
nous  rassurer. 

Mous  ne  savons  si  l'adjudication  vous  garantii^ 
une  concurrence  séreuse  et  effective,  et,  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  concurrence ,  noos  ne  savons  si 
elle  serait  intelligente,  si  elle  n'entraînerait  pas  Tes 
concurrents  dans  une  entreprise  désespérée,  et  si 
la  lutte  ne  préparerait  pas  des  regrets  à  ceux  qui 
en  seraient  sortis  vainqueurs  ,  et  à  noes  qui  l'an- 
rions  provoquée»  Cela  ne  nous  conduira  pas  àtous 


(  340  ) 
proposer  d^abandonner  un  mode  de  concession 
que  vous  ayez  consacré  par  des  votes  récents  ;m«s 
nous  lâcherons  de  ne  pas  pousser  nous'-mémes  les  . 
Compagnies  rivales  dans  la  voie  des  enlreprises  té- 
méraires et  des  engagements  ruineux. 

La  convention  entre  l'État  et  le  concessionnaire 
du  chemin  consiste  donc  dans  un  cahier  des  char- 
ges annexé  à  la  loi ,  et  qui  sert  de  base  à  Fadjudi- 
cation. 

Les  clauses  de  ce  cahier  des  charges  sont  fixes , 
revêtues  de  Tautorité  môme  de  la  loi;  une  seule 
est  variable  et  soumise  aux  chances  de  Tadjudica- 
tion  :  c'est  celle  qui  concerne  la  durée  de  la  jouis- 
sance accordée  au  concessionnaire  pour  indemnité 
de  ses  travaux  ;  vous  en  réglez  le  maximum  sur  le* 
quel  portent  les  rabais  de  l'adjudication. 

Un  membre  de  la  Commission  aurait  proposé  de 
faire  la  concession  sur  d'autres  bases  ;  elle  aurait 
été  perpétuelle  ou  tout  au  moins  de  09  ans ,  TÉtat 
se  réservant  la  révision  des  tarifs  à  chaque  période 
àe  25  ans*  La  ligne  aurait  été  adjugée  à  Ta  compa- 
gnie qui  aurait  offert  de  percevoir  les  moindres  tarifs, 
ou  de  payer  au  Trésor  le  plus  fort  capital ,  ce  capi- 
tal étant  destiné  à  former  une  subvention  pour 
hâter  la  construction  de  chemins  d'embranche- 
ment jetés  sur  tous  les  chefs-lieux  de  département. 
Votre  Commission  n'a  pu  adopter  ce  système,  trop 
éloigné  des  principes  que  vous  avez  jusqu'à  ce  jour 
appliqués  à  la  concession  des  chemins  de  fer. 

Les  causes  fixes  et  invariables  du  cahier  des 
charges  ont,  vous  le  savez,  pour  objet  d'imposer 
au  concessionnaire  des  régies  précises,,  détaillées, 
pour  la  confection. et  l'exploitation  du  chemin  ;  de 
déterminer  ses  droits  et  ceux  du  public,  et  de  ré-^ 
server  â  l'État  la  surveillance  et  l'autorité  qu'il  doit 
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exercer.  Ce  sont  pour  la  plupart  des  dispositions 
générales ,  applicables  à  toutes  les  concessions  snr 
lesquelles  vous  èlcs  appelés  à  délibérer  ;  aussi  la 
Commission  vous  propose  d'Introduire  daiis  lés 
cahiers  dés  eharges  préparés  pour  les  lignes  de  Pisi* 
rîs  à  Lyon  et  de  Lyon  à  Avignon ,  les  amendements 
que  vousavez  récemment  adoptés  pour  les  chemins 
du  Nord. 

La  Commission  n*a  introduit  qu'une  modification 
'  nouvelle ,  relative  au  tarif  des  viragons  et  charriots 
vides.  Un  membre  de  la  Chambre ,  dans  le  cours 
de  votre  dernière  délibération ,  a  signalé  l'exagération 
évidente  de  ce  tarif  dans  les  cahiers  des  charges  ac- 
tuels. Soii  observation  inattendue  n'a  pas  obtenu 
votre  assentiment;  mais  elle  nous  a  frappés,  et, 
après  l'avoir  mûrement  examinée/ nous  vous  pro- 
posons d'y  faire  droit. 

Quelques  dispositions  spécialement  applicables 
aux  lignes  qui  font  l'objet  de  ce  projet  de  loi ,  de- 
vront appeler  votre  attention. 

Par  l'article  3  du  cahier  des  charges  relatif  au 
chemin  de  Paris  à  Lyon  ,  et  par  Tarticle  2  du  ca- 
hier des  charges  relatif  au  chemin  de  Lyon  &  Avi- 
gnon ,  le  Gouvernemeut  se  réservait  le  droit  de  dé- 
terminer le  tracé  suivant  lequel  la  ville  de  Lyon  se- 
rait traversée  ;  cette  partie  de  la  ligne  devait  être 
exécutée  à  frais  et  profits  communs  entre  les  deux 
Compagnies. 

Nous  avon^  cru  qu'il  était  indispensable  de  dé- 
termineravant  l'adjudication  la  direction  du  chemin 
et  l'emplacement  des  gares  d'arrivée.  Il  nous  a  sem- 
blé qu'en  même  temps  leMinistre  pourrait  décider  le 
point  de  raccordement  où  finirait  le  chemin  de  Paris, 
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^où  commencerait  le  chemin  d' Avignon*  La  dépense 

^  delà  Compagnie  aérait  celle  de  la  portion  qui  luiaa- 
rait  été  attribuée  dans  la  traversée  de  Lypn^et^.  au 
li^u  dVne  exploitation  commune  à  peu  près  im* 

^possiblç^  chaque  Compacte  aurait  uqeexploitatÀQn 
«éparée;  nous  modifions  en  ce  sens!  VU  3* 

Les  articles  29,  30,  3i,  32  et  33  expriment  les 
conditions  auxquelles  la  Compagnie  adjudicataire 
prendra  les  travaux  déjà  exécutés,  pu  à  exécuter 
entre  Dijon  etChâlon.  Une  disposition  pl^s  géné- 
rale contenue  en  Tarticle  2,  roblige,  d'ailleurs,  à 

'  rembourser,  sur  état  arrêté  par  le  Ministre  des  tra- 
vaux publies,  les  dépenses  qui  auront  été  faites  en 

'études,  en  travaux  ou  en  acquisitions  de  terrains  sur 

'  toute  la  ligne  du  chemin  de  fer.  Cette  disposition 
fournit  au  Ministre  an  moyen  d'utiliser  les  crédits 
qi^i  Ipi  ont  été  accordés  dans  la  dernière  session. 
Nous  ne  pouvons  trop  l'engager  à  faire  usage  de  ce 
pouvoir;  une  partie  de  la  belle  saison  s'écoulera 
avant  l'adjudication.  Ce  temps  peut  être  eipplo^é  à 
acquérir  des  terrains  ou  à  entreprendre  les  travaux 
de  iongiie  durée  comme  les  souterrains  ou  les 
points,  à  f  avantage  commun  du  public,  et  de  la 
Compagtiîe  qui  jouiront  plus  tôt  'de  roxplôitatioli 
du  clvemin  dé  fer. 

En  djotitant  ii  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon  un 
embranchement  sur  Grenoble,  la  Commission  a  dû 
vous  proposer  quelques  modifications  au  cahier  dés 
charges  relatif  à  cette  ligne. 

Ainsi,  le  tracé  de  cet  embranchement,  et  le  point 

"  d'od  il  doit  partir,  seront  réglés  avant  l'adjudication 
publique  (art.  2)  ; 

L-adjttdicatuire  pourra  faire  les  terrassements 
et  poser  les  rails  pour  une  voie  seulement  (art.  4)} 
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y,    Le  .MtttioniiiMnieBt  sera  part^iA  idk  mUioiMi 

«Biifift,;b  réufiioa  de  wt  enbfftneheiwnt  &  U  U« 
^1)6  principale,  doit  avoir  ont  iaflaenceeiir  la  do* 
tée^.^o  Ifi  coneeRHoa,  deraiÔM  stipulation  des  es- 
;^ier«i  d^  ebarg^a.ftiftr  la^fuelle  «eus  avoAS A  noits 
-^fifltqtwr* 

:  JHtftfèiii(r«ieoiemia«tw4— iVoin^étoai  pofiés  par  dss 
-Vki^M  diyerass  â  ne  t>aB  proloager  outre  foesate 
4âdwHki40»€ûmMimoaA.qué  mwiautbrîsczv  Quel- 
.4WS  iMM  qui  Tondraient  iconfler  à  rÛatTexplei- 
.teftîoli:d66  ebemkiB  de  fer,  oèUf^  de  faire  Je  sa- 
^fie0  Biomsntané  de  leurs  idées>  songent  à  rap- 
opi^her  le  wMMAt  >où  elles  pourront  éin  miêts 
hW  pv8liq*e  f  d'autres^  inquiets  ^e  ce  que  Texpé- 
-ittenfoe^peiit  rénéler sur  eemode nou¥^ii de  traas* 
^perts;  Crappés  de. ce  qu'aprds  vingt  ans  les  ta- 
^xik  arrfttte  potir  les  canaux,  en  1B31  et  iftSS, 
sont  devenus  inappliciUes  soit  à  cause  de  leurs 
•obssîficatioiis,  «oit  parce  qu'ils  aoftt  trop  élehrés, 
ifoifeÉi  réserver  ao  Gouvernemenl  ledroit  de  réri- 
eer  le  plue  bôt  possible  les  eonditioAi  de  l'e^rioita- 
lion  des  chemins  de  fer;  tous  enfin,  en  conBairit 
-«giesorte<dei«Qnoppk  à  rifidusferid  privée^  ilous 
4rii6oc)iMa«àia  mettre  dans  la.eondjiion  normale 
-detkMitd  industrie^  à  proportionner  les  avantages 
-qu'elle  TecneiUeva  aux  sacrifices  qu'elle  aura  faits. 

Mais  ces  avantages^  il  faut  les  lui  donner  sans 
4^et.  VkMsdemaadesE  à  de  grandes  associatioiUB  de 
wotr  MOQinpiir  ufie|>ariie  de  Tcenvre  du  Gouverr 
«eœent,  en  dotant  le  pays  des  magnifiques  voies 
àe  domoNfnicatîon,  dont  il  ne  peut  plus  se  passer  ; 
JTOUS  leur  demandez  dMmaiobUiSer  un  capital  de 
4m%*  oenls millions,  qui,  après  quelques  années, 
deviendra  la  propriété  de  l'État  ;  vous  leur  impo- 

W  167. 
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iè7( avant  ée  temps  au  profit  de  TÉtat,  des  Berviees 
gratuits  de  toute  nature  ;  commentées  associations 
pourraient- elles  se  former  si  les  conditions  de  la 
-concession  que  vous  feites  ne  leur  laissaient  pas 
rintérét  de  leurs  capitaux,  le  salaire  légitime  de 
leurs  effortSi  et  une  prime  d'assurance  contre  toutes 
les  chances  de  l'avenir?  Ceux  qui  ne  peuvent  comp- 
ter sur  les  produits  de  l'exploitation  qu'ils  vont 
entreprendre,  demandent  leurs  bénéGces  i  l'agio- 
tage, et  substituent  à  une  industrie  légitime  des 
spéculations  que  vous  ne  voulei  pas  encourager. 

En  fixant  le  maximum  de  durée  sur  lequel  por- 
tera l'adjudication,  nous  cherchons  donc  à  propor- 
tionner les  avantages  de  la  concession  aux  charges 
qu'elle  doit  imposer,  ne  perdant  pas  de  vue  que 
ces  avantages  peuvent  être  encore  réduits  par  la  coiW' 
currence,  et  disposés  à  nous  en  féliciter  si  la  con- 
.  currence  est  intelligente  dans  ses  appréciations 
et  honorable  dans  ses  projets. 

Pour  régler  justement  ce  maximum,  il  seraitnÀ- 
cessaire  de  connaître  deux  choses  presqueégalemeni 
incertaines  :  La  dépense  probable  et  la  recette  pro- 
bable. 

Pour  apprécier  la  dépense  qu'entraînera  vraisem- 
blablement la  construction  des  deux  lignes  com- 
prises dans  cette  loi,  nous  avons  consulté  lesavant- 
projets  préparés  par  les  ingénieurs  du  Gouverne- 
ment. 

Pour  l'évaluation  des  revenus  que  produira  l'ex- 
ploitation de  ce&  deux  lignes^  nous  avons  consulté 
les  documents  statistiques  recueillis  par  les  soins 
de  l'Administration,  et  contenant  le  tableau  de  is 
circulation  sur  les  voies  de  communication  ac- 
tuelles; et  nous  nous  sommes  efforcés ,  en  éeou» 


tant  les  leçons  que  donne  une  trop  eourte  expé» 
rienee  dee^  chèininé  dé  ftr/  de  dèfH»e#  la  part  de 
cette  circulation  qui  appartiendrait  aux  deux  lignes 
i  concéder. 

Ntm  le ffésttlletdenoe  recheroliea  s  .    . 
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SECTIONS 
da 
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iii 


Entre    Parif  et 
Melon.... 


Entre  Melon  et  la 
llmitedesdeoi 
département! 
de  Seine-et- 
Marne  et  de 
ITonne...* 


1  § 


6,750,000  tf 


I 


[Entre  cette  llml  ce 
et  la  Boebe. 

Entre  la  Roche  et 
la  limite  des 
deas  dépar- 
tementa  de 
ITonneetdela 
Côte-d*Or... 

Entrecette  limite 
et  Dijon... 

Entre  Dijon  eC 
GUIon... 

Entre  Châlon  et 
le  roiaieao  de 
Rochecardon 

ift  de  la  tra? er- 
fée  de    Lyon 
(anivantleira* 
eë  le  plu  coft 
tevi) 


1,400,000  0 
1,860,000  » 

iNI0,S36   1 

1,500,000   a 
1,100,000    ff 

3,910,677   « 
3,193,334   ff 


fr.    c. 
6,160,000  0 


"■i.i  p 


I 


o 


19,683,346  «. 

-   I 


4,460,000  « 
2,800,000  » 

3,686,6a0  » 
3,306,957  « 
3,370,000  « 

4,688,592  « 
769,686   0 


'   fr.    c 
3,960,000  « 


1,600,000  « 
i;i40,000  0 

1,924,100  « 


a  i  rf 

fi  3   a 
g   •   S 


fr.   e. 
3,240,000  « 


900,000  <r 
830,000  « 

420,000  «^ 


1:^ 


835,000 


8,777,028  f(  1,300,000  « 
1,20^,000  0 


1,330,000  0 
4,900,030  0 

4,062,091   f 


630,000  » 


1,334   0 


28,220,755  «  27,893,219  «.10,853,334   • 


696,000 
2,656^50 

1,412,929 
1,029.000  f] 


9,113,444 


(•)  Somme  i  taloir  ploi  élefée  à  raison  de  ladlfflcalté  des  traTsai. 


'  Cette  portion  de  la  dépens^  la  j))^^  4|fl|c1l6  à 
*  calculer  exactement^  s'élèverait  donc  àp5JséJi|128 
francs,  ou  187,945  francs  par  kitomëtre.    ^  ' 

Nous  croyons  ne  pas  nous  tromper. ei)^  portant 
à   iSO^OOO  francs  par  iïhn^hire^  les  dépenses  de 
ballast,  rails,  voies  accessoires,  pWtes- formes  tour- 
nantes, clôtures,  matérSef  d*exploitation|  mobilier 
-4e^jgaMs,  Mb.'  »  '  •    '  '     '•>   '••'»      '••  '  'i 
-  '   SrVmÈ  aJotot«'à«es  detrif  Mmttie»,'^^ 
niitfistMiioA  gén^^le  et  de  iffireetion  peiîdaiMi'du- 
rééé^s  travaux  et  Tintérèt  des  capitaux  avant  Tépo- 
^^ue  où  une  partie  iililé  âe  là  tignè  jjn^urra  être 
'  miëéen ei^p1bi(fttiôb,ôh  se cbl)Yâiriqraqliê[1eGouver* 
*'  ik^t  a  été't'rèi-môdéré  en  calculait  la  dépense  à 
^^iOjDOa francs parkifôniètrë.'        '  ^  ^^ 

Voici  maintenant  le  résultat  de  nos  recherches 
concernaoi  1ë  rec^téf ^babltûp;  1d;««0Q«  totfhrons 
pas  besoin  Vie  )é¥é{Ml«lP,^M*Mlil«1i»^«oM^^ 
plus  inceirteite;     •«     '   ^      .«   t  v  f,  ^u  ..»./>, 
Il  s'opèi«tiM«ii^iitAttèR  Mlié^ 
^^<t^;  maïs  cette  graiitte  'Wgifie',  -In^pwidate- 
.  HK^Utâe  son  mouvement  local,  reçoit,  sur  quelques 
-porllons  ^e.sfw  p»Wî9un?i  4çf,  ÇfWf  R^jfflfi  ffï^* 
geurs  et  4^;»pijffiljpii4i8e9.,Pf,5Ç|q(.i^ 
très  pointt,^^^^,^^      ,,   aim.i.uw..       .     /' 

Il  faut  Tiwarquçr^  49.«plm#  gW  ^W:,%4llés  î^p- 
tuelles  de  circulation  ne  sont  pas  les  ni^9S|,fyj^r 

toute  la  iffmiM  n^'f'mm  i.k.ifm^.tm  P« 

,  ^^«rqu  aux  deux  extrémités,  ent^^^ilç^f^^fiip^l^^^ 
0*?***^^^^^  ^^^^^  Chàlbh  et  Lyon,  .  „ '.  , .  ,  - 
Il  a  donc  été  nècassairç  ,de  l.^llJdiei;  ^r  sec- 
tions, pour  connaître  le  mouvement  actuel  ^s 
voyageurs  et  df$  Vlarcband^ses^.et^.pp^r;CQ;llMclu- 
rer  reflet  que,  <?ouv^ 
1  ftlablissement  d  un  chemin  de  fer. 


La jigne  doitètre  divisée  eq  quatre  sectioni  : 

i;^  peParis'àHeluD. 

1!^  De  Melun  i  Dijon. 

»•  DeDîjonàChâlon. 

4*  be  Ghâ|on  à  Lyon. 

La  circulation  actuelle  est  : 

Yotfageurs. 
V  Entre  Paris  et  Melun ,  en   qe  tenant  pas 
.MDHUei  de  ' toute  ja  circulation  locale  qui  s'opère 
aiyc^rd'biiÂ  par  le  cheQiin  de  £er  de  Gorbçil  : 

E^  messageries 432,405 

.,  En. poste «. 14,450 

.En  malle-poste. *••••  40,180 

En  oateaux  à  vapeur». . ..... ...  57,000 

514,036 

Si  une  station  ^st  établie  h  Brqooy, 

elle  doit  attirer  immédiatement  60,000 

voyageurs  des  plateaux  de  la  Brie  et  de 

«  la  vallée,  d' Yèr^s  ;  soit,  ppmr  la  distance 

.  epti^re  de  Paris  à  Melun . .        80,000 

544,085 

Il  nous  a  paru  que  Tactivité  déjà  im- 
"  primée  par  rétablissement  des  bateaux  à   . 
vapeur  et  du  chemin  de  %de  Gorbeil, 
ne  permettait  pas  de  doubler  la   cir-   ^ 
culatioh. 

Nous  supposons  qu'elle  augmentera 
dé  moitié,  soit 272,000 

Et  en  tout.... ... ..     8t6,00O 

'  ioyagexirs  parcourant  les  44  kilom.  de 
Paris  à  Melun. 

Ce  qui  Représente,  pour  les  509  k.  for-   , 
mant  la  distance  entière  de  "Paris  à  Lyon       70,736 


(  349  ) 
V  be  Melon  à  Dijon  : 

En  messageries •  174,258 

En  porte ..•.•;.... .......... ..  8,177 

En  raalle-posle 10,180 

'  Voyageurs  à  services  irréguliers .  1 1 ,300 

En  bateaux  à  vapeur '. .  8,925 

213,840 


Si  rétablissement  du  chemin  de  fer 
double  le  nombre  des  voyageurs  en  mes- 
sageries, en  poste  et  en  malle-poste^ 

nous  aurons * 406,455 

voyageurs  parcourant  les  268  kilom.  de 
Helun  à  Dijon; 

Et  pour  chacun  des  500 ^kilom.  delà 
ligne  entière. 213,481 

3^  De  Dijon  àChâlon: 

En  messageries 130,74)6 

En  poste ^ . .         4,429 

En  malle-poste 6,703 

141,898 

Ce  nombre  doublé  est.  .^! 283,796 

voyageurs  parcourant  chacun  des  68  kîl.  , 
entre  Dijon  et  Ghâlon,  et  qui,  rédtiits  à  la 
distance  entière  de  Paris  i  Lyon,  509 
kilom.,  donnent. 37,918 

A^  Entre  Châlôn  et  Lyon  : 

En  messageries 65,053 

À  reporter.  •  •  «  •  •     65,053 


(  350]^ 
Reparu  ...........       65,053 

Eo  poste 6,059 

•Bu  roalle-posle .*.-.'/..* 7,011 

En  bateaui  A-  Tapeur.-. ... ....  "?  101,836 

Ï78^958 


.1 


"Nous  supposons,  comine  entre  t'aris 
et'MeloDi  que  la  circulation  augmentera 

de  moitié;  nous  aurons *. 2^|^7 

voyageurs  parcourant  les  423  kilom  .en- 
Ire  Chftion  et  Lyon,  et  les  6  kilom.  de 
la  traversée  de  Lyon. 

Ce  qui  représentei  pour  la  distance 
entière  de  Paris  à  Lyon 67,504  , 

Ainsi,  le  nombre  des  *vf^ageiirs  par- 
courant chacun  des  509  kilom.  de  la  li- 
gnedeLyon,  serait  de 389,634 

En  calculant  à  6  c.  i/2  le  tarif  moyfen 
d*un  voyageur,  nous  aurons,  pour  cha- 
que kifomètre  dé  là  ligne  entière  : 
38^,634  X  6*  60=^25,326'  21^ 

Marchanéiêeê. 

1^  Entre  Paris  et  Melun  : 

Tonnes. 

Par  messageries,  fourgotià  et  rou- 
lage accéléré. *• 43,005 

Roulage  ordînarfre.  • .  • 225,480 

FckV  d'eau.  —  Les  documents  statis- 
tiques qui  nous  ont  été  i^mis ,   sont 

Afepbfter àB8,485 


f  m  \ 

,  ,,;       Report... 268.485 

confirmés  par  Texposé  des  iiioUi$,  dw 
projet  de  Joî  .pié^iinlé  jJmijb    Ift.  G(3m-  ,  ;        » 
.ftrncRDeni^.  pour,  te  .  n^yi^^tion.  1^1^?,.,    .  .  {  .,|. 
rieure.  Il  résulte  de  ce  dernier   docu- 
ment, que  la  navigaifàî»  l^r  Ni  ^(sKie^  *'  *    - 
à  la  descente  ^  ^,.99^700  Xç^^u^^..!., 
91  à  la  reiooQle  À^  .i24s378  tqnne^», 
MBemble  i,M9MX  .  toMM.  U  i^t.  a 
iMttUEcher,  .d'jabordj.329j312    tpiinev.    / 
4^  iH^^srde  chauffage  et  de  charpente, 
Nsl«l^  "ZaS^Sas  tonnes;    de  ce  chiffre 
doit  être  retifan^hnée'ia 'itttrfse'éMfim'i 
de  marchandises  qui  sont  appcMéë^dini*  '<•  • 

la  Seine  paf  faidi^l^  Lottg^iterm^in     ; 
tiènÂ^At  d'Orléans,  et  toiilee  qbiii^eQli'    ''  *>    i» 
appartenir  à  un  chemin  defer  sera  p^is    ,^  . 
par  le  chemin   d'Orléans;   les  aiitres 
viennent  desbMtls  dt^'lsr. Loire/ ec<e»w 
prniKterontle  chemin  de-fer  do  Gentre^; 
ètiËn/  (es  anhres  •  viennem  dé»  IdcaltléS' 
situées  entre  Briareel-Menlerea»^  qyi*    ' 
ne  sotit  desservies  par  aucune  voie  de 
lerl  ëttës  feront  comme  ainourd'hui  for^ 
cées  d'emprunter  la  voie  d'eau  jusqu^à 
la  Seine,  et  ne  k|  l^js^eront  plus.     '    ^        '       ' 

Sm.  le  surplus  d«4  marcbandises  apr 
portées,  par  la  navigation,  à  Paris,  nous 
admettons,  avec  les  auteurs  de  là  slalis* 
tique,  que  là  portion  qui  appttrIiendM    . 
au  chemin  ^  tét petit  être*  éfirioée  ^..       9»fifl$ 

XMm*  «é •!•  t ^f :•'•<»«»«•,    8(py48ft 


'   '   * 
tonïies  parêôtirànt  chacun  des  44  kil. 

de  P«iri8  à  Velun. 

Ce  qui  rept^sente,  pow  les  509  kilom . 

de  la  ligne  entière. 30,988 

9^  Entre  Mctiun  et  Dijon  : 

Messageries,  fourgons  et  aeeélé- 

réS ;... 40,642 

Roulage  ordinaire. ...«.«....«  449,383 

Voie  d'eau 33,392 

242,287 

tonnes  parcourant  chacun  des  ^68  kil. 
entre  Melun  et  Dijon. 

Ce  qui  roprésente,  pour  les  609  kil. 
de  la  distance  entière 444,773 

9^  Entre  Dijon  et  Châlons  : 

Messageries ,  fourgons  et  accélé* 

rés... 37,530 

Roulage  ordinaire.  * 447,097 

Voie4'eau. 66,476 

224,708 

tonnes  parcourant  les  68  kilom.  entre 
Dijon  et  Cbâion. 

Ce  qui  représente  ,  pour  la  distance 
entière  de  Paris  à  Lyon 29«618 

4®  Entre  Gbâlon  et  Ljon  : 

La  rapidité  et  Téconomie  des  remor- 
queurs étabJiasur  la  Saône,  nous  portent 
à  eroire  que  le  chemin  de  fer  leur  enlè- 
irera  très-peu  de  marohandises.'Nous  les 
porterons  à  un  huitième  seulement. 


(  353  ) 
Messageries ,  foorgons  et  accélé^ 

rés 30,096 

Roulage  ordinaire 52,409 

Voie    d'eau»   5i9,7l4  tonnes, 

dont  le  huitième  est 64,964 

i47>46t 

tonnes  parcourant  les  128  kilom.  de 
Châlon  à  Lôn. 

Ce  qui  représente,  pour  les  509  kiU 
de  la  ligne  entière. 37,084 

Ainsi,  le  nombre  des  tonnes  de  mar- 
chandises, parcourant  chacun  des  509 
kilom.  de  la  ligne  de  Paris  à  Lyon,  serait 
de 209,473 

En  calculant  à  12  c.  le  tarif  moyen 
d'une  tonne  de  marchandises,  le  pro- 
duit serait  de 209,473  X  i2'=25,136'  76' 

Le  prodoit  des  voyageurs  étant  de. .  25,326  21 

Le  produit  total  par  kilom.  serait  de.  50,462  97 

Nous  ne  comptons  ni  les  bestiaux,  ni  les  voitu- 
res, ni  les  bagages,  dont  il  nous  a  été  impossible  de 
calculer  approximativement  le  produit. 

Et  en  retranchant  45  p.  cent  pour  les  frais 
d'exploitation,  le  revenu  net  serait  de 27,754  f.  par 
kilomètre,  ou  7  fr*  92  c.  p.  cent  du  capital  dépensé 
pour  l'établissement  du  chemin. 

Ce  produit  permettrait  d*amortir  en  moins  de 
quarante-cinq  ans  le  capital  à  dépenser  pour  le 
chemin  de  Lyon  ;  mais,  pour  Tobtenir ,  nous  avons 
supposé  les  transports  de  voyageurs,  parla  navigation 
à  la  vapeur,  supprimés  entre  Montereau  et  Paris  et 
P.-V.  8  24 


(364) 
entre  Gh&lori  et  Lyon^  résultât  oioore  inoM^tain  et 
contesté. 

Nous  croyons  surtout  devoir  tenir  domj^te  des 
concurrences  inétitableè  qut^  h  une  époque  peut- 
être  rapprochée,  peuvent  disputer  au  ohemin  de 
Byon  une  partie  de  la  circulation  que  nous  venons 
de  ibi  attribuer. 

Ces  considérations  nous  eonduisent  avons  deoMuip 
der  d'adopter  le  chiffre  maximum  dequArante^incI 
ans  proposé  par  le  Gouvernement. 


C355  ) 
LIGNE  DE  LYON  À  AVIGNON.  —  Dépenses. 


SECTION 
da  chemin. 


Ud  tien  4»  la 
traversée  de 
Lyon  (meé  le 
plus  coCUeiuO. 

Bu  faubourg  de 
la  Guillcrliif  e, 
alléedes  frères 
Saint-Jean-de- 
Djeu  à  |«  ri- 
vière de  Le- 
veaii...;.... 

De  la  rivièw  dû 
Leveau  (  un 
peu  en  amont 
de  Tienu)  ]  à 
Saint  -  Kam  - 
bert. 

De  Saint-Ram- 
bert,limite  des 
départ,  de  la 
DrAme  et  de 
risère  ,  à  la 
riyiére  de  la 
Veoure...... 

I>e  la  rivière 
de  Ja  Teoure 
au  robinet  de 
Donzère.... . 

Da  robinet  de 
Donzére  au 
château  de 
Lampourdier. 

Du  château  de 
Lampourdier 
à  la  rivière 
d'Ouvèzf  • . 

De  la  rivière 
d'Oovèze  près 
le  boufg  de 
Sorgues ,  a  la 
petite  aotesie, 
en  aval 4l' Avi- 
gnon ,  •  «tré- 
mité  da  che- 
min de  1er 
d'Avignon 
Marwille..  • 


ô  .5 

fi 


I 


fr.  €. 
i«561,666   n 

480,000 
480/NM 

850,000  // 
662,960  ff 
695,06733 
163,21920 


720,33880 


5,603,251 33 


fr.  c 
181,843  if 

fir,240,065   n 
1437,024  • 

2,705,45700 

1,703,94453 

2,460,65290 

818,15683 


•S  I 

O 


g  a  fi 


364,710   H 


11,621,45386 


fr.  c 
2,031,045  0 

255,87550 
844^000  ir 

2,888,990  V 

2,033,02024 

733,49008 

422,70420 


919,719   « 


10,128,24402 


'  tt.  c 
1,166,666  « 

56a,IM»  n 

840)000   " 

1,566^000   H 

mfiùo  « 

1,012,61885 
612,000   ir 


SOMMES 

A  y^LOIR, 

calcolées   par 
leiingéttleors. 


816,588  « 


7,44387285    4,194,90^ 


fr.  c. 


477,929   » 


805,95950 


212,976  Ê 


1,490,223  « 
500,000  t 
490,182  u 
245,48263 


392,15420 


(  356  ) 

Cette  portion  de  la  dépense  s'élèverait  donc  à 
38,991,728  francs,  ou 167,347  fr.  par  kil. 

En  ajoutant  pour  les  rails  et 
le  matériel  roulant 160,000 

La  dépense  par  kilomètre  se* 
rait  de 317,347  fr. 

Et  irait  à  330,000  fr.  en  comptant  les  frais  d'ad- 
ministration générale  et  de  direction  des  travaux, 
etTintérèt  des  capitaux  avant  l'époque  où  une  par- 
tie utile  du  chemin  pourra  être  mise  en  exploita- 
lion.  Voyons  ce  qui  concerne  la  recette  : 

De  Lyon'^à  Avignon,  entre  le  pied  des  Alpes  et 
les  Cévennes,  il  n'a  puse former  qu'un  couraqt  de 
circulation  dont  il  est  assez  facile  d'évaluer  Tiropor- 
tance. 

Les  documents  statistiques  ont  été  recueillis  en 
1822  et  en  1835,  lors  des  études  du  canal  latéral 
et  du  chemin  de  fer,  par  deux  des  membres  les  plus 
éclairés  du  corps  des  ponts-et-cbaussées,  et  depuis 
plusieurs  années,  par  les  ingénieurs  chargés  de  la 
navigation  du  Rhô  et  par  un  auditene,ur  au  conseil 
d'Etat  envoyé  sur  les  lieux  ;  de  tous  ces  renseigne- 
ments, il  résulte  que  le  nombre  actuel  des  voya- 
geurs parcourant  les  233  kil.  de  la  ligne  entière 
est: 

En  maile*poste  de ....«.« .      1 ,500 
En  poste 2^271 

Messageries  à  la  remonte,  totalité  des 

places  offertes 47,650 

A  la  descente,  moitié  des  places  offer- 
tes       24,CG0 

Bateaux  à  vapeur  (Remonte) 13^093 

(Descenle) 23,052 

Total 111,586 


(367  ) 
Nou8  allribuons  au  chemin  de  fer  tous 
les  voyageurs,  môme  ceux  des  bateaux  à 
vapeur,  nous  en  doublons  le  nombre, 
mais  avec  la  conviction  que  ce  résultai 
ne  sera  obtenu  qu'à  condition  que  le  ta- 
rif moyen  sera  abaissé  à  6s 

Le  nombre  de  voyageurs  parcourant 
chaque  kilomètre  delà  ligne  entière,  se- 
rait de  223,171.  ^        .       , 

Et  le  produit 223,172X6»==  i3,390'32- 

Le  nombre  de  tonnes  de  marchandi- 
ses transportées  par  le  roulage  à  la  re- 
monte et  à  la  descente,  est  de!  53,300  f. 
Le  nombre  de  tonnes  transportées  par 
les  bateaux  à  vapeur  et  les  bateaux  ordi- 
naires, est  de  369,552. 

Nous  croyons  beaucoup  faire,  en  at- 
tribuant au  chemin ,  sur  cette  dernière 
circulation,  150,000  tonnes,  et  à  condi- 
tion que  le  transport  se  fera  à  10  cent. 

Ainsi,  nous  aurons 303,300* 

Dont  163,300X12"  produisent 18,396  00 

Et  150,000x10        =        15,000  0» 

Total 33,39600 

Le  produit  des  voyageurs  étant  de.  •  13,390  32 

Le  produit  total  par  kil.,  serait 46,786'  32' 

Non  compris  le  produit  des  bagages, 
voitures  et  bestiaux. 

En  retranchant  45  p.  cent  pour  frais 
d'exploitation,  ou 21,053^0^ 

Le  revenu  net  serait 26,732'62* 

Ou  7,79  p.  cent  du  capital  employé  à  rétablis- 
sement du  chemin. 


(  â58  ) 

Cette  appréciation  des  dépenses  et  des  devenus 
probables  du  chemin  nous  aurait  conduits  à  vous 
proposer  de  réduire  à  quarantecinqansie  maximum 
de  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  de  Lyon  à 
Avignon. 

Mais  la  réunion,  à  cette  ligne,  de  Tembraticlie- 
ment  de  Grenoble,  si  vous  l'adoptez,  en  modifiera 
la  condition. 

Sans^xcture  tout  autre  tracé,  nous  recherchons, 
tomme  moyenne,  le  résultat  qui  serait  produit  par 
la  réunion  à  la  ligne  principale  d'un  embranche- 
ment sur  Tain  ou  sur  Saint-ïlambert»  points  indi- 
qués par  les  ingénieurs. 

L'embranchement  sur  Tain  aurait  96  kil.,  et  réu- 
ni à  la  ligne  principale,  329  kil.  Sa  dépense  est  éva- 
luée è  26,000,000  fr, ,  et  avec  la  ligne  principale 
102,890,000  fV.,  ou  312,283  fr.  par  kilomètre. 

Son  revenu  net  (1)  est  évalué  à  663,890  IV.,  qui, 

(1)  Les  documents  statistiques  pour  l'embranchement  de 
Grenoble,  ont  été recoeUlis  par  vu  coiMilier  Ae  )^rèetare 
du  c(èpart$nient  de  Ibèro,  et  vérifiés  par  riagénleur  tu  thef. 
jE^Tpmiftfésumé: 

^  •  ^;çAç:^.No  2  p^n  TÀiN. —  Lof^umr.  96  kilomètres. 

rp^^eniu  de  Greuchto        ►      )      ' 
i  Lyon*  dl&tiBLnce  entière!  25,652  1 

Fw9<9»f«(^jG(reiiôUe    .     .    >  5$,iu  >i  1  m  1101^226 

sur  Valence  ;  pajr^ourfii  ilir .  I  

termédiaire  coïbpris.  é ...   29,461  / 

Les  SS,X\Z yfiyf^geurs  d^ubfès  Cbafm^Ut)  tlQ,23^  .minulti- 
jpllé^  1^  S(a  kil.  ;  ils  produisent  10,581 ,696  voys^eurs  h  X  H4i» 
—  cèûx-Cîj  mûltipnés*par'0*fr,'(J6*5  ci  donnent  687,870  fr. 

Marchandises^  Les  iXiar-  '    ] 

chandises  sur  Lyon  s'éiè^  ( 

venta 19,038^  (  à  distance  entière^. 

Celles  sur  Valence.. ..  26,087)  45,075  tonnes.     ' 


(m) 

mmftà^  m  i9v#iiu  u^t  4e  ia  ligne  fmoii$)»$ 
&,W»,100  k.,  do0M6,659,SOOlr.,  ou  ^<ijlaioèr 
tta  ^,242  fr.  ^it6,48  p.  100  duisaj^lal  ^mgl^é 
4  .«wstrifiry  j^  ligne  prii»ei4)ale  êi  rieiiii>rgnGh6- 

h'^tfàHmfikfi^oMut  wir  Saini^iUfQbent  aurait  AO 
kil.,  et  avec  la  ligne  prinoii^dag  kil* 
P(H)r  il'iWi)H9n^4W^»(t^  te  4é|mMe  serait  de 


Les  45,07^  tonnes  multipliées  par  les  96  kil.  .^  parcoun 
total,  donnent  4,837,200  tonnes  M  klK;  ce  dernier  chiffre 
«Ndtf^lé  far  0  franc  12  cent.,  donne  519,264  francs. 

Prodnit  totol  bnu.  —  Voyageurs .  ^  •    ^87  }8 1  a' 
-^  Marchaudises.    519,284 

1,207,074^ 

Jl#JW>*4t,ftrHi,j8ar  kilai^j^e^^^e  J2^7>. 

.Le^rodu(t,  fQfaZ  nee^calçiilé  ^qr  le  55  poor  çei^t  ^a  ,pQ^i^t 
l^mt,  est  de  663,891  francs. 

*Le  prdAtfit  net,  par  kilomètre,.est  de  6|916  fr. 

I/tatMC  da  oapilal-de  sa  mUlfons,  angael  s'élèrei^  4e9  dé- 
feiMW,  est.de  9  liraacs  6(îaQil,.pQiur.eabt,.daQBl[h]9otl|è8^ 
d'nae^CWiC^iop.^1^. 

^oy«^6»r5  sur  Valence.  10,707]  ««,167X2— 106,«M 

Les  5iu#7!fayageuiiirf«iM#,  |ieMeMM06|aa4;  —  multi. 
plies pavAO)|iiL^rfiaMSiMBl,.ilf  produisent  9,570,060  voya- 
geurs à;!  kU.  ;  -^  ceux-ci,  multipliés  par  0  fr,  065  cent.^  don- 
nent un  thî^e  'dé  622,054  frtmcs. 

Âîarch4Uiêise»%v»iLyon..t.  3d,<lSe,    .^  qk^ 
JMrié«W&M<.iwValenoe...l7^T7ai  ^^^^^^ 

Les  49,964  tonnes  de  marchandises  au  parcours  total,  mul- 
tipUées  par  90  klL,  longueur  de  ce  parcours ,  produisent 
^yéMtTOO^iomies  à  l  kil.;-»oelle8-cJ,  multipliées  parOf.  is  c.» 
donnent  unr  ifoinme  de  539,6 1 1  fr. 
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&6,000,OOOf.,etavec1aligneprincipale109;S90,000 
f.,ou  318,655  f.par  kîKLe  produit  net  de  l'embran- 
chement  est  de  638,9 16  fr.  qui,  ajouté  au  revenu 
net  de  la  ligne  principale  5,995,100  fr.,  donne 
6,634,616  fr.,  ou  par  kil.  20,540  fr.,  ou  6  fr.  45e. 
du  capital  employé  à  construire  la  ligne  princi- 
pale et  reonbranchement. 

Ainsi  Fobligation  de  construire  rembranchement 
avec  la  ligne  principale,  réduirait i  peu  près  de 4 
p.  100  le  revenu  du  concessionnaire  ;  la  Cproi^is- 
sion  propose  de  compenser  cette  réduction  çjg 
maintenant  la  durée  de  la  concession  â  cinquante 
ans,  ainsi  que  la  réglait  le  projet  de  loi. 

Tels  sont  les  faits  les  moins  incertains  et  les  ap- 
préciations les  moins  invraisemblables ,  qu'après 
une  longue  étude  votre  Commission  soit  en  me- 
sure de  vous  soumettre.  Elle  ne  peut  trop  répéter 
qu*elle  n'a  pas  eu,  en  ce  point,  la  prétention  ded^ 
couvrir  la  vérité,  mais  qu'elle  s'est  arrêtée  à  la  vrai- 
semblance. Au  surplus ,  les  hommes  sensés  et 
loyaux  qui  voudront  concourir  à  l'adjudication  de 
cette  grande  ligne  de  Paris  à  Avignon,  auront  eux- 
mêmes  étudié  la  situation  présente  du  pays  qu'elle 


Plroduit  hmt  total,  voyagea». . .    e>2,dS4'       ' 
marchandises*    689,eii' 

l/l61,665' 

Le  produit  ^nti,  par  kilomètre,  est  de  12,907  fr. 

Le  produit  net,  total  ealcolé  sur  65  pour  eent  du  produit 
brat,e8tde63S,9l6fr. 

Le  produit  net,  par  kilomètre,  est  de  7,099  fr. 

L'intérêt  du  capital  de  26  millions^  auquel  s*éièvent  ks.dé- 
penses,  est  de  2  fr.  46  cent. 


(  8M  ) 

doit  traverser ,  et  calculé  les  chanoee  que  leur  ré» 
serve  Tavenir.  Quant  à  ceux  qui  ne  8*en  seraient 
pas  occupés  et  qui  voudraient  abuser  des  facilités 
que  leur  donne  une  adjudication  publique  pour 
se  créer  des  avantages  étrangers  à  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  ^  puissent  -  ils  échouer  dans  les 
eflforts  qu'ils  feront  pour  devenir  concessionnaires! 
Leur  succès  compromettrait  pour  longtemps  la 
question  des  chemins  de  fer  en  France,  et  nous  ferait 
amèrement  regretter  un  jour  le  projet  de  loi  qu'au- 
jourd'hui nous  vous  proposons  d'adopter. 


PROJET  DE  LOI. 


PROJfef  De  loi  PHOJE^t)ELOI 

PriseniéparleGouvernemêni.    ,49imU  pw  U  CwmUutm* 


TITRE  PREMIEB. 

Article  premier.  Article  ]premier  • 

Le  MiDistredes  trayanx  pa-  Gommb^iia  j^èé. 
blies  est  autorisé  à  pi'océder 
par  la  voie  de  la  publicité  et  de  .*»^v.  •  v.  >•- • '»'^v 
la  concurrence,  conformément 
aux  clauses^l  auditions  du 
cahier  de^dvarges  ji;pté>^  an- 
nexé à  la  présente  toi,  a  la 
concession  du  chemin  de  fer 
de  Paris  i  Lyon. 


M.  '1/      .'■     '•»     ,i  ''' 

*^"  £l(^MAllRr6'W9TnMiinij>u« 
nues  wc  wiiui  ise  a  uiuttsinu  lu» 
f^Mèulral  ^titt  ininfiHi'iflle  Wr 
partant  *  flèrbiilf;«l  #ed|i 
branchant  sar  le  chemta  tfk 
Itarif  àLjn,  aimipilnli|ui 
Bfi  pottrm4tteghi§éhÂg9éi|n 
la  station  de  Melun. 
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PpétêniijNurieGouvememeni,     Amenai  pmr  U  CommisâUm, 


TITRE  II 

Ckêmim  dt/et  tU  Lyon  à  Avi- 
Sinon, 

,    Art  j. 

Le  Ministre  des  traTauz  pa- 
Mitt  esl  aotorlsé  à  procéder 
par  la  vote  de  la  pablldté  el 
de  la  coneiirrenee,  conforme- 
ment  aux  danses  et  omdltlons 
dn  cahier  des  charges  coté  B, 
anneié  à  la  présente  loi,  à  la 
concession  dn  chemin  de  fer 
de  Lyon  à  Avignon. 

TITRE  IIL 

DiêpotiUons  giniraiêê. 

Arts. 

Le  Ministre  des  tm vanz  pn- 
biles  déterminera,  dans  nn  bil- 
let cacheté,  le  m«yimnm  de 
durée  de  Jonissanoe  an-dessos 
duqnd  raiid^dica^n  ne  pour- 
ra être  tranchée. 
.  Çemaxlmiim  de  dorée  ne 
pourra,  dansancnn  eas,  exoé« 
der  :  qnarante-dnq  anS|  pour 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon; 

Et  dnqnante  aaS|  poar  le 
diemtndeAr  de  Lyon  à  Avi- 
gnon. 


Arts.* 
GommeàTartidef. 


djintiér  :  airéé  emhrandie- 
ment  sor  Grenoble. 


Art.  4. 
Comme  à  l'art,  s. 
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Les  délais  d-dessos  fixés 
courront  à  dater  de  Tépoque 
déterminée  par  le  eahier  des 
charges  pour  rachëvement  des 
travaux. 

Art.  4. 

NoI  ne  sera  admis  à  oon-  Soj^rimé. 
courir  a  l'adjudication  des  che- 
mins de  fer  définis  par  les  ti- 
tres I  et  II  de  la  présente  loi, 
si,  préalablement,  il  n*a  été 
agréé  par  le  Ministre  des  tra- 
'vaux  publics,  et  s'il  n*a  déposé 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations la  somme  indiquée  au 
caliier  des  cliarges. 

Art  6. 

LMsdJudicationsqpii  seront  Sopprioffeé. 
passées  en  vertu  des  titreslet 
II  ci-dessus,  ne  seront  yala- 
bles  et  définitlTes  qu'après 
avoir  été  homologiiées  par  or- 
donnances royales.' 

Art.  6* 

A  moins  d*une  autorisation  Supprimé, 
spéciale  de  l'Administration 
supérieure,  il  est  interdit  à  la 
Compagnie ,  sous  les  peines 
portées  par  Tart  419  du  code 
pénal,  de  faire  directement  ou 
indirectement  avec  de9  entr^B- 
prises  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises  par 


^\   u  '  ; 


il 
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Primwtipm  lé  G0wimmmmmU     AttmM  pmU  CommdstimH 


terre  ou  par  eau,  sous  quèlqiie 
dénomination  ou  forme  qne  ce 
poisse  être,  des  arrangements 
qoi  ne  seraient  pas  également 
consentis  en  fayeur  de  toutes 
les  autres  entreprises  desser- 
vant les  mêmes  routes. 

Des  ordonnances  royales, 
portant  règlement  d'adminis- 
tration publique,  prescriront 
toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  plus  complète 
^alité  entre  lesdiyersesentre- 
prises  de  transport,  dans  leurs 
rapports  avec  le  service  du 
chemin  de  fer. 

TITRE  IV. 

Dépenses. 

Art.  7. 

Pour  subvenir  atnt  atttiMes 
que  TEtat  aura  encore  à  fidre 
pour  Tachèvement  du  chemin 
de  fer  de  Dijon  à  Chàlon,  et  le 
règlement  définitif  des  comp- 
tes, il  est  ouvert  au  Ministre 
des  travauxpublics,  sur  Texer- 
cice  1845,  un  crédit  de  cinq 
millions  de  francs  (iiyMa,«ao 
firaucs. 

TTIBEV. 

Foies  et  moyens. 

Art  8. 

Il  sera  pourvu  aux  dépenses 
autorisées  par  Farticle  précé- 
dent, conformément  à  l'article 
18  delà loidu  11  juin  1843, 


Art.  6.         • 
Conune&rarttder. 


Art.  6w 
Comme  à  Pantde  s. 


CAHIERS  DE  CHARGES 


»  •« 
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A. 


CAHIER  DES  CHARGES 

POUR  LA  CONCESSION  DU  CHEMIN  DE  FER 

PARISïAcbYON, 


PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LB  GOUTBRNIMBIIT. 

TITRE  PREMIER. 
D^imtiom  de  im  eonoeitiom. 

Article  premier.; 

Le  ehemio  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  qui  bA%  l'objet  de  la  pré* 
•eote  eoneesslon,  se  compose  de  trois  sections  distinctes  s 
La  première  de  Paris  à  Dijon  ; 
La  seconde  de  DQon  à  CbAlon-sar-Sa6ne  ; 
Et  la  troisième  de  GhAlon-eor-Satoe  à  Lyon. 
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A. 

CAHIER  DES  CHARGES 

POUR  LA  OONGESSiaN  DU  CHEMIN  DE  FER. 

DE 

PARIS  A  LYON, 

AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Article  premier; 
Comme  aa  projet; 

P.-V.  8  25 
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TITRE  II. 

Cimuses  gpèeiale»  aux  sections  de  Paris  à  Dijon,  et  de  Chàlot^ 
smr-SaStùt  à  Lyon, 

Art.  2. 

La  Compagnie  s'engage  à  exécuter  h  ses  frais ,  risques  et 
périls,  tous  les  travaux  des  sections  de  Paris  à  Dijon ,  et  de 
ChAlou-sur-Saône  à  Lyon,  dans  le  délai  de  cinq  années  au  plus 
lard^  à  dater  de  Tordannance  qui  approuvera  ra^judicatlon,  et 
de  manière  que  ces  sections  soient  praticables  dans  toutes  leurs 
parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

Elle  remboursera  d'ailleurs,  sur  état  arrêté  par  le  Ministre 
des  travaux  publics ,  les  dépenses  qui  auront  été  faites,  soit  en 
études,  soit  en  travaux^  soit  en  terrains,  sur  la  ligne  du  chemin 
de  fer. 

Ces  dépenses  seront  ajoutées  aux  comptes  déHnltifs  mention- 
nés en  l'art.  29  ci-dessous. 

Art.  3. 

Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Dijon  partira  de  rintérieur  de 
Paris,  d'un  point  situé  sur  la  rive  droite  de  la  Seine,  près  des  bas- 
sins de  la  Bastille  ;  il  ira  traverser  les  communes  de  Bercy  et  de 
Charenton,  passera  à  Villenenve-Saint-Georges,  entre  la  ville 
et  la  Seine,  s'élèvera  sur  le  plateau  de  la  Brie  par  la  vallée  de 
l'Yères ,  et  se  portera  ,  en  suivant  ce  plateau,  sur  la  ville  de 
Melun. 

A  partir  de  Melun,  le  chemin  de  fer  se  dirigera  sur  la  ville 
de  Fontainebleau  ,  près  de  laquelle  il  passera.  Il  ira  traver- 
ser la  vallée  du  Loing,  entre  Moret  et  Saint-Mamet,  puis,  con* 
tinuant  de  suivre  la  vallée  de  la  Seine ,  il  atteindra  la  ville  de 
Montereau. 

A  Montereau,  le  chemin  entrera  dans  la  vallée  de  TYonne, 
qu4i  suivra  jusqu'à  la  Roche ,  ensuite  dans  la  vallée  de  i'Ar- 
mançon ,  qpi'il  remontera  jusqu'à  Aisy.  A  Aisy,  il  pénétrerm 


(374   ) 
AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSIOl», 


Art  2. 
CamoM  aapr^et 


Arl.  9. 
1 1,  a  et  s  comme  au  projet. 
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idaDsJa  yallée'de  la  Brenne,  pais  dans  la'vaUëe  de  TOze,  tra- 
versera à  Blaisy-Bas  le  fislte  d'entre  Seine  et  Sa6ne,  et  arrivera 
à  Dyon  an  point  qui  sera  déterminé  par  l'Administration. 

Le  chemin  de  Chàlon  à  Lyon  sera  établi  sur  la  rive  droite 
de  laSa6ne;  il  passera  àMàcon  et  à  Tournas,  et  arrivera  À 
Lyon.  Il  traversera  la  ville  de  Lyon ,  suivant  le  tracé  qui  sera 
ultérieurement  déterminé  par  rAdmInistration. 

La  traversée  de  Lyon,  depuis  le  roisseau  de  Rochecardon 
jusqu'à  un  point  voisin  du  confluent  du  Rhône  et  de  la  Saône , 
s'opérera  à  frais  et  profits  communs  entre  la  Compagnie  du 
tbemln  de  Paris  à  Lyon,  et  celle  du* chemin  de  Lyon  à  Avi- 
gnon. 

Les  deux  Compagnies  seront  tenues  deVentendre,  soit  sut 
la  rédaction  des  projets  de  cette  traversée,  soit  sur  le  mode 
d'exécution  des  travaux,  soit  enfin  sur  les  conditions  de  l'ex* 
ploitation  commune  de  cette  partie  du  chemin.  A  défaut  d'ao- 
cord  entre  les  Compagnies ,  le  Gouvernement  statuera  sur  les 
difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  elles  sur  ces  divers 
^p<rinti. 

Art.  4. 


A  dater  de  l'homologation  de  l'adjudication ,  la  Compagnie 
devra  soumettre  à  l'administration  supérieure,  de  deux  mois 
en  deux  mois,  et  par  section  de  20  kilomètres  au  moins ,  rap- 
porté sur  un  plan  à  l'échelle  de  1  à  6,000,  le  tracé  définitif  da 
chemin  de  fer,  en  se  conformant  aux  indications  des  articles 
précédents.  Elle  indiquera  sur  ce  plan,  sans  préjudice  des  dis- 
positions de  l'art.  7  ci-après ,  la  position  et  le  tracé  des  gares 
de  stationnement  et  d'évitement,  ainsi  que  les  lieux  de  charge- 
ttçnt  et  de  déchargement;  à  ce  même  plan  devront  être  Joints 


(  at73l  ) 

ÀftlENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Le  cliemfn  de  Cbâloo  â|  typDsérV établi  sùir  ^  rivé.drii>ite 
de  la  ^ahbê;  il  passWaj/i^it/tf  «S^^neceyj  a  tourm^M  et  à  MéL^m^. 
Il  traversera  la  yiile  dé  tyoa  sùiVatitgle  tracé^qjil  çera  lUt^- 
rieurement  déterminé  par  l^Àdmiôtis^ratioa  aVaift  l*a4î^c^-. 
càliiiln  publique.  L^Àdmlntstration  détiermiaera  ea^pi^aie  temps^ 
remplacement  des  gares  et  le  point  oili  Unira  le  cheniln  de 
Paris  à  Lyon. 


ÂJti.   i 


Cf mmt  au  projet. 
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un  profil  en  long  suivant  Taxe  du  chemin  de  fer,  un  certain 
nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes , 
et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  ou- 
vrages. 

La  Compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  ni- 
vellements et  devis  dressés  aux  frais  de  TÉtat. 

Eu  cours  d'exécution,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de 
proposer  les  modifications  qu^elIe  pourrait  juger  utile  d'intro- 
duire ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  Tapprobation  préalable  et  le  consentement  formel 
de  l'Administration  supérieure. 

Art.  6. 

Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son  dé- 
veloppement. 

Sa  largeur  en  couronne  est  fixée  pour  deux  voies  à  8  mètres 
80  cent.,  dans  les  parties  en  levées ,  et  à  7  mètres  40  cent* 
dans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts 
et  dans  les  souterrains. 

La  largeur  de  la  voie  entre  les  ISorôs  Intérieurs  des  rails  de- 
vra être  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (1  mètre  44 
cent.)  au  moins. 

La  distance  entre  les  deux,  voies  sera  au  moins  égale  à  un 
mètre  quatre-vingts  centimètres  (1  m.  80  cent»),  mesurée  en- 
tre les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie. 

La  largeur  des  accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la  lar- 
geur entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  Tarète 
extérieure  du  chemin  ,  sera  au  moins  égale  à  un'  mètre  cin- 
quante centimètres  (l  m.  50  cent.)  dans  les  parties  en  levées, 
et  à  un  mètre  (1  m.)  dans  les  tranchées  et  les  rochers ,  entre 
les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

Art.  6. 
Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 


(  315  ) 
AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Art.  h. 
Conint  m  projet. 


j  ,. - Sopprimer  le  moX^molus,  rtmrttM -  w» m*»'» 


mturâMiê'^n^  êintimèiru. 


OfJ 


Art.  •. 
Comintaoprojtt. 
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dont  le  rayon  mininanm  est  fixé  à  1,000  mètres,  et,  dans  le 
cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccordements  devront,  aatant 
que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux. 

Le  maximum  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas 
cinq  millimètres  par  mètre.  Toutefois,  il  pourra  être  porté  è 
neuf  millimètres  aux  abords  du  souterrain  de  Blaisy-Bas. 

La  Compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions 
de  cet  article,  comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modi- 
fications dont  l'expérience  pourra  indiquer  l'utilité  et  la  con- 
venance ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées 
que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement 
formel  de  rAdministration  supérieure. 

Art.  7. 

Le  nombre ,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évité- 
ment  seront  déterminés  par  V Administration ,  la  Compagnie 
préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  Compagnie  sera 
tenue  d'établir,  pour  le  service  des  localités  traversées  par  le 
chemin  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  chemin , 
dçs  gares  ou  ports  secs ,  destinés  tant  aux  stationnements 
qu'aux  chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre, 
remplacement  et  la  surface  seront  déterminés  par  l'Adminis- 
tracfon,  après  eaquAtèjpréalahèciA. 

Eu  ce  qui  touche  la  station  de  Monfaowiy  ImOopsfQniftftiM^ 
tenue  d'en  partager  l'usage  avec  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Moutereau  à  Troyes,  si  l'Administration  reconnaît  que 
cette  mesure  ne  peut  offrir  aucun  inconvénient. 

La  redevance  à  payer  dans  ce  cas  par  la  Compagnie  du  che- 
min dç  fer  de  Montcreau  à  Troyes,  ainsi  que  les  condUtons  de 
Tusage  commun,  seront  réglées  par  l'Administration. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée  aux  Compagnies  qui. 
devieudraient  ultérieurement  coocessionnaires  de  chemins  de 
fer  d'embranchement  autres  que  celui  de  Montereau  à  Troyes, 
pour  les  stations  établies  à  l'origine  des  dits  embranchements. 

Art.  8. 

A^  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  Tapprèciation  appartien- 
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dra  à  rAdministration ,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  det 
routes  royales  ou  départementales,  devra  passer,  soit  au-des- 
sus, soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  chemiD» 
vicinaux,  raraux  ou  particuliers. 

Art.  9. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d*une  route 
royale  ou  départementale,  ou  d*un  chemin  vicinal,  l'ouvertors 
du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8  m.)  pour  la 
route  roy aie,  de  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  départementale, 
de  cioq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication, et  de  quatre  mètres  (4  m.)  pour  le  simple  chemin 
vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la 
route»  sera  de  cinq  mètres  (5  m.)  au  moins  ;  pdtir  les  ponts  en 
charpente,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente 
^centimètres  (4  m.  30  c.)  au  moins  ;  la  largeur  entre  les  para- 
pets sera,  au  moins,  de  sept  mètres  quarante  centimètres 
(7  m.  40  c),  et  la  hauteur  de  ces  parapets,  de  quatre-vingts 
centimètres  (0  m.  80  c.)  au  moins. 

Art.  10. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la 
largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route 
on  le  chemin,  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8  m.)  pour 
la  route  royale,  à  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  départe- 
mentale, à  cinq  mètres  (5  m.)  pour  le  chemin  vicinal  de 
grande  communication,  et  à  quatre  mètres  (4  m.)  pour  le  sim- 
ple chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera 
au  moins  de  sept  mètres  quarante  centimètres  (7  m.  40  c),  et 
la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  ndla , 
ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètre» 
(4  m.  30  c] 

Art.  U. 
Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  eanal  oa 
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Art.  9. 
Comme  au  projet. 
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Comme  au  projet. 


Comme  au  projet. 
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un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur 
de  parapets  fixées  à  l'article  9. 

Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et  à  la  hauteur  sous  clef 
au-dessus  des  eaux ,  elles  seront  déterminées  par  l'Administra- 
.  tion  dans  chaque  cas  particulier ,  suivant  les  circonstances 
locales. 

Art,  ta- 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage ,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bois ,  et 
piles  et  culées  en  maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et 
culées  l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible  ultërieo  * 
rement  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit  des  travées  en. 
fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

Art.  1». 

S11  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes ,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra 
pas  excéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  royales 
et  départementales,  et  cinq  centimètres  pour  les  chemins, 
vicinaux. 

L'Administration  restera  libre,  toutefois,  d'apprécier  les  cir- 
constances qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  règle 
précédente.* 

Art.  U. 

Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et 
de  flottage ,  ainsi  que  les  déplacements^des  routes  royales  ou 
d^artementaies,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  yertu  de 
projets  approuvés  par  l'Administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département,  sur  Tavis  de  Tingéidenr  en  chef 
des  ponts-et-cbaussées,  et  après  les  enquêtes  d'osage ,  pourra 
autoriser  les  déplacements  des  chemins  vicinaux  et  la  eeii  - 
structlon  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins  et  des  eomt 
d'eau  non  navigables  ni  flottables. 
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Art.  16. 

Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales ,  ou 
des  chemins  vicinaux ,  ruraux  ou  particuliers ,  seraient  tra- 
versés à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pour- 
ront être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  sur- 
face de  ces  chemins,  de  plus  de  trois  centimètres  (0,03  c).  Les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de 
manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  drculation. 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  che- 
min de  fer,  partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par 
rAdministration* 

Un  gardien,  payé  par  la  Compagnie,  sera  constamment  pré- 
posé à  la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

Art.  16. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
récoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté , 
suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  Tentreprise. 

Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sur  \en 
routes  royales  et  départementales,  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer. 

Art.  17. 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  Com- 
pagnie sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer 
tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation 
et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entraves  pendant 
l'exécution  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la 
Compagnie,  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départementa- 
les et  autres  chemins  publics  ;  à  cet  effet,  des  routes  et  ponts 
provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
Compagnie,  partout  où  cela  sera  Jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  in- 
terceptées^ les  Ingénieurs  des  localités  devront  reconnaîtra 
et  constater  si  les  travaux  provisoires  présentent  une  solidité 
suffisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  drculatioD« 
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Un  délai  sera  fixé  pour  F  Aéeation  et  la  darée  de  ces  travaux 
provisoires. 

Art.  18. 

Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessairp, 
auront  sept  mètres  quarante  centimètres  (7  m.  40  c  )  de  lar- 
geur entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  ett^inq  mètres 
cinquante  centimètres  (5  m.  50  c.)  de  liauteur  sous  clef,  à  par- 
tir de  la  surface  du  cliemin.  La  distance  verticale  entre  Fintra- 
dos  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  cliague  voie,  sera  au 
moins  de  quatre. mètres  trente  centimètres  (4  m.  30  c). 

Par  exception  au  paragraplie  ci-dessus,  le  souterrain  de 
Blaisy-Bas  aura  huit  mètres  de  largeur  entre  les  pieds-droits 
an  niveau  des  rails,  et  sept  mètres  cinquante  centimètres  de 
hauteur  sous -clef,  à  partir  de  la  surface  du  chemin. 

Si  les  terrains  dans  lesquels  lés  souterrains  seront  ouverts 
présentaient  des  chances  d'éboulement  ou  de  flltratiMi,  la  Com- 
pagnie sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des 
ouvrages  solides  et  imperméables. 

Art.  19. 

Les  puits  d*airage  et  de  construction  des  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et,  là 
où  ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d*une  marrie  en 
maçonnerie  de  deux  mètres  de  hauteur. 

Art.  20; 

La  Compagnie  pourra  employer,  dans  la  construction  du 
chemin  de  fer,  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les 
travaux  publics  de  la  localité  ;  toutefois,  les  tètes  des  voûtes, 
les  angles,  socles,  couronnements,  extrémités  de  radiers,  se- 
ront» autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les  localités 
où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  remploi  de  la  brique  ou 
du  moellon  dit  iTi^piireJI  sera  toléré. 
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Art.  le. 
Gomme  au  projet. 


Art  19. 
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Art.  30. 
Camm$  ao  projet 


Les  rails  et  antres  éléments  constitutifs  de  la  roie  de  fer 
derront  être  de  bonne  qualité,  et  propres  à  remplir  leur 
destination.  Le  poids  des  rails  sera  an  moins  de  80  UL  par 
mètre  courant. 
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Art.  2t. 

Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  pAr-^ 
ticolières,  par  des  mars  ou  des  haies ,  ou  des  poteaux,  avec 
lisses. 

Les  barrières  fermaot  les  communications  particulières  s^ou-* 
vriront  sur  les  terres  et  non  sur  le  chemiti  de  fer. 

Art.  23. 

Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  che- 
min de  fer  et  à  toutes  ses  dépendances ,  telles  que  gares  de 
croisement  et  de  stationnement,  lieux  de  chargement  et  de  dé- 
chargement, ainsi  qu'au  rëtabiissemént  des  communications 
déplacées  ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours 
d'eaux,  seront  achetés  et  payés  par  la  Compagnie. 

La  Compagnie  est  substituée  aux  droits  comme  elle  est  sou- 
mise à  toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  TAdmiDistra- 
tion  de  la  loi  du  3  mai  1841 . 

Art.  JSî.     - 

.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  Comfagirto  tst-lniE^s- 
tie  de  tous  las  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
TAdministration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat.  Elle 
pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les  ménres  voles  les 
matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  con- 
struction et  à  Tentretien  du  chemin  de  fer  ;  elle  jouira ,  tant 
pour  Textraction  que  pour  le  transport  et  le  déptft  des  terres 
et  matériaux,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et 
règlements  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  la  charge^ 
par  elle,  d'indemniser  à  l*am{ab!e  les  propriétaires  des  terrains 
endommagés,  ou,  'en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements 
arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture ,  sauf  recours  au  conseil 
d'État,  sans  que^  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  re- 
ccnrrs,  à  cet  égard,  contre  i' Adaûnisti  ation. 

Art.  44. 
Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  àétéi%>ration 
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de  terrains ,  pour  chômage ,  modification  ou  destmction  d'usi- 
nes, pour  tout  dommage  quelconque  résultant, des  travauZi  se- 
ront supportées  et  payées  par  la  Compagnie. 

Art.  25 

Pendant  la  durée  des  travaux ,  qu'elle  exécutera,  d'ailleurs, 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix ,  la  Compagnie  se- 
ra soumise  au  contrôle  et  A  la  surveillance  de  l'Administration. 
Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher 
la  Compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  pres- 
crites par  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  26. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être 
livi*ées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par 
un  ou  plusieurs  '  commissaires  que  l'Administration  dési- 
gnera. Le  procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués 
ne  sera  valable  qu'après  homologation  par  l'Administration 
supérieure. 

Après  cette  homologation,  la  Compagnie  pourra  mettre  en 
.  service  les  dites  parties  de  chemins  de  fer,  et  y  percevoir  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  défi- 
nitives que  par  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin 
•de  fer. 

Art.  27. 

Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  Compagnie  fera 
faire,  à  ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadas- 
tral de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances; elle  fera  dresser  également  à  ses  frais,  contradle- 
toirement  avec  l'Administration ,  un  état  descriptif  des 
ponts,  aqueducs  et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été 
établis  conformément  aux  conditions  du  présent  cahier  des 
charges. 

Une  expédition  duement  certifiée  des  procès-verbaux  de 
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bornage,  du  plan  cadastral  et  de  Tétat  descriptif,  sera  dé-r 
posée,  aux  frais  cte  la  Compagnie,  dan3  les  archives  de  TAd- 
ministraiion  des  ponts-et-c!iaossées. 

Art.  28. 

Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  àes  places 
çt  dans  la  zone  des  servitudes,  et  qui,  a^x  termes  des  r^ 
glements  actueb,  devraient  être  exécutés  par  les  officiers 
du  génie  militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la  Compa- 
gnie, mais  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  offi- 
ciers, et  conlormémeot  aux  projets  particuliers  qui  auront 
été  préalablement  approuvé^  piir  leci  Ministres  de  la  guerre 
et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée^  par  exccqptîon, 
pour  les  travaux  sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  for- 
tifications, toutes  les  fois  que  le  Ministre  de  la  guerre  Juge- 
ra qull  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  pour  la  dé- 
fensie. 


TITRE  III. 
Clauses  spéciales  à  la  section  de  Dijon  à  ChâUm-sur^Saôn^. 

Art.  29. 

L'Administration  reste  chargée  d'achever  les  travaux  de  ii^ 
section  de  Dijon  à  Chàlon,  noya  compris  les  bâtiments  des 
stations  que  la  Compagnie  construira  elle-même. 

La  Compagnie  s'engage  à  rembourser  à  PËtat,  sur  les 
comptes  qui  seront  définitivement  arrêtés  par  le  Ministre  des 
travaux  publics,  le  montant  des  dépenses  de  toute  nature  qu) 
auront  été  faites  pour  ces  travaux,  et  pour  le  règlement  des 
comptes  définitifs  des  dits  travaux. 

Sur  les  sommes  à  rembourser,  huit  millions  seront  versés  au 
Trésor,  immédiatement  après  radjudicatlon  ;  le  surplus  sera 
yàyé  après  le  règlement  définitif  des  comptes  mentionné  au 
paragraphe  précédent. 
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Art    38. 
C(imiDe  au  projet. 
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Comme  au  projet. 
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Art.  80. 

Le  chemin  sera  livré  à  1a  Compagaie  par  sections  ,  et  an 
far  et  à  mesure  de  l'achèyement  de  chacane  de  ces  sec- 
tions. 

La  livraison  à  faire  à  la  Compagnie  comprendra  : 

Tons  les  terrains  servant  d^emplaoement  au  chemin  de  fer  et 
à  ses  dépendances  ; 

Les  travaux  d'art  et  de  terrassements -de  toute  natare,  exé; 
cutés  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

La  double  voie  de  fer  posée  sur  toute  1a  longueur  du  che- 
min; 

La  changements  de  vole^  excentriques,  plates-formes 
tournantes,  acquis  et  posés  aux  frais  de  l'Etat» 

Avant  la  livraison,  il  sera  dressé  un  état  de  lieux  contradie- 
toirement  entre  TAdministration  et  la  Compagnie,  et  aux  frais 
de  cette  dernière. 

Dans  l'année  qui  suivra  l'entrée  en  Jouissance,  la  Compagnie 
fera  faire  à  ses  frais,  et  sous  la  surveillance  de  TAdministration, 
un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  des  ter- 
.  rains  servant  d'emplacement  au  chemin  de  fer  et  à  ses  dépen- 
dances. 

Art.  81. 

Xa  Compagnie  sera  tenue  de  construire  les  statlODSi  dont  le 
nombre,  l'étendue  et  TemplaMnent  seront  déterminés  par  l'Ad^ 
ministration. 

Art.  81. 

Dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  de  l'approbatlOB  de  ra4Judft- 
cation,  la  Compagnie  sera  tenue  de  mettre  sur  les  rails  le  maté- 
riel nécessaire  pour  l'exploitation  des  parties  de  chemin  qui  lu 
seront  successivement  livrées. 

Elle  devra  également,  dans  le  même  délai,  approvisionner 

tous  les  objets  mobiliers  nécessaires  au  service  des  stations  et 

du  chemin  de  fer,  et  spécialement  l'outillage  des  ateliers  de 

réparation  et  des  forges^  et  généralement  tous  les  objets  acces- 

oires  servant  à  Texploitation. 
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Art.  80. 
Comme  au  pro|«t. 


ArL  81.      . 
Comme  nu  i>roJet.  Ajouter  ees  mots  :  U  Compagnie  «n- 


Art.  Si. 

Dan»  le  délai  d'un  an.  ù  dmiêrd$  l«  iiwmiéen.  Lertfâe 
comme  au  projet. 
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Art.  Î3; 

A  dater  de  la  prise  de  possession  définie  aux  articles  précé- 
dents, la  Compagnie  rpste  seule  chargée  de  l'entretien  diuolve- 
min  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

TITRE  IV. 

Clauses  communes  aux  trois  sections  du  chemin  de 
Paris  n  Lyon. 

Art.   34. 

Le  chemin  do  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam^ 
ment  entretenus  en  bon  état ,  et  de  manière  que  la  circuiaiivn 
soit  toujours  facile  et  sûre. 

.L'état  du  dit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu 
annuellement/  et  plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'acci- 
dents ,  ppr  un  ou  plusieurs  commissaires  que  désignera  TAd- 
ministration. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation ,  soit  ordinaires , 
soit  extraordinaires ,  resteront  entièrement  à  la  charge  de  la 
Compagnie. 

Pour  ce  qui  concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la 
Compagnie  demeure  soumise  au  contréje  et  à'  la  suryçillance 
de  l'Administration.  ^.„  ., 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois' achevé ,  n'est  pas  constamment 
entretenu  en  bon  état ,  il  y  sera  pourvu  d'office ,  à  la  diligence 
de  l'Administration  et  aux  frais  deia  Compagnie.  Le  montant 
des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du 
département  rendra  exéciitotres. 

Art.  3*5. 

Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux seront  supportés  par  la  Compagnie.  Ces  irais,  seront  Im- 
putés sur  fa  somme  que  la  Compagnie  est  tenue  de  verser  an- 
nuellement dans  la  caisse  du  receveur  général  de  la  Côte-d'Oi:, 
conformément  à  l*art  .61  ci-après. 
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Comme  au  projet. 


Pomme  nu  projet. 


Comme  au  projet. 


Art.  33. 


Art.   34, 


Ati,   U. 
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ges,  et  sOr  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits , 
des  matériaux  approYlsionnés,  des  terrains  aclietés,  et  des  por- 
tions de  chemin  déjà  mises  en  expioitatioo. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  dies  nouveau^c  sou- 
missionnaires qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets 
compris  dans  la  mfse  à  prii. 

La  Compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  Compagnie  la 
valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour 
les  dits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la 
première  O^ropagnie ,  ainsi  que  toutes  les  sommes  versées 
par  elle  au  trésor  public,  à  valoir  sur  le  capital  à  rembourser, 
deviendront  la  propriété  de  l'État ,  et  Tadjudication  n'aura 
lieu  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cautionnement. 

Si  radjudication,'ouverte  comme  il  vient  d^ètre  dit,  n'amène 
aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les 
mêmes  bases  après  un  délai  de  six  mois ,  et  si  cette  seconde* 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  Compagnie  sera 
définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  concession,  et  la  sec- 
tion de  Dijon  à  Chàlon ,  ainsi  qtie  les  parties  des  sections  de 
Paris  à  Dijon  et  de  Chàlon  à  Lyon  déjà  exéctitées,  ou  qui  se^ 
raient  mises  en  exploitation ,  deviendront  immédiatement  la 
propriété  de  l'État. 

Les  précédentes  stipulations  ne  seront  point  applicables  au 
cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux,  ou  le  retard  dans 
l'exécution  des  engagements  financiers  delà  Compagnie,  pro- 
viendrait de  forée  majeure  régulièrement  constatée^ 
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•  SapprinMr  lej  6  da  projet  et  mBttre  : 

§  6.  —  En  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de  Tex^ 
pfoitati<»a. dM  cbeimn  de  fer,  rAdroiolstration: ' prendra 
immédiatement,  aux  -frais,  et  risquas  delà Tompagnie,  fe.<i 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  ser-* 
vice,  ,        * 

^1.  —  Si,  dans  les  trois  mois  dé  Torganisatlon  du  ser« 
vice  provisoire,  la  Compagnie  n*a  pas  valablement  justifié 
des. inoyens  de  reprendre  e  deconlinoer  Fexploitation,  et 
si  elle  ne  Ta  pas  effectivement  veprife,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  Ministre  des  travaux  publics. 

g  8.-^Les  dispositions  (]e  Tart.  36  et  du  présent  article  ne 
seront  point  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation' 
des  ti^avaux,.le  retard  dans  Texéctition  âes  engagements  fi- 
nanciers de  la  Compagnie,  ou  rinterruption  de  rexpToità- 
tion^proviendraient  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 
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Art.  38. 

La  contributioD  foncière  sera  établie  en  raison  âe  la  sur- 
face des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépcsh 
dances  ;  la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  canaux,  con- 
formément à  ia  loi  du  25  avril  1803. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  Texploltatk»  ds 
chemin  de  fer,  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la 
localité,  et  la  Compagnie  devra  également  payer  toutes  les 
contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

L'impôt  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des  places,  ne  sera  préle- 
vé que  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  au  prix  de  trans» 
port  des  voyageurs. 

Art.  39. 

Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  qui 
ia  Compagnie  aura  été  entendue ,  détermineront  les  Doesurei 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
Tusage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui 
en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécuUon  de  ces  me- 
sures et  de  ces  dispositions,  resteront  à  la  charge  de  la  Com- 
pagnie. Toutefois",  les  traitements  des  commissaires  apéeianx 
de  police  et  des  agents  qui ,  sous  leurs  ordres,  survelUeroBt 
Texploitation  du  cbemfai  de  fer,  seront  payés  sur  les  fonds  du 
Trésor. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  rapprobfttlon  de 
l'AdminlstratioB ,  les  règlements  de  toute  nature  qu'elle  fera 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  pré- 
cédents, seront  obligatoires  pour  la  Compagnie  et  pour  toutes 
celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir 
des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolonge- 
ment, et  en  général  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunte- 
raient l'usage  du  ehemin  de  fer. 

Art.  40. 

Les  machines  loomotives  employées  aux  transports  inr  le 

chemin  de  fer  devront  oonsumer  leur  fumée. 
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Art,  38. 
Comme  au  projet. 


Art.  39. 
Comme  au  projet. 

V exploitation  au  lieu  de  Vusage. 


Art  40. 
Les  ma<5hines  locomotives  seront  construites  sur  les  naeil- 
leurs  modèles  connus  ;  elle  devront  consumer  leur  ftimëei  et 
P.-V.  8  27 
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Art  41. 

Pour  indemniser  la  Compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  foire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et 
sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  tou- 
tes les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède,  pour  le  laps 
de  temps  qui  sera  déterminé  par  l'adjudication  à  intervenir,  et 
qui  ne  pourra  excéder  quarante-cinq  ans,  à  dater  de  l'épo- 
que fixée  pour  l'achèvement  des  travaux,  l'autorisation  de 
percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après 
déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  se- 
ront dus  À  la  Compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle- 
même  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  frac- 
tions de  distance  :  ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  p^yé  comme 
s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  distance  par- 
coume  moindre  de  6  kilomètres,  le  droit  sera  perçu  comme 
pour  6  UlMiiètres  entters. 
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devront  satisfaire  d^allleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 
ou  à  prescrire  par  le  Gouvernement;  pour  la  mise  en  circu- 
lation de  cette  classe  de  machines* 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  du  meil- 
leur modèle;  elles  seront  toutes  suspendues  sur  ressorts  et 
garnies  de  banquettes. 

Il  j  en  aurA  de  tréii  classes  au  moins  : 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes^  garnies 
et  fermées  à  glaces. 

Celles  de  la  seconde  classe  seront  couvertes  et  fermées  à 
glaces,  et  auront  les  banquettes  rembourrées. 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et  fermées 
avec  rideaux. 

Les  voitures  de  toutes  classes  devront  remplir  les  conditions 
réglées  qa  A  régler  pour  les  voitures  qui  servent  au  transport 
des  personnes. 

Les  wagons  de  marcliandlses  et  de  bestiaux  seront  de 
bonne  et  solide  construction. 

Art.  il. 

Comme  au  projet. 
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Le  poids  de  la  tonne  est  de  l,000  kilogrammes.  Les  frac- 
tions de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  : 
ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  Icilogrammes,  paiera 
comme  lo  kilc^rammes;  entre  lo  et  20  kilogrammes,  il  paiera 
comme  20  kilogrammes ,  entre  20  et  30 ,  il  paiera  comme  30 
kilogrammes,  etc. 

L'Administration  déterminera  par  des  règlements  spéciaux, 
la  Compagnie  entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  vi- 
tesse des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises ,  et  des 
convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trajet. 

Danscliaque  convoi,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de  placer 
des  voitures  spéciales  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par 
l'Administration,  sur  la  proposition  de  laCompagnie;  mais  il  est 
expressément  stipulé  que  le  nombre  de  places  à  donner  dans 
ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du  nombre  total  des 
places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'Adminis- 
tration ,  tout  convoi  régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en 
quantité  suffisante,  des  voitures  de  toutes  classes,  destinées 
aux  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux  du  chemin 
de  fer. 
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Omme  au  projet. 
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TARIF. 


Par    téie 

et  par 
kilomètre. 


^Voitures  couTertes ,  garnies  et  fermëes 

à  glaces,  (l'hélasse) 

Voyageurs^ 
non   com-1 

pria  Vim-I  Voitarci  couvertes,  fermées  a  glaces  et 
pAt  du  I  o^\     h  banque  lies  rembourrées  (a*  classe)  • 
sur  le  prizl 
desplaces.f 

l  Voitures  couTertes,  et  fermées  avec 
\    rideaux  (3"  classe) • 

I 

I  BcBufs,  vaches,   taureaux,   chevaux, 
mulets,  bétesde  trait 


PRIX  DE 

péage. 


Bestiaux. 


Poissons. 


Par  tonne 
et  par 


I  Veaux  et  porcs*. •••.•• 

Moutons,  brebis,  agneaux,  cbévres. 


Huttres  et  poissons  frais ,  à  la  vitesse 
des  Yoyageurs. ••  •  • 


!'•  Classe.  —  Fontes  moulées,  fer  et 
plomb  ouvrés,  cuivre  et  antres  mé- 
taux ouvrés  ou  non,  vinaigres,  vins, 
boissons,  spiritueux  ,  huiles,  cotons 
et  autres  lainages,  bois  de  menuise- 
rie, de  teinture  et  antres  bois  exoti- 
ques, sucre,  cafés,  drogues,  épice- 


ries, denrées  coloniales 


kilomètre. Aj^^^Ij^j..!    manufacturés 


es,  epi 
et    obi 


»jets 


il*  Classe.  — *  Blés ,  grains ,  farine ,  sels  , 
chaux  et  plâtre,  minerab,coke,  char- 
bon de  bois,  bois  à  brûler  (dit  de  cor- 
de^; perches,  cherrons,  planches,  ma- 
driers, bois  de  charpente,  marbre 
en  bloc,  pierre  de  taille,  bitume,  fon- 
te brute,  fer  en  barres  ou  en  feuil- 
les {  plomb  en  saumons.  •  •  ••••••.  1    0,09  1  0,07 


f.   c. 

0,07 

0,0» 

0,05 

0,07 

0,02tt 

0,01 

0,50 


trans- 
port. 


0,iO 


0,08 
0,025 

o,oatt 

0,08 

0,018 

0,01 

0,10 


0,IO 

0,07S, 

I 

0,10 
0,04 
0,OS 

0,80 


o,oe 


0,18 


0,1G 
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Comme  au  projet. 


N»  467 
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TARIF. 


3«  Classe,  —Pierre à  chaux  et  h  plâtre, 

I      moellons,  meulières,  cailloux,  sable, 

Softe      desl     ^''.S"'  ' '"**«*  »  briques,  arduMcs,  fu- 

chan-<      T^®*"  ^^  engraiB ,  pavés  et  matériaux 


mar 


niarcnan-\     j    .     : — 0-7—»  r»»*-»  «in^aivriaux 
dises.        i     ^e  toute  espèce  pour! a  construction 


et  la  réparation  des  routes. 


Par  tonne 

et  par     ^ 
kilomètre* 


jObjels 
vers. 


di- 


Pâf  pièce 

et  par 
kilomètre. 


VHonille 


/Wagon,  cbarriot  ou  antre  voiture  dcs- 
f      tinée  an  transport  snr  le  chemin  de 
ter,  y  passant  h  vide,  et  machine  lo- 
comotive ne  traînant  pas  de  convoi. . 

l  Tout  wagon ,  charriot  on  voiture  dont 
le  chargement  en  voyageurs  ou  en 
marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  h  celui  qui  serait 
perçu  sur  ces  mêmes  voitures  à  vide, 
sera  considère  et  taxe  comme  étant  à 
vide. 

JLes  machines  locomotives  seront  con- 
sidérées et  taxées  comme  ne  remor- 
quant  pas  de  convoi,  lorsque  le  con- 
voi remorqué,  soit  en  voyageurs 
soit  en  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  pi  agc  nu  moins  égal  â  celui 
qui  serait  perçu  sur  une  machine  lo- 
comotive avec  son  allège ,  marchant 
sans  rien  traîner. 

Voiture  à  deux  ou  quatre  roues ,  à  un 
fond  et  à  une  seule  banquette  dans 
rintérienr ,* 


Voiture  à  quatre  roues  et  Adeuxfonds. 
et  à  deux  banquettes  dans  Tinté- 
rieur 


(Le  tarif  >er«  doable  si  1«  tran.pon  .  lien  1 1. 
vitme  de.  Toy-geor..  D.n,  ce  c.  ,%ie.«  pe^oV- 

d.o.  le.  TOilure.  4  itae  banquette,  et  tWdînl 
le.  Toiinre.  k    deox   b.nquîlir,.  Le,  TrrLen  * 


f.  c 


0,08 
0,06 


0,1)$ 


f.  c. 


0,06 

0^01 


0,10 


TOIi 
f.  C 

0,1 
0,1 

0,5 


0,18 


0,16 


0,10 


0,14 


0, 
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Supprimer  les  mots  fumier  et  engrais. 


Mouille,  marnei  famierj  cendres  et  engrais. 

Wagon  et  eharriot  destinas  an  transport  sur 
le  chemin  de  fer,  y  passant  h  vide 6-— 6  —  12 

Toute  autre  voiture  destinée  au  transport  sur 
le  chemin  de  fer,  y  passant  à  vide,  et  machine 
locomotive,  etc.,  commeau  projet. 
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Les  marchandises  qui ,  sur  la  demande  des  expéditenrSi  se- 
raient transportées  avec  la  vitesse  des  voyageurs ,  paieront  à 
raison  de  trente-six  centimes  la  tonne* 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe 
précédent ,  paieront  le  double  des  taxes  portées  au  tarlL 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  Jugerait  convenable^  soit  pour  le 
parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer, 
d*abaisser,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les 
taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins 
pour  les  voyageurs,  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Tous  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront  annoncés 
un  mois  d'avaDoe  par  des  affiches.  Ils  devrait,  d'ailteirs, 
être  homologués  par  des  décisions  de  rAdmlnlstratk»  lopé- 
rieure,  prises  sur  la  propositUm  de  la  Compagnie,  et  ren- 
dues exécutoires  par  des  arrêtés  du  prétet 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  Gompogiiie,  in- 
distinctement et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  Compa- 
gnie aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduction 
sur  Tun  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la  mettre  à  exécu- 
tion» elle  devra  en  donner  connaissance  à  F  Administration,  et 
celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie, 
obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs,  et  applicable  à  tous 
les  articles  de  la  même  nature.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne 
pourra,  comme  pour  les  autres  réductions,  être  relevée  avant 
un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  &  l'application  de  la  dis- 
position qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  propor- 
tionnellement sur  le  péage  et  le  transport. 

Art.*42.     * 

Toat  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente 
kilogiammes ,  n'aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun 
supplément  du  pdx  de  sa  place. 
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ExëCQtoires  dans  chaque  département. 


Supprimer  les  mots  :  et  applicable  à  tous  les  articles  de  la 
même  nature. 


Art.  42. 
Conune  au  projet. 
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Art.  43. 

Les  denrées^  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  objets 
non  désignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les 
droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient 
le  plus  d^analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement 
réglées  par  la  Compagnie  ;  elles  seront  soumises  immédiate- 
ment à  r  Administration  qui  prononcera  définitivement. 

Art.  44. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédent,  ne  sont  point  applicables  : 

1*  A  toute  voiture  pesant,  avec  son  chargement,  plus  de 
quatre  mille  cinq  cents  (4,500)  kilogrammes  ; 

2''  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  (3,000) 
kilogrammes. 

Néanmoins ,  la  Compagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  trans- 
r  rter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille 
kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec  son 
chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  huit  mille  ki- 
logrammes; mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport 
seront  augmentés  de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter 
les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  (5,000)  kilo- 
grammes, ni  à  laisser  circuler  les  voitures,  autres  que  les  ma- 
chines locomotives,  qui,  chargement  compris,  pèseraient  plus 
de  huit  mille  (8,000)  kilogrammes. 

SI ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  Compagnie 
transporte  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes,  et  laisse  circuler  les  voitures  autres  que  les 
machines  locomotives  qui ,  chargement  compris,  pèseraient 
plus  de  huit  mille  kilogrammes  »  elle  devra ,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui 
lui  en  feraient  la  demande. 

Art.  45. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  ap- 
plicables : 


(  4*3) 
AMENDEMENTS  DE  L4  COMMISSION 


Art.  43. 
Comme  au  projet. 


Art.  44. 
'^    Gamme  au  projet. 


Ail.  45. 
Comme  au  projet. 
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1<*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énon- 
cés dans  le  tarif^  et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne 
pèsent  pas  deux  cents  (200)  kilogrammes; 

2«  A  l'or  et  à  Fargent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  tra- 
vaillés; au  plaqué  d'or  ou  dVgent,  au  mercure  e{  au  platine, 
ainsi  qu'aux  bijoux^  pierres  précieuses  et  autres  valeurs  ; 

3*  Et  en  générai  à  tous  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage, 
pesant  isolément  moins  de  cinquante  kilogrammes ,  à  moins 
que  ces  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage,  ne  fassent  partie 
d'envois  pesant  ensemble  au-delà  de  cinquante  kilogranuDes 
d'objets  expédiés  par  une  même  personne  à  une  même  per- 
sonne ,  et  d'une  même  nature ,  quoique  emballés  à  part,  tels 
que  sucre,  café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport 
seront  arrêtés  annuellement  par  l'administration ,  sur  la  propo- 
sition de  la  Compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la 
distance  parcourue,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra 
être  taxé  à  moins  de  quarante  centimes  (0  fr.  40  c.]« 

Art.  46. 

Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au 
présent  câbler  des  charges,  la  Compagnie  contracte  l'obligatioû 
d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et 
sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  den- 
rées, marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  con- 
fiés. Les  bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelcon- 
ques, seront  transportés  dans  l'ordre  de  leurs  numéros  d'enre- 
gistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises,  dont  le  poids ,  sous  un 
même  emballage,  excédera  20  kilogrammes,  sera  constatée ,  si 
l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de  voiture,  dont  un 
exemplaire  restera  aux  mains  de  la  Compagnie. 


(  415  ) 
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Art.  46. 
Conmie  an  projet* 


Ajouter  :  et  l'autre  aux  mains  de  Texpéditeur. 

La  Compagnie  sera  tenue  d'expédier.  les  marchandise- 
dans  les  deux  Jours  qui  suivront  la  remise.  Toutefois,  si  Tex- 
pëditeur  consent  à  un  plus  long  délai ,  il  Jouira  d'une  réduc- 
tion d'après  un  tarif  approuvé  par  le  Ministre  des  travaux 
pubics. 
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Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarifa  tels  que  ceux 
de  chargement ,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares 
et  magasins  da  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par 
on  règlement  qui  sera  soumis  à  Tapprobation  de  TAdministra- 
tion  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  faire 
eux-mêmes^  et  à  leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  de  leurs 
marchandises ,  et  la  Compagnie  n'en  sera  pas  moins  tenue,  à 
leur  égard,  de  remplir  les  obligations  énoncées  au  paragraphe 
premier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  consentirait,  pour  le  factage  et 
le  camionnage  des  marchandises,  des  arrangements  particuliers 
à  un  ou  plusieurs  expéditeurs ,  elle  serait  tenue,  avant  de  les 
mettre  à  exécution,  d*en  informer  TAdministration,  et  ces  ar- 
rangements profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui  en  fe- 
raient la  demande. 

Art.  47. 

A  moins  d^une  autorisation  spéciale  de  F  Administration,  il 
est  interdit  à  la  Compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'arti- 
cle 419  du  code  pénal,  de  faire  directement  ou  indirectement, 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchanr 
dises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelques  dénominations  ou  for- 
mes que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rendus  en  exécu- 
tion de  l'article  39  ci-dessus ,  prescriront  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diver- 
ses entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  service 
du  chemin  de  fer. 

Art.  48. 

Les  militaires  ou  marins ,  voyageant  isolément  pour  cause 
de  service,  envoyés  en  congé  pour  appartenir  à  la  réserve ,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libé- 
ration, ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps  ne  seront  assu- 
jettis, eux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif. 


(  417  ) 
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Art.W. 
Comme  aa  projet. 


Art.  48. 
Commu  ao  projet. 
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Si  le  Gouveraerneut  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  ua 
matériel  militaire  ou  naval  sur  Tun  des  points  desservis  par  la 
ligne  du  chemin  de  fer,  la  Compagnie  serait  tenue  de  mettre 
immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moitié  de  la  taxe  du  tarif, 
tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  Texploitation  du 
dhemin  de  fer. 

Art.  49. 

Les  ingénieurs,  commissaires  royaux,  commissaires  de  p^" 
lice  et  agents  spéciaux  attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de 
de  fer ,  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
Compagnie. 

La  même  &culté  est  accordée  aux  agents  des  contributions 
indirectes  et  à  ceux  de  l'administration  des  douanes,  chargés 
de  la  surveillance  du  chemin  de  fer,  dans  Tintérét  de  la  per- 
ception de  l'impôt. 

Art.  50, 

Les  dépèches,  accompagnées  des  agents  nécessaires  au  ser- 
vice, seront  transportées  gratuitement  par  letfcoÉtiHsorMiaires 
de  la  Compagnie,  surjtoute  l'étendue  du  chemin  de  fer.^ 

A  cet  effet ,  la  Compagnie  sera  tenue  de  réserver,  à  chaque 
convoi  de  voyageurs  ou  de  marchandises ,  un  compartiment 
spécial  de  voiture ,  pour  recevoir  les  dépêches  et  les  agents 
nécessaires  au  service.  La  forme  et  la  dimension  de  ce  compar* 
timent  siéront  réglées  par  Tadministration. 

Lorsque  la  Compagnie  voudra  changer  les  heures  du  dé- 
part de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir 
l'administration  des  postes  quinze  Jours  à  l'avance. 

Il  pourra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  Jours,  à  Tallée  et  au  re- 
tour, un  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  les  heures  de  dé- 
part, soit  de  jour,  soit  de  nuit,  ainsi  que  la  marche  et  les  sta- 
tionnements ,  seront  réglés  par  le  Ministre  des  finances  et  le 
Ministre  des  travaux  publics,  après  avoir  entendu  laCompagnie. 

Ces  convois,  destinés  au  service  général  éo  Upeslaaiix  let- 
tres ,  pourront  parcourir  toute  l'étendue  ou  seulement  une  par- 
tie de  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

L'administration  des  postes  fera  construire  et  entretiendra,  à 
ses  frais ,  des  voitures  appropriées  au  transport  des  dépêches 


(  «»  ) 
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par  les  convois  spéciaux.  Ces  voitures^  dont  la  fonne  et  les  di- 
mensions seront  déterminées  par  Tadministration  des  postes, 
devront  pouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  un  ou  plusieurs 
agents  chargés,  pendant  le  tn^et,  de  la  manipulation  et  du 
triage  des  lettres,  ainsi  que  de  réchange  des  dépèches  dans  les 
différentes  stations. 

Il  sera  payé  à  la  Compagnie  uiM  rétribution  qui  ne  pourra 
excéder  76  centimes  par  kilomètre  pBrcouca.,par  las  «mvoii 
spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administration  des  postes.  Si 
cette  administration  emploie  plus  d'une  voiture,  la  rétribn- 
tion  n'excédera  pas  35  centimes  par  kilomètre  et  par  voiture 
en  sus  de  la  première. 

Ces  rétributions  pourront  être  révisées  tous  les  dnq  ans  et 
fixées  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  sans  pouvoir  excéder  le 
taux  ci-dessus  fixé. 

La  Compagnie  pourra  placer,  dans  ces  convois  spéciaux,  des 
voitures  de  toutes  classes  pour  lé  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises.  Les  voitures  affectées  ou  appropriées  au 
transport  des  dépèches  et  des  agents  de  Tadministration ,  se- 
ront toujours  placées,  au  lieu  du  départ,  à  l'arrière  du  train 
des  voitures  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois 
spéciaux ,  ou  de  changer  les  heures  de  départ ,  la  marche  et 
les  stationnements  de  ces  convoto,  qu'autant  que  l'administra- 
tion l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  Jours  à  l'avance. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  services  ré- 
guliers, l'administration  requerra  l'expédition  d'un  convoi 
spécial,  soit  de  Jour ,  soit  de  nuit,  cette  expédition  devra  être 
faite  immédiatement,  sauf  l'observation  des  règlements  de  po- 
lice. 

Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de  gré  à  gré  ou  à  dire 
d'experts,  entre  l'administration  et  la  Compagnie. 

Art.  51. 

La  Compagnie  sera  tenue,  à  toute  réquisition,  de  faire  par- 
tir ,  par  convois  ordinaires,  les  vragons  ou  voitures  cellulaires 
employés  au  transport  des  prévoras,  accusés  oa  condamnés.. 

Les  dragons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  dé- 
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GoBUDe  aa  pnjet. 


Art.  61. 
Comme  ao  projet. 


pROJsr  rBÉSÊont  »ar  le  awvbmbirnt. 


parivmento ,  et  leon  dimeDsIoiis  détennlnte  par  ^ 
Ministre  de  Pintérieiir. 

Lei  employés  de  l'administration,  gardiens,  gendarmes  et 
prisonniers  piaeés  dans  les  wagons  on  Tirftnres  edlniaires ,  ne 
serait  aasi^ettis  qa'à  la  moitié  de  la  taxe  da  tarif  de  la  dmlèie 


Art.  53. 

Le  GooTemement  se  réserve  la  liicalté  de  faire,  le  long  des 
Toies,  tontes  les  eonstroctions,  de  poser  tons  les  appareils  né- 
eessaires  à  l'établissement  d'une  Ugne  télégraphique  électrique; 
il  se  réserve  aussi  le  droit  de  Ikire  toutes  les  réparations  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  service  de  la 
ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphi- 
ques, il  sera  réservé  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités 
qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain  nécessaire  à  l'é- 
tablissement de  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  té- 
légraphique et  son  matériel. 

La  Compagnie  concessionnafre  sera  tenue  de  faira  garder 
par  ses  agents  les  fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de 
donner  aux  employés  télégraphiques  cmmaissance  de  tons  le^ 
accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître 
les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  em- 
ployés de  la  Compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les 
bouts  séparés,  d'après  des  instructions  qui  leur  seront  données 
à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de 
la  ligne  électrique,  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 
dans  les  wagons  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  on  d'accidents  gra- 
ves, une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition 
de  l'inspecteur  télégraphique  dç  la^  l|gne,  pour  le  transporter 
sur  le  lieu  de  llicci  ent,  avec  les  hommes  et  les  matériaux  né- 
cessaires à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gnMaitt. 

Art.  58. 

Atouteépoque,aprësrexpirationdesqainze  premières  années, 


(  423  ) 
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Ajouter  «et  moto  :  ietranfportdetvettareiet  'wigORBsera 
grataii 

Art.  52. 
Comme  aa  projet. 


Art.  C3. 
Comme  au  projet. 
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à  d&ter  du  délai  fixé  par  Tart.  a  pour  l'acbè  veinent  des  travaux , 
le  Goavernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  en- 
tière du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relè- 
vera les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  Compagnie^  pen- 
dant les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  racbi^t  sera 
effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  fUblea 
années ,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres 
années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annui- 
té qui  sera  due  et  payée  à  la  Compagnie  pendant  chacune  des 
années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au 
produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de 
comparaison. 

La  Compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront le  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit 
à  Texpiration  de  la  concessioui  selon  Tartiéle  54  ci-après. 

Art.  54. 

A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concessiony 
et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera 
subrogé  à  tous  les*droits  de^la  Compagnie'dans  la  propriété  des 
terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionné 
dans  les  art.  27  et  80. 

Il  entrera  immédiatement  'en  jouissance  du  chemin  de  fer, 
de  toutes  sesfdépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  Compagnie  sera  tenue  (deiremettre  en  bon  état  d'entre- 
tien, le  chemin  de  fer,  les*ouvrages]qui^le  ^composent,  et  ses 
dépendances,  telles  que  gares,|lieux  de  chargement  et  de  dé- 
chargement,''établi9sements  aux  points  de  départ  et  d'arrivée, 
malsons jde'gardes  et]  de  'surveillants,' bureaux  de  perception, 
machines  fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  immobiliers 
qui  n'auront  pas  pour^destination  distincte  et  spéciale  le  ser- 
vice des' transports. 

Dans*les  cinq*dernières  années|qui  précéderont  le  terme  de 
la*concession,tle  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie- 
urrét~sur  les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à 
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à  dater  du  délai  fixé  par  Tart.  a  pour  racbèvement  des  travaux, 
le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  en- 
tière du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relè- 
vera les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  Compagnie,  pen- 
dant les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachs^t  sera 
effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  fidUes 
années ,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres 
années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annui- 
té qui  sera  due  et  payée  à  la  Compagnie  pendant  chacune  des 
années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au 
produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de 
comparaison. 

La  Compagnie  recevra  en  outre,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront le  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit 
à  rexpiratlon  de  la  concessioui  selon  Tartiéle  54  ci-après. 

Art.  54. 

A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession, 
et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera 
subrogé  à  tous  les*droits  deja  Compagnie|dans  la  propriété  des 
terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionné 
dans  les  art.  27  et  30. 

Il  entrera  immédiatement  'en  jouissance  du  chemin  de  fer, 
de  toutes  sesfdépendances  et  de  tous  ses  produits. 

La  Compagnie  sera  tenue  (deiremettre  en  bon  état  d'entre- 
tien, le  chemin  de  fer,  les][ouvrages]qui*le  [composent,  et  ses 
dépendances,  telles  que  gares,|Ueux  de  chargement  et  de  dé- 
chargement,']établissements  aux  points  de  départ  et  d'arrivée, 
malsons){de*gardes  et]  de  [surveillants,*;  bureaux  de  perception, 
machines  fixes,  et,  en  général,  tous  autres  objets  imniobillers 
qui  n'auront  pas  pour^destination  distincte  et  spéciale  le  ser- 
vice des'transports. 

Dans'ies  cinq*dernières  années|qui  précéderont  le  terme  de 
la*concession,ile  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie- 
iirrét'sur  les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à 
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râablir  en  bon  état  le  chemin  et  tontes  ses  dépendances,  si  la 
Compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisCaire  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotiresy 
wagons,  charriots,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  appro- 
visionnements de  tous  genres,  et  objets  immobiliers  non  com- 
pris dans  l'énumération  précédente,  i*Etat  sera  tenu  de  les 
reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  Compagnie  le  requiert,  et  ré- 
ciproquement si  l*Etat  le  requiert,  la  Compagnie  sera  tenue  de 
les  céder,  également  à  dire  d'experts. 


Art.  55. 

Dans  le  cas  où  le  Gonvemement  ordonnerait  on  autoriserai 
la  construction  de  routes  royales,  départementales  ou  vici- 
nales, de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le 
chemin  de  fer  qui  Ait  l'objet  de  la  présente  concession ,  la 
Compagnie  ne  pourra  mettre  MicOB^bstacle  à  ces  traversées , 
mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  ^'11  n'en  résulte 
aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de 
fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  Compagnie. 

Art.  56. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route  ,- 
de  canal ,  de  chemin  de  fer ,  de  travaux  de  navigation,  dans 
la  contrée  ouest  situé  le  chemin  de  fer  concédé  en  vertu  du 
présent  cahier  des  charges,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine 
ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  demande 
en  indemnité  de  la  part  de  la  Compagnie. 

Art.  57. 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer,  s'em- 
branchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges ,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même 
chemin. 

La  Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  em- 
branchements, ni  réclamer,  k  Toocasion  de  leur  établissement^ 


Toatefoiv,  l'Etti)  nenrr*  tewi  de  rq^r^ndre  qi^e  les  appro* 
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aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu*il  n'en  résulte  au- 
cun obstacle  à  la  drculation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 
la  Compagnie. 

Les  Compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  ftr  d'em- 
branchement ou  de  prolongement,  auront  la  Acuité ,  moyen- 
nant les  tarifs  ci-dessus  déterminés,  et  Tobservation  des  rè- 
glements de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  fidre 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  dbemin  de 
fer  de  Paris  à  Lyon,  pour  lequel  cette  foculté  sera  réciproque  à 
regard  des  dits  embranchements  bu  prolongements. 

Dans  le  cas  où  lès  diverses  Compagnies  ne  pourraient  s'en- 
tendre entre  elles  sur  l'exerdce  de  cette  faculté,  le  Gouverne- 
ment statuerait  sur  les  diffloaltés  yii  s'élèveraient  entre  elles 
à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  Compagnie  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement,  Joignant  la  ligne  de  Paris  à  Lyon^  n'userait  pas 
de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne  ;  comme  aussi  dans  ce- 
^ui  où  la  Compagnie  concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne 
voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embnmche- 
ments,  les  Compagnies  seraient  tenues  des'arranger  entre  elles, 
de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  Jamais  inter- 
rompu aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes. 

Celle  des  Compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un 
matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété ,  paiera  une  indemnité 
en  rapport  avec  Fusage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dana 
le  cas  où  les  Compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité,  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  conti- 
nuation du  service  sur  toute  la  ligne^  le  Gouvernement  y  pour- 
voirait d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  Compagnie  pourra  être  assujettie  par  les  lois  qui  seront  ul- 
térieurement rendues  pour  l'exploitation  de  chemins  de  fer  de 
prolongement  ou  d'embranchement  Joignant  celui  qui  lui  est 
concédé,  à  accorder  aux  Compagnies  de  ces  chemins  une  ré- 
duction de  péage  ainsi  calculée  : 

lo  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a  pas  plus  de 
cent  kilomètres ,  dix  pour  cent  (10  pour  100)  du  prix  perço 
par  la  Compagnie; 
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iù  Si  le  prolongement  ou  rembranchenMÉfc  meké^  cw*  kilo- 
mètres, quinze  pour  cent  (15  pour  lOO)  ; 

$0  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  denz 
cents  kilomètres,  vingt  poor  cent  (20  pour  100); 

40  Si  le  prolongementou  rembranchement  excède  trois  cents 
kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent  (25  pour  100). 

La  réduction  de  quinze  pour  cent  (15  pour  100)  ci-dessus 
stipulée  pour  les  embranchements  de  plus  de  cent  kilomètres 
de  iongoeur,  sera  appliquée  au  chemin  de  fer  de  Montereau  à 
Troyes. 

Art.  58. 

Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  Texploitation  d*une  mine,  TAdministration  déterminera 
les  mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  de 
fer  ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine ,  et  réciproque- 
ment pour -que ,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne 
compromette  pas  l'existence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  fiiire  dans  l'intérieur  de  la 
mine  à  raison  de  la  traversée  da  chemin  de  fer,  et  tous  les 
dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les  concessionnai- 
res de  la  mine,  seront  &  la  charge  de  la  Compagnie. 

Art.  59. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières,  ou  les  traverser  souterrainement ,  Il  ne 
pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qu 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'Administrationdétermineralanatureet  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui 
seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  sohis  et  aux  firais  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer. 

Art.  60. 

Les  agents  et  gardes  que  la  Compagnie  établira,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits ,  sdt  pour  la  surveillanoe  et  la 
police  du  ebemin  de  fer  et  dee  ouvrages  qui  en  dépendenti 
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pourront  être  assermentéBi  et  seront;  dans  ce  cas,  assimilés  aox 
gardes  champêtres. 

Art.  61. 

Jl  sera  institoë  près  de  la  Compagnie  deux  on  trois  commis- 
saires spécialement  chargés  de  sorveiller  les  opérations  de  la  dite 
Compagnie,  ponr  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions 
des  ingénieurs  de  TEtat. 

Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à  la  charge  de  la 
Compagnie.  Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les 
frais  rois  à  sa  charge  par  Tart  85  ei-dessuS|  la  Compagnie  sera 
tenue  de  verser  chaque  année ,  à  la  caisse  du  receveur  général 
de  la  Côte-d'Or,  une  somme  de  soixante-dix  mille  francs. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  ne  verserait  pas  la  dite  somme 
aux  époques  qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

Art.  62. 

La  Compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Dijon. 

Dans  le  cas  de  non^lection  de  domicile,  toute  notification 
•u  signification  à  die  adressée  sera  valable,  lorsqu'elle  sera 
faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
delaC6te*d'0r. 

Art.  6t. 

Les  contestati<ms  qui  s'élèveraient  entre  la  Compagnie  e 
rAdministration,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de  l'interprétatioD 
des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront  Jugées  adm^ 
nistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
a  Côte-d'Or,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Airt.  64. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adludication  t  s'il  n'a 
préalablement  déposé  une  somme  de  vingt-quatre  mUlions 
(24,000,000  f.)  en  numéraire,  ou  en  rentes  sur  TEtat,  calculées 
conformément  à  l'ordonnance  du  19  juin  1825,  ou  en  bons  da 
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Trëflor,  cm  antres  effets  publics,  avec  transfert^  au  profit  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignatiODS,  de  celles  de  ces  Taleurs  qài 
seraient  nominatives  on  à  ordre. 

Sor  cette  somme  de  34,000,000  de  francs,  nne  somme  de 
1 6,000,000  defrancseaiaflèrtétspéeiikawntaueaiiltoBnmient 
des  sections  de  Paris  à  Dyon  et  de  (Mion-sar-Saône  à  Lyon,  et 
elle  sera  rendue  à  la  Compagnie  conformément  à  l'art.  S6.  Le 
surplus  sera  versé  au  Trésor  public,  à  valoir  sur  les  sommes  qui 
doivent  être  successivement  remboursées  par  la  Compagnie. 

Art.  65. 

Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 


AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Art.  85. 
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Article  premier. 

La  Compagnie  s'engage  à  ezécnter  à  ses  frais,  risques  et  pé- 
rils, tous  les  travaux  da  chemin  de  Lyon  à  Avignon  dans  le 
délai  de  quatre  années  au  plus  tard,  à  dater  de  Tordonnance 
qui  approuvera  ra^Judication^  et  de  manière  que  ce  chemin 
soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  à  Teipiratlon  du  déW 
ei-dcssus  fixé. 

Art.  2. 

La  Compagnie  sera  tenue  d'opérer  &  frais  et  profits  eom- 
muns  avee  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon»  la 
traversée  de  cette  dernière  ville  depuis  le  ruisseau  de  Rodie- 
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CAHIER  DES  CHARGES 

POUR  L'EXPLOITATION  DU  CHEMIN  DE  FÉR 

•     .DE 

LYON  A  AVIGNON. 

AMENDEMENTS  DE  LA  GOMMiSSiON. 


Coopime  ao  projet  « 


Ar-fcle  premier. 


'  '  '*    ■''■    '•"        '  '  Art.  2.  •  '    ■ 

.  Sapprimer  les  trois  preiniei»*pamgrftiili«i.     :     >    t        .  * 

Le  Ministre  des  travaux  publics  déterminera,  avant  Padjà^ 
diction,  le  point  ouïes  points  de  d^rt  du  chemtn  dans*  la 
traversée  de  Lyon^  et  l'emplacement  de  la  gare- ou  des  ga^es. 
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cardon  jo8qii*à|uii'point  yoMn  du  conflaent  du  Rhône  et  delà 
Saône. 

Les  dens  Compagnies  seront  tenues  de  s'entendre  soit  sur  la 
rédaction  des  |^jet8|de  cette  traversée,  soit  sur  le  mode 
d'exécution  des  travaux,  soit«  enfin,  sur  les  conditions  de  Tex- 
ploitation  CQnjjmune  4e  cette  partie,  du  chemin*      .   , 

A  déftkt  dSeiMIrd  dktve  les  flottpagnieSi  lé  Bon^emlment 
statuera  sur  les  difficultés  qui  pourraient  s*éleyer  entre  elles  sur 
ce* diyerspoints^  i. ,    • 

'A  là  sortie  de  lyon,  le  chemin  s^^tiràsur  la  rive  gauche 
du  Rhône ,  viendra  gagner  le  coteau  de  Saint-Fond,  passera  à 
Tienne,  aux  Roches,  à  Saint  YfO^ier,  Tain^  Valence^  près  de 
rOriol,  de  Montéiimart ,  à  là  Palud,  Mondragon,  dans  la 
plaine  d'Orange  ^  et  viendra  aboutir  à  Avignon  où  il  se  ratta- 
ebeb^iIctoiâlIkdeférlB^rseâleàivignàn;       -    .- 


Art.  s. 

A  dater  de  l'homologation  de  l'acUndlcation ,  la  Compagnie 
devra  soumettre  à  FAdministratlon  supérieure,  de  trois  mois 
en  trois  mois ,  et  par  section  dé  ^o  kilomètres  au  moins,  rap- 
porté sur  un  plan  à  l'échelle  de  1  à  5,ooo,  h  titicé  déAMf  du 
chemin  de  fer,  en  se  conformant  aux  indications  des  articles 
précédents.  Elle  indiquera  sur  ceplan«  sans  préjudice  des  dis- 
positions de  Tarticle  6  ci-après^  la  position  et  le  tracé  des  gares 
de  stationnement  et  d'évltement,  ainsi  que  les  lieux  de  charge- 
ment et  de  déchargement  ;  à  ce  même  plan  devrait  être  Joints 
un  profil  en  long  suivant  Taxe  du  chemin  de  fer,  un  certain 
nombre  de  profib  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes, 
et  un  devis  explieatff  CMipseoMC  ta.  deeerlflttoa  iis  ou- 
Tiago%      . 

.  La  ComM0)te  ^a  antcirisée  àfrirandie  ^pie  des  plans,  nif 
veUsœnlsct  devis,  dressés  aux  inis  de  l'Etat* 

En  cours  d'exécution,  la  Compagnie  aura  la  faculté  de  pro- 
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L'embranchement  de  Grenoble  partira  d'nn  point  de  la  ligne 
principale  sitaé  entre  Vienne  et  Valence,  et  loivra  on  tracé  qnl 
tera  déterminé  par  rAdmMitralloMtullWfiidieatfob  ptbU- 
que.'  ••••*•.•  .»M  .•  •  .     •.  •    *  .^ 


'  /i^.  ». 


Gomme  an  projet 


.•;  < 

!       I      ' 

'     ■•    '. 

•■  t' 

.    un 

V.-  .b 
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poser  Iqb  modifleattons  qa'elle  poorrait  Jager  utile  dUotro- 
daire;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel 
de  l'Administration  supérieure. 

Art.  4. 

Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son  dé- 
veloppement. 


'fia  Jargeur  en  conrwBe.est  fixée,  popr  d^vx  voi^^  à  $  mi- 
tres SO  centimètreSi  dans  les  parties  en  leyées,  et  à  7  mètr^  f  0 
eentimètresdans  les  tranchées  et  les  rochers,  entre  les  parapets 
des  ponts  et  dans  les  souterrakvv  La  largeur  de  la  voie,  entre 
les  bords  intérieurs  des  rails,  devra  être  d'un  mètre  44  centt^ 
très  (1  m.  44 c.)  au  moins.  ,  i  a:}   :• 

La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  un 
mètre  quatre-vingts  centimètres  (l  m.  80  c),  mesurée  entre  les 
fiices  extérieures  des  rails  de  chaque  voie. 

La  largeur  des  accotements,  ou,  en  d*autres  termes,  la  lar- 
geur entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes ,  et  Tarète 
extérieure  du  chemin,  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  cinquante 
centimètres  (1  m.  60  c),  dans  les  parties  en  levées ,  et  à  un 
mètre  (l  m.)  dans  les  tranchées  et  les  rocherS|  entre  les  para- 
pets des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

Art.  5. 

Lest  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  l  ,000  mètres ,  et  dans  le  cas 
de  ce  rayon  qpinimum ,  les  raccordements  devront ,  autant  que 


(  4^1  ) 
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''    ^  Art.  4.  • 

g  i«.  •-««  Comoie  au  projet 

2  3.  ~  Quant  à  rènifcAinehenieiik  Imt  Giwoblii,  les  ter- 
raiDB  seront  acquis  et  les  travaux  d^art  seront  exéeutés  hnmé- 
diatement  pour  deux  voies  ;  les  terrassements  pourront  être  exé- 
cutés, et  les  rails  pourront  être  postés  pour  une  voie  seulement, 
sauf  l'établissement  d'un  certain  npmbro  de  gares  d'évitement. 
L'adjudicataire  à[era  Xem^,  d*ailleurS;  d'établir  la  deuxième  vole 
dès  que  rinsufiLsance  d'une  seule  voie,  par  suite  de  raccrolssé- 
ment  de  ja  circulation,  sera  constatée  par  l'Administration; 
Vexcédant  de  largéoiç  acquis  par  l'adjudicataire  ne  poijirra.être 
employé  qu*à  l'^tabU^SjQment  de  cette  secondç  voie.  /    , 


Ou  1  métra  45  centimètres. 


Art.  5 
Comme  au  projet.  ^ 
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possible,  s'opérer  sar  des  paliers  horizontaux.  Le  nwxinmin 
des  pentes  et  rampes  dn  tracé  n'excédera  pas  5  millimètres  par 
mètre* 

La  Compagnie  anra  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions 
de  cet  article»  conmie.à  celles  do^l'article  précédent,  les  modi- 
fications dont  l'expérience  pourra  indiquer  Tutilité  et  la  conve- 
nance; mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
Qieyetnant  rapproItttioApiéalaUeél  le  oeosentement  f»iinel 
de  l'Admiototratten  supérieure. 

Art.  e. 

Le  nombre,  rétendue  et  remplacement  des  gères  d^évita- 
ment  seront  déterminés  par  rAdminlstration ,  la  Compare 
préalablement  entendue. 

Indépendamment  des  gares  d'évttemènt ,  la  Compagnie  sera 
tenue  d^étàbtir  pour  le  service  des  localité^  tmyeri^éeë  par  le 
chemin  de  fer ,  ou  situées  dans  le  yolsinage  de  ce  chemin ,  des 
gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  stationnements  qu'aux 
chargements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre,  Tem* 
placement  et  lasurfiice  seront  déterminés  par  TAdministration 
après  enquête  préalable. 

Art.  1. 

A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  Tapprédation  appartiendra 
à  r Administration ,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes 
royales  ou  départementales ,  devra  passer ,  soit  au-dessus»  soit 
au-dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour  les  diemins 
vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

Art.  s. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une 
route  royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ou- 
verture du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  jo^ê^trc^i  (S  ^)  your 
la  route  royale ,  de  sept  mètres  (7  m.)  pour  la  route  départe- 
mentale, de  cinq  mètres  (6  m.)  pour  le  chemin  vidnal  de 
grande  communication,  et  de  quatre  mètres  (4m.)  pour  le 


AUENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Art.  6. 

il'»  « 

Omwm  M  projet. 


Art.  7. 
GoiniDf  M  pr^Jott 


Arts. 
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simple  chemin  vieinal.  Sa  haateor  sous  def ,  à  partir  de  la 
chaassée  de  la  routa,  sera  de  cinq  mètres  (6  m.)  au  nioins; 
pour  les  ponts  en  dbarpente  la  hauteur  sous  poutre  sera  de 
quatre  mètres  trente  centimètres  (4  m.  80  c.)  au  moins  ;  la  lar- 
geur entre  les  parapets  sera ,  au  moins ,  de  sept  mètres  qua- 
rante  centimètres  (7  m.  40  c.) ,  et  la  hauteur  de  ces  parapets, 
dequatre-Yingts  centimètres  (0,80)  au  moins. 

Art.  9. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  deyra  passer  au-dessous  d'une 
route  royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  lar* 
geur  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le 
chemin,  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (8  m.)  pour  la  route 
royale,  à  sept  mètres  (7m.)  pour  la  route  d4parteineiita|e, 
à  cinq  métrés  (5  m.)  pour  le  chemin  Yidnal  de  grande  com- 
munication» et  à  quatre  i)iiètres  (4  m.)  pour  le  simple  che* 
min  vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins 
de  sept  mètres  quarante  centimètres  (7  m.  40  c.),  et  la  distance 
verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails,  ne  sera  pas 
momdre  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4  m.  80  c). 

Art.  10. 

Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  oa 
un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de 
parapets  fixés  à  l'art.  8.  .  / 

Quant  &  l'ouverture  du  débouché  et  &  la  hauteur  sous  clef 
au-dessus  des  eaux ,  elles  seront  déterminées  par  Fadminisfara- 
tlon,  dans  chaque  cas  particulier,  suivant  les  circonstances  lo- 
cales. 

Art.  11. 

Les  ponts  à  construire  &  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
fiottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

Ils  pourront  aussi  être  construits  avec  travées  en  bolSj  et  pl- 
ies et  culées  en  maçonnerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et 
culées  l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'A  soit  possible ,  ultérieu- 
rement ,  de  substituer  aux  travées  en  bois,  soit  des  travées  en 
fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 
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Artf. 
(]omme  aa  projet. 


Art.  10. 
Comme  aa  projet. 


Art.  11. 
Gemme  an  projet. 
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Art.  13. 

S'il  y  A  lieo  de  déplacer  les  routes  existantes ,  la  dédivité 
des  pentes  on  rampes  snr  les  nouvelles  directions,  ne  pourra 
pas  excéder  trois  centimètres  par  mètre  poor  les  routes  royales 
et  départementales,  et  dnq  centimètres  pour  les  diemins  yid- 
naux. 

L'Administration  restera  libre,  toutefois,  d'appréder  les 
circonstances  qui  pourrai^t  yiotiver  une  dérogation  à  la  règle 
précédente. 

Art.  18. 

Les  ponts  &  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales ,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage ,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales ,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  pn>- 
Jeta  approuvés  par  l'Administration  supérieure. 

Le  préfet  du  département ,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef 
des  ponts-et-chaussées ,  et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra 
autoriser  les  déplacements  des  diemins  vicinaux  et  la  cons- 
truction des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins  et  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables. 

Art.  14. 

Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales,  ou 
des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  tiayw- 
ses  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront 
être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  snrAee  de 
oes  chemins,  de  plus  de  trois  centimètres  (0,08  c.)«Les  rails 
et  le  chemin  de  fer  devront ,  en  outre ,  être  disposés  de  ma- 
nière &  ce  qu'il  n'en  résulle  aiMmn  obstacle  à  la  drculatton« 

Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  che- 
min de  fer,  partout  où  cette  mesure  sera  Jugée  nécessaire  par 
l'Administration. 

Un  gardien,  payé  par  la  Compagnie,  sera  constamment  pré- 
posé &  la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

Art.  16. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
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Art.  IS 
Ct)Mm6  an  projet 


Art.lS. 
Qmdim  «a  projet. 


▲rt.  ik. 
Gomme  an  projet. 


Art.li. 


(Atë  ) 
PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 

réeoalemeiit  de  tontes  les  eàui  ddnt  le  cours  serait  arrêté , 
iuspenda  oo  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  Fentre- 
prisa. 

Les  aq[ueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sur  les  routes 
royales  et  départementales  seront  en  maçonnerie  ou  eu  fer. 

Art.  16. 

A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables*  la  G»n- 
pagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer 
tous  les  finis  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  et 
du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entraves  pendant  Peié- 
eutton  des  travaux. 

La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la 
Compagnie,  &  la  renocmtre  des  routes  royales  et  départemen- 
tales et  autres  chemins  publics  ;  &  c^  effet ,  des  routes  et  ponts 
provisionnels  seront  construits  par  les  soins  et  aux  firads  de  la 
Compagnie,  partout  où  cela  sera  Jugé  nécessaire. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  in- 
terceptées y  les  ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et 
constater  si  les  travaux  provisoires  présentent  une  solidité  suf- 
fisante, et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circnlati(m. 

Un  délai  sera  fixé  pour  Texécution  et  la  durée  de  ces  travaux 
proviscrires. 

Art  17. 

Les  pereées  ou  souterrains  dont  Texéeution  sera  nécessaire, 
auront  au  moins  sept  mètres  quarante  centimètres  (7  m.  40  e. 
de  largeur,  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  efnq 
mètres  cinquante  centimètres  (5  m.  50  e.)  de  hauteur  sous  def, 
à  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  verticale  entre 
l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie,  sera 
au  moins  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4  m.  80  c). 

Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouvert 
présentaient  des  chances  d'éboulement  ou  de  filtration ,  la 
Compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par 
des  ouvrages  solides  et  imperméables. 

Art  19. 

Lespuitsd'airageetdeeoDstructionde  iKNi^mAWA^ponr* 


(U9) 
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Art.  16. 
Comme  a»  projet. 


Art.  17. 
Gomme  an  projet. 


Arl.l8l 
(!omnie  ao  projet. 

P.-V.  8  '  30 
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roQt  avoir  leur  ouverture  sor  aucuDe  voie  publique»  et^  là  où 
lisseront  ouverts,  ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  maçon- 
nerie de  deux  mètres  de  hauteur. 

Art.  19. 

La  Compagnie  'pourra  eniployer ,  dans  la  construction  du 
chemin  de  fer,  les  matériaux  communémeal  en  «sage  dans  les 
travaux  publics  de  la  localité;  toutefois,  les  têtes  des  voûtes, 
les  angles,  socles,  couronnements,  extrémités  de  radiers,  se- 
ront, autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dans  les  localités 
où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille,  remploi  de  la  brique  ou 
du  moellon  dit  iPuppareU  sera  toléré. 


Art.  30. 

Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  parti- 
culières, par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  les  communications  particulières,  s'ou- 
vriront sur  les  terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

Art.  Iri. 

Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  chemin 
de  fer  et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croise- 
ment et  de  stationnement,  lieux  de  chargement  et  de  déchar* 
gement,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  dé- 
placées ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau, 
seront  achetés  et  payés  par  la  Compagnie.  La  Compagnie  est 
substituée  aux  droits  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obli- 
gations qui  dérivent,  pour  Tadministration,  de  la  loi  du  a  mai 
1841. 

Art*  32. 

L'entreprise  étant  d'utiUté  (utalll|ue,  la  Compagnie  est  in- 
vestie de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlemei^ts  confèrent  à 
l'Administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'État:  elle 
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Art.  19. 
Comme  aa  projet. 


Les  rails  et  antres  éléments  eansUtutift  de  la  voie  cle  fer  de- 
vront être  de  bonne  qualité,  et  propres  à  remplir  leor  deatilia- 
tfon.  Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  30  ^lograinmes  par 
mètre  eonrant. 


Art.  W. 


Comme  au  projet. 


An.  ai. 


GomiM  «0  pt^U 


Ar(.«l.i' 


Comme  att  projet. 
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pourra,  en  conséquence ,  se  procurer  par  les  mêmes  voies  les 
matériaux  de  remblai  et  d*empierrement  nécessaires  à  la  con- 
struction et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer  ;  elle  Jouira,  tant  pour 
Textraction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  ma- 
tériaux ,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règle- 
ments aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  la  charge  parejle 
d'indemniser  À  Tamiable  les  propriétaires  des  terrains  endom- 
magés^ ou,  en  cas  de  non-accord,  diaprés  les  règlements  arrê- 
tés par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  oet 
égard  contre  TAdministration. 

Art.  18. 

Les  indemnités  pour  occupation  teopporalre  ou  détértoratioD 
de  terrains,  pour  chômage ,  modification  ou  destruction  d'usi- 
nes» et  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux, 
seront  supportées  et  payto»  par  la  Compagnie. 

Art.  34. 

Pendant  la  durée  des  travaux  qu*elle  exéeutera,  d'ailleurs, 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  Compagnie  sera 
soumise  an  contrôle  et  à  la  surveillance  de  TAdministratioa. 
Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empèeher 
la  Compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qpi  l\A  sont  prescri- 
tes par  le  présent  cahier  des  charges. 

Art.  36. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  li- 
vrées à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un 
ou  plusieurs  commissaires  que  l'Administration  désignera.  Le 
proeès*verbaI  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable 
qu'après  homologation  par  l'Administration  supéri«ire. 

Après  cette  homologation,  la  Compagnie  pourra  mettre  en 
service  les  dites  parties  de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 
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Art.  23. 
CkMnme  aa  projet. 


Art.  ik. 
Comme  au  projet., 


Art.  35. 
Comme  au  projet. 
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Toutefois,  cm  réceptions  partielles  ne  deviendront  déflnitl- 
¥68  que  par  la  réception  générale  et  définitive  do  chemin  de 
fer* 

Art  26. 

Après  rachèvement  total  des  travaux ,  la  Ck>mpagnie  fera 
faire,  à  ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadas- 
tral de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendan  - 
ces  ;  elle  fera  dresser  également  à  ses  frais,  contradlctoiremeat 
avec  l'Administration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs 
et  autres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément 
aux  conditions  du  présent  cahier  des  charges. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bor- 
nage, du  plan  cadastral  et  de  l'état  descriptif»  iMra  d^MtéSi  aux 
lirais  de  la  Compagnie,  dans  les  archives  de  l'Administration 
des  ponts-et-chaussées. 

Art.  27. 

Les  ouvrages  qui  seraient  slta^  dans  les  rayons  des  places 
et  dans  la  zone  des  servitudes,  et'  qui,  aux  termes  des  règle- 
ments actuels,  devraient  être  exécutés  par  les  officiers  du  génie 
militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la  Compagnie,  mais  sous 
le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  offlders,  et  conformément 
aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés 
par  les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour 
les  travaux  sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications, 
toutes  les  fois  que  le  ministiyi  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut 
résulter  aucun  inconvénient  pour  la  défense. 

Art.  28. 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances,  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circula- 
tion soit  toujours  fitcile  et  sûre. 

L'état  du  dit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  an- 
nuellement, et  plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents, 
par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  dédgnera  1* Administra- 
tion. 


(  455  ) 


Comme  an  projet. 


Gmum  M  projet 


GoDimeailptoJeti 


'      ,  1  .  " 


■:.  ••      I 


N»  181. 
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Les  (Irais  d'entretien  et  cen  de  réparatkmi  lolt  ordinaires, 
soit  estraordinaires,  resteront  entièrement  à  la  charge  de  la 
Compagnie. 

Poor  ee  qni  eoneeme  cet  entretien  et  œs  réparations^  la  Com- 
pagnie demeure  soumise  an  contrôle  et  &  lasnnrelllaneede 
TAdministiation. 

Si  le  chemin  de  kat  une  Mb  achevé  n*est  pas  constamment 
entretena  en  Imo  état,  il  y  sera  pourvu  d*o£Bce,  &  la  diligence 
de  l'administration  et  aux  lirais  de  la  Compagnie.  Le  montant 
des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du 
département  rendra  exécutoires. 

Art.  39. 

Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux seront  supportés  par  la  Compagnie.  Ces  frais  seront  im- 
putés sur  la  somme  que  la  Compagnie  est  tenne  de  verser  an- 
nuellement dans  la  caisse  du  receveur  général  du  département 
du  Rhône*  conformément  à  l'article  56  ci-après.  En  cas  de  non 
versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  con- 
tributions  publiques. 

Art.  30. 

'  SI,  dans  le  délai  d*une  année,  à  dater  de  Thomologation  de 
l*a4Judicationf  la  Compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de 
eommenoer  les  travaux  qu'elle  est  chargée  d'exécuter,  et  si  elle 
ne  les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera  déchue  de 
plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer,  et  sans  qu'il  y 
ait  lieu  &  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent, 
la  somme  de  huit  millions  déjposée  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'ar- 
ticle 58»  à  titre  de  cautionnement  par  la  Compagnie,  deviendra 
la  propriété  du  Gouvernement,  et  restera  acquise  au  Trésor 
public. 

Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera 
rendu  par  dixième  et  proportionnellement  à  l'avancement  des 
travaux. 
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Art.  39. 
Gomme  au  projet. 


Art.  80, 
Gomme  au  projet. 


Onse  millioDs. 


(458) 
PROJIT  VftiaiNTË  PAa  LB  GQUVBUIEIUNT. 

Art.  81. 

Faute  par  la  Compagnie  d'avoir  entièrement  ezéeuté  H 
terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  f,  faute  aussi  par  elle  d*avoir  imprimé  à  ces  travaux 
une  activité  tdle  qu'ils  soient  parvenus  à  moitié  de  leur  achè- 
vement à  la  moitié  de  la  troisième  année,  et  faute  aussi  par 
elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  dit  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il 
sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  par 
le  moyen  d*une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du 
présent  cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvra- 
ges déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des  ter- 
rains achetés  et  des  portions  de  chemin  déjà  mises  en  expM- 
tation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  sou* 
missionnaires  qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets 
eompris  dans  la  mise  à  prix. 

La  Compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  Compagnie  la 
valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée 
pour  les  dits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la  pre- 
mière Compagniedeviendra  la  propriété  de  l'Etat,  et  l'a^udica- 
tion  n'aura  lieu  que  sur  le  dtf^t  d^nnouveau  cautionnement. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit,  n'amèçe 
aucun  résultat ,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 
les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois;  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat ,  la  Compagnie 
seradéflnitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  concession,  elles 
parties  du  chemin  de  fer  déjà  exécutées,  ou  qui  seraient  mises 
en  exploitation,  deviendront  immédiatement  la  propriété  df 
l'Etat. 


Art.  81. 
Comme  au  projet. 


S  «»  ~  Ea  OM  4'iiitBifl4«QÉ  H^elb  ett  Mak  de  l'eiplôl* 
Mte  dv  dieiEini  de  fér,  l'Admlalitraltoii  prandin  Immédiite^ 
mtlit«  aiailralsetrleqiM»deliGeiiipagnle,  Iwmiiilrw  nêom*^ 
faim  poorèaaoMr  pierlBoivanieiil  hairvlaaw 

S  7.  -«^  «,  àué laa  Mis  nolade  rorga&iaaUatt  dti  a^rvlea 
phKiiÉiM^  la  CoBSfagala  i^a  yaa  valaMiOMMil  JttMIflé  des 
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Les  préeëdentes  stipulations  ne  seront  point  applieablss  an 
cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaox  proYiendnlt 
de  force  mineure  régnlièrement  constatée. 

Art.  89. 

La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  snr&ici 
des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépen- 
dances; la  cote  en  sera  calcolée  comme  pour  les  canaux,  con- 
formément à  la  loi  du  96  avril  1808. 

LesbÂtiments  et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  da 
chemin  de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bAties  dans  II 
localité,  et  la  Compagnie  devra  également  payer  toutes  les  coa- 
tribuUons  auxquelles  ils  pourront  être  soumis. 

L'impôt  dû  au  Trésor  sur  le  prix  des  places,  ne  sera  prélevé 
que  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  au  prix  de  transport 
des  voyageurs. 

Art.  83. 

Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après  que 
Ja  Compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures  et 
les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qai 
en  dépendent. 

.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  rexéeuUon  de  ces^tnesures 
et  de  ces  dispositions,  resteront  A  la  chargé  de  la  Compagnie. 
Toutefois,  les  traitements  des  commissairss  spéciaux  de  police 
et  des  agents  qui,  sous  leurs  ordres,  surveilleront  rezploltation 
du  chemin  de  fer,  seront  payés  sur  les  fonds  du  Trésor. 

La  Compagnie  sera  tenue  de  soumectie  à  rapprdMttloa  de 
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moyens  de  reprendre  et  continuer  TexpIoUation,  et  si  elle  ne  l*a 
pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  sera  prononcée  par 
le  Ministre  des  travaux  publics. 

§  8.  —  Les  dispositions  de  Tart.  36  et  du  présent  article  ne 
seront  point  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation 
des  travaux,  le  retard  dans  Texécution  des  engagements  finan- 
ciers de  la  Compagnie,  ou  Tinterruption  de  lexploitation,  pro- 
viendraient de  force  majeure  régulièrement  constatée. 


Art.  33. 
Comme  au  projet. 


Art.  88. 
Gomme  au  projet. 

Au  mot  fusëge^  substituer  VexpioiMian. 


(  ^62) 
PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUVERNEMENT. 


rAdmtnlfltratkm  les  règlements  de  tonte  oature  qn'eRe  fera 
jwur  le  serviee  et  l'exploitation  da  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  8*agit  dans  les  deux  paragraphes  prè- 
eèdents  seront  obligatoires  pour  la  Compagnie  et  pour  tontes 
celles  qnl  obtiendraient  nhërienrement  rantorisation  d^élabKr 
des  Hgnes  de  ehemln  de  flnr  d'embrandhement  ou  de  prolonge- 
ment)  et,  en  général,  pour  tontes  les  personnes  qui  emprunte- 
raient l'usage  du  i^emln  de  fcr. 

Art.  34. 

Les  machines  locomotives  employées  aux  transports,  sur  le 
chemin  de  fer,  devront  consumer  leur  fumée. 


Art.  SS. 

Pour  Indemniser  la  Compagnie  des  travaux  et  dépenaes 
qu'elle  s'engage  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  soub  la 
condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  Gouvernement  lui  concède»  pourlelapadetennps 
qui  sera  déterminé  par  l'adjudication  à  intervenir,  et  qui  ne 
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Art  31. 

Les  machines  locomotiva  seront  consirultes  stir  les  tMfft- 
\mm  QMadèleB  efiMM;<iiBS<lefio«t  consamer  leur  Année,  et 
8atii£H«e^4'ailiettr8,  à  tMtesIe»  oondllftoiis  preseriteson  à  pres- 
crire par  te  fiovtwMfluMbt  poor  la  «ilse^en  oirc«latit>n  Je  «ell» 
classe  dfi'HMudifaM^ 

Lesiwitoms  4e  wftigtim  devront  égKlement  t\te  da  ittell- 
lear  modèle;  elles  seront  toutes  suspendues  sur  rtssorts  it 
génies  4«  tw^pienss. 

Il  j  es  mm  de  trsis  elassefTati  moins. 
'  Ije»TolttMMd«-lappetntère  classe  senint  etMivertes,  garnies  et 
fermées  à  glaoM» 

Celtes  delà  denxiènie  elasse  seroiit  conrertes  et  fermées  à 
gteeeS;  eCvuroBt  les  banquettes  remfconrrtes. 

Celles  de  la  (Nrisièetie  «teste  eevont  eouteftea  «t  fermées  avee 


Lsa  Tetoans  de  lOttlsA  dasaès  defnmt  remplir  les  conditions 
réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  c[ui  seirrent  an  transport 
dee  peraannes. 

Lef  wàffm  de  asanehaBAses  et  de  beMaux  auront  de  1i<mne 
el  aatUtecOBStroellMi. 

Art.  56. 

Comme  au  projet 
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pourra  excéder  cinquante  ans,  à  dater  de  Tépoque  fixée  pour 
rachèvement  des  travaux,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits 
de  péage  et  tes  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  De  se- 
ront dus  à  la  Compagnie  qu'autant  qu*elle  effectuerait  elle- 
même  ce  transport,  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  frac- 
tions de  distance;  ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  s*il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  distance 
parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera  perpi 
comme  pour  six  kitomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  : 
ainsi,  tfut  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes ,  paiera 
comme  10  kilogrammes  ;  entre  10  et  90  kUogrammes,  paiera 
comipe  90  kilogrammes,  entre  90  et  30,  paiera  comme  30  ki- 
logrammes. 

L'Administration  déterminera  par  des  règlements  qiédaiix, 
la  Compagnie  entendue,  le  minimum  et  le  maximum  de  vi- 
tesse des  convois  de  voyageurs  et^de  marchandises,  et  des 
convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du  tnjet. 

Dans  chaque  convoi ,  la  Compagnie  aura  la  frculté  de  pla- 
cer des  voitures  spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés 
par  r  Administration  sur  la  proposition  de  la  Compagnie  ;  mais 
il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  de  places  à  donner 
dans  cea  volturesn'excèdera  pas.le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisati<m  spéciale  et  révocable  derAdmlnls- 
tration,  tout  convoi  régulier  de  voyageurs  devra  contenir,  en 
quantité  sufiOsante,  des  voitures  de  toutes  classes^  destinées  aux 
personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaux  du  chemin  de 
ftr. 
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Comnteaoprofet. 


P.?Yg8  31 
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Toutefois,  CQB  réceptions  partielles  ne  deviendront  définiti- 
ves que  par  la  réception  générale  et  définitive  da  chemin  de 
fer. 

Art.  26. 

Après  rachèvement  total  des  travaux ,  la  Compagnie  fera 
fidre,  à  ses  frais,  nn  bornage  contradictoire  et  an  plan  cadas-- 
tral  de  tontes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendan  - 
ces  ;  elle  fera  dresser  également  à  ses  frais,  contradictoirement 
avec  l'Administration,  nn  état  descriptif  des  ponts,  aqnedncs 
et  antres  ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément 
aux  conditions  du  présent  cahier  des  charges. 

Une  inqpédition  dûment  eertidéé  des  procès-verbaux  de  bor- 
nage, du  plan  cadastral  et  de  l'état  descriptif»  sera  dépecée»  aux 
lirais  de  la  Compagnie,  dans  les  archives  de  l'Administration 
des  ponts-et-chaussées. 

Art.  27. 

Les  ouvrages  qui  seraieat  sitn^  dans  les  rayons  des  places 
et  dans  la  z6ne  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règle- 
ments actuels,  devraient  être  exécutés  par  les  officiers  du  génie 
militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la  Compagnie,  mais  sous 
le  contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  conformément 
aux  projets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés 
par  les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. 

La  même  faculté  pourra  être  accordée,  par  exception,  pour 
les  travaux  sur  le  terrain  militaire  occupé  par  les  fortifications, 
toutes  les  fols  que  le  ministrfl  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut 
résulter  aucun  inconvénient  pour  la  défense.  ... 

Art.  28. 

Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances,  seront  cons- 
tamment entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circula- 
tion soit  toujours  facile  et  sûre. 

L'état  du  dit  chemin  et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  an- 
nuellement, et  plus  souvent,  en  cas  d'urgence  ou  d'accidents, 
par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  déâgnera  l'Administra- 
tion. 
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Comme  au  projet. 


Art*  97 


Gomme  att  projet. 


N«  157. 
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Saile  d«s 
marchan- 

diMt. 


Pkr 

tonne  et 
par  kilo- 
mètre. 


ObieU 

diTeri. 


Pu- 
pièce  et 

par 
kUométre. 


TARIF. 


'3«  Classe.— Pierre  k  chaos  et  k  pUtre, 
moellons,  meulières,  cailloux,  table, 
argile,  tuiles,  briques,  ardoises,  fu- 
mier etengraîa;  pares  et  matériaux 
de  toute  espèce  ponr  la  construction 

Iet  la  réparation  des  routes 
HouUle 


PRIX  DE 
pëage 


Wagon,  charriot  ou  antre  Toiture  des- 
tinée an  transport  sur  le  chemin  de 
fer,  7  passant  a  Tide,  et  machine  lo- 
comotiTe  ne  traînant  pas  deconToi. 

[  Tout  wagon ,  chartiot  on  Toiture  dont 
le  chargement  en  yojagenrs  on  en 
marchandises  ne  comportera  pas  nn 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  se- 
rait perçu  sur  ces  mêmes  Toitures  è 
Tide,  sera  considéré  et  taxé  comme 
étant  k  TÎde. 

iLes  mat  hlnei  locomotlTes  seront  conn- 
dérées  et  taxées  comme  ne  remor- 
quant pas  de  convoi,  lorsque  le  con 
Toi  remorqué,  soit  en  Tojageurs, 
soit  en  marchandises,  ne  comportera 
pas  nn  péage  au  moins  égal  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  une  machine  lo- 
comotive avec  son  allège ,  marchant 
sans  rien  traîner* 

Voiture  ii  deux  on  quatre  roues ,  k  un 
fond  et  à  une  seule  banquette  dans 
rintérieur 


Voitures  à  quatre  roues  et  à  deux  fonds, 
et  k  deux  banquettes  dans  l'inté- 
rieur. • ...•••••.. 


(Le  Urif  fera  double  ù  le  traaeport  ■  liea  k  la 
▼iieiM  des  vojaf  e«ri.  Dans  ce  cm,  deam  penoa- 
aes  poarraat,  mbs  eappIcaMat  de  tarif,  ^vjftr 
dau  Ica  Toitarct  à  nae  baaqaette,  et  trois  daoi 
les  ToUarct  à  deam  beaqnctUa.  Les  ^ojaceart 
cacMaat  ca  membre  paieront  le  pris  dee  places 
de  deuaUme  cluse.) 


fr.    c. 

0,06 
0,» 


0,ltf 


0,18 


trans- 
port. 


fr.    c. 


fr.    c. 


0,00 


0,10 


0,10 


o,M 


TOTAL 


0,11 
0.1« 


0,11 


0,tl 


0^ 
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Supprimer  les  inot8.^mi#r  ti  engrmis. 

HonlHei  marne,  famier,  cendres  et  engrais. 

Wagon  «t  diarriot  destinés  an  tianq^  sur 
lechemindefeTyet'y  passant  à  vide..* 6  —  6-*-  19 

Toute  autre  Toituna  destinée  au  transport  sur 
le  chemin  de  fer,  et  y  passant  à  vide;  toute  ma^ 
chine  locomoUve,  etc.  Gomme  an  projet. 
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Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  expéditeurs  se- 
raient transportées  avec  la  vitesse  des  voyageurs ,  paieront  à 
raison  de  trente-six  centimes  la  tonne. 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  l3  cas  indiqué  au  paragnqphe 
précédent,  paieront  le  double  des  taxes  portées  au  tarif. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  Jugerait  convenable,  soit  pour 
le  parcours  total,  soit  p«ar  M  parcours  partiels  de  fa  voie  de 
fer,  d'abaisser  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif, 
les  taxes  qu'elle  est  autprlsée  jk  pere^volr,  les  taxes  ttbaisiëes 
ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs  eld'uti  an  potr  hm  tnarebandises. 

Tous  ohaBgements  apportés  dans  les  taitfs  seroht  annoncés 
an  moins  un  mois  é'avanee  par  des  affldièSt  Us  devront,  d'ail- 
leurs, être  homologaés  par  des  décisions  de  V Administration 
supérieure  »  prises  sur  ta  proposition  de  la  Gompagtiie,  et  ren- 
dues exécutoires  par  des  arrêtés  du  préflst. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  Compagnie  in- 
distinctement et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  la  Compa- 
gnie aurait  accordé  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  réduc- 
tion sur  Tun  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la  mettre  à  exé- 
tlon,  elle  devra  en  donner  connaissance  k  l'Administration,  et 
cdle-d  aura  le  droit  de  dédiOrer  la  réduction,  une  fois  am- 
sentie,  obligatoire  vis-à-vis  de  tous  les  expéditeurs,  et  appli- 
cable à  tous  les  articles  de  la  même  nature.  La  taxe ,  ainsi  ré- 
duite, ne  pourra,  comme  pour  les  autres  réductions,  être  relevée 
avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents  ne  pour- 
ront ,  dans  aucun  cas ,  donner  lieu  A  l'application  de  la  disposi- 
tion qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  de  tarilii,  la  réducUon  portera  propor- 
tionnellement sur  le  péage  et  le  transport. 

Art.  86. 

Tout  voyageur  d(mt  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente 
kilogrammes,  n'aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage  aucun 
supplément  du  prix  de  sa  place. 
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fiendues  exécutoires  din$  chaque  iipirtemeiu. 


Sapirlmer  10B  mou;  et  ft^Ucables  à  tous  les  aarticles  de  la 
mtaieîiMitnre*  > 


'  î 


Art.  86. 
Conttne  m  pntf  et. 


NM57 


(472) 
PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LE  GOUTERNEUENT. 


Art.  87. 

Les  denrées,  inardliaDdifles,  effets,  animaax  et  autres  objets 
non  désignés  dans  le  tarif  préoédent,  seront  rangés,  pour  les 
droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  Us  auraient 
le  plus  d'analogie. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement 
réglées  par  la  Compagnie  ;  elles  seront  soumises  immédiate- 
ment à  rAdministration  qui  prononcera  définitivement. 

Art.  88. 

Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  a« 
tarif  précédent,  ne  sont  point  appllcaUes  : 

i»  A  toute  voiture  pesant ,  avec  son  chargement ,  plus  de 
quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes  (4,600)  ; 

30  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilo- 
grammes (3»000). 

Néanmoins,  la  C!ompagnle  ne  pourra  se  reftiser  ni  à  trans- 
porter les  masses  indiviribles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille 
kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avee  son 
diaq;ement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  huit  mille 
kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  firals  de  transport 
seront  augmentés  de  moitié. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes 
(  5,000  ),  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  autres  que  les  ma- 
chines locomotives  qui ,  chargement  compris ,  pèfsniieot  plus 
de  huit  mille  kilogrammes  (8,000). 

Si ,  nonobstant  la  disposition  qui  précède ,  la  Compagnie 
Iranspwte  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes,  et  laisse  circuler  les  voitures,  autres  que  les  ma- 
chines locomotives  ,qui,  chargement  compris,  pèseraient  plus 
de  huit  mille  kilogrammes»  elle  devra,  pendant  trois  mois 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  lui 
en  feraient  la  demande. 

Art.  89. 

Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  wot  point  ap- 
plicables: 
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ArUST. 
Gonunetaiipratfet 


Art.  38. 
Gomme  an  projet. 


Et  les  jnix  de  transport. 


Art.  se. 
Gemme  au  projet. 
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io  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  \ 
oës  dans  le  tarif  et  qui ,  sous  le  Yolome  d'an  mètre  cube,  ne 
pèsent  pas  deux  cents  (300)  kilogrammes  ; 

30  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  tra- 
vaillés ;  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine  , 
ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs  ; 

3*  Et  en  général  à  tout  paquet,  colis  ou  excédant  de  bagage, 
pesant  iBoiément  moins  de  cinquante  kilogrammes,  à  moins  que 
ces  paquets,  colis  ou  excédants  de  bagage,  ne  fassent  partie  d'en- 
vois pesant  ensemble  au-deUi  de  cinquante  kliogrammos  d'îlb- 
Jets  expédiés  par  une  même  personne  à  une  même  personne , 
et  d'une  même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  su* 
cre,  café^  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  pc{x  de  transport 
seront  arrêtés  annuellement  par  rAdmini8tration,"sw^Uj?ro- 
position  de  la  Compagnie. 

Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes ,  et  quelle  que  soit  la 
distance  parcourue ,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra 
être  taxé  à  moins  de  quarante  centimes  (0  fr«  40  c). 

Art.  40. 

Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  au 
présent  cahier  des  charges ,  la  Compagnie  contracte  l'obliga- 
tion d'exécuter  constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  fkveur,  le  transport  des  voyageurs ,  bestiaux , 
denrées ,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront 


Les  bestiaux,  dourées,  marchandises  et  matières  quelconques 
seront  transportés  dansl'ordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandise,  dont  le  poids,  sous  un 
même  emballage,  excédera  vingt  kilogrammes,  sera  constatée, 
si  l'expéditeur  le  demande,  par  untf  lettre  de  voiture  dont  un 
exemplaire  restera  aux  mains  de  la  Compagnie. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux 
de  chargement ,  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares 
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Ajouter  :  et  Tautre  aux  lUaiûil  de  Pexpédttetlr. 
La  Compagoie  sera  tenu  d^expédler  1q3  marchandises  dans 
Icédtni  jodts  qtH  wûMorA  la  remue  ;  toutefois^  si  l'expéditeur 
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et  magasins  do  chemin  de  fer ,  seront  fixés  annuellement  par 
nn  règlement  qui  sera'soomis  à  l'approbation  de  FAdmini»- 
tration  supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres  de  fidn 
eux-mêmes,  et  à  leurs  frais,  le  fiM^ge  et  le  camionnage  de  leors 
marchandises,  et  la  Compagnie  n'en  sera  pas  moins  tenue,  à 
leur  égard  ,  de  romplir  les  obligations  énoncées  au  paragraphe 
promier  du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  Compagnie  eonsentirait ,  pour  le  factage  et 
le  camionnage  des  marchandises,  des  arrangements  particuliers 
à  un  ou  plusieurs  expéditeurs,  elle  serait  tenue,  ayant  de  les 
mettre  à  exécution,  d'en  informer  F  Administration,  et  ces  ar- 
rangements profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui  en  fe- 
raient la  demande. 

Art.  41. 

A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'Administration ,  il 
est  interdit  à  la  Compagnie,  sous  les  petees  portées  par  l'artl- 
f.W.  419  du  code  pénal,  de  faire  directement  ou  indirectement, 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
dises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  fbrme 
que  ce  puisse  ètro^  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas 
consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  routes. 

Les  règlements  d'administration  publique  rondus  en  exécu- 
tion de  l'article  38  ci-dessus ,  prescriront  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
verses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  ser- 
vice du  chemin  de  fer. 

Art.  43. 

Les  militaires  ou  marins,  voyageant  isolément  pour  cause 
de  service,  envoyés  en  congé  pour  appartenir  à  la  réserve,  en- 
voyés en  congé  limité,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après 
libération,  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  du  tarif  d- dessus  fixé. 

Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps ,  ne  seront  as- 
sujettis, Gui^  et  leurs  JAtgages,  qu'au  quart  d»  la  taxe  du  tarif. 
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consent  à  un  plos  long  délai,  il  Jooln  d'one  rédaction  d'après 
on  tarif  a^proaté  par  le  Ministre  des  taraTaut  publies. 


Art.  (1. 
Comme  ao  projet 


Art.  »2. 
Gomme  «0  projet. 
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Si  le  GouTernement  aTatt  besoin  à»  diriger  des  troupes  ettm 
matériel  militaire  on  naval  sur  Tnn  des  fàbM  dessert  par  la 
ligne  du  chemin  de  fer,  la  Compagnie  serait  tenue  de  mettre 
immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moitié  de  la  taxe  dn  tarif, 
tons  les  moyens  de  transport  établis  pour  TexpMtation  du  che- 
min de  fer* 

Art.  48. 

Les  ingénieurs  ^  commissaires  royaux,  commissaires  de  po- 
lice et  agents  spéciaux  attachés  à  la  surveillance  du  chemin 
de  fer^  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
Compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contributions 
indirectes  et  à  ceux  de  Tadministration  des  douanes»  chargés  de 
la  surveillance  du  chemin  de  fer,  dfins  l'intérêt  de  la  percep- 
tion de  l'impôt. 

Art  44. 


Les  dépêches,  accompagnées  des  agents  nécessaires  au  i 
vice,  seront  transportées  gratuitement  par  les  convois  ordi- 
naires de  la  Compagnie,  sur  toute  retendue  du  chemin  de  lier. 

A  cet  effet ,  la  Compagnie  sera  tenue  de  réserver,  à  chaque 
convoi  de  voyageurs  ou  de  marchandises,  un  compartiment 
spécial  de  voiture,  pour  recevoir  les  dépêches  et  les  agents  né- 
cessaires au  service.  La  forme  et  la  dimension  de  ce  compar- 
timent seront  réglées  par  T  Administration. 

Lorsque  la  Compacte  voudra  changer  les  heures  du  départ 
de  ses  convois  ordinaires ,  elle  sera  tenue  d*en  avertir  l'ad- 
ministration des  postes  quinze  Jours  à  l'avance. 

n  pourra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  jours,  à  l'aller  et  au  re- 
tour, un  ou  plusieurs  convois  spéetanx,  dont  les  heures  de  dé- 
part, soit  de  Jour,  soit  de  nuit,  ainsi  que  la  marche  et  les  sta- 
tionnements, seront  réglés  par  le  Ministre  des  finances  et  le 
Ministre  des  travaux  publics ,  après  avoir  entendu  la  Compa- 
gnie. 

Ces  convois,  destinés  au  service  général  de  la  poste  aux  let- 
tres, pourront  parcourir  toute  l'étendue  ou  seulement  une  par- 
tie de  la  ligne  du  chediin  de  fer. 
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Art.  &3. 
GHiuM  an  i^Mlat. 


Art.U. 
GoauMaapMiIct. 
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L'Administration  des  postes  fera  eonstroird  et  entretiendra  à 
ses  frais  des  voitures  appropriées  au  transport  des  dépèches 
par  les  convois  spéciaux.  Ces  voitures,  dont  la  forme  et  les  di- 
mensions seront  déterminées  par  TAdministration  des  posK», 
devront  pouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  un  ou  plusieurs 
agents  chargés,  pendant  le  trajet,  de  la  manipulation  et  du 
triage  des  lettres,  ahisi  que  de  l'échange  dans  les  différaites 
stations. 

Il  sera  ^yé  à  la  Compagnie  une  rétributioii  qui  ne  poum 
excéder  soixante-cpiinze  centimes  (75  c.)  par  kilomètre  et  par 
voiture  en  sus  de  la  première. 

Ces  rétrU>utions  pourront  être  révisées  tous  les  cinq  ans  et 
fixées  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'expert  sans  pouvoir  excéder  le 
taux  ci-dessus  fixé. 

La  Compagnie  pourra  placer,  dans  ces  eonvois  spéciaux,  des 
voitures  de  toutes  classes  pour  le  transport  des  voyageurs  et 
des  marchandises.  Les  voitures  affioctées  ou  appropriées  au 
transport  des  dépêches  et  des  agents  de  l'administration ,  se- 
ront toi^ours  placées,  au  lieu  du  départ,  à  Paniève  du  tralD 
des  voitures  de  la  Compagnie. 

La  Compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convola 
spêdaux;  ou  de  changer  les  heures  du  départ,  la  marche  et  les 
stationnements  de  ces  convois,  qu'autant  que  l'AdministruliOD 
l'aura  prévenue  par  écrit  quinze  Jours  à  Tavanee. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  que»  en  dehors  des  services  r^- 
liers,  l'Administration  requerra  l'expédition  d'un  convoi  spé- 
cial ,  soit  de  Jour,  soit  de  nuit,  cette  expédition  deyra  être  ftdte 
immédiatement,  sauf  l'observation  des  règlements  de  police. 
Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de  gré  à  gré,  ou  à  dire 
d'experts,  entre  l'Administration  et  la  Compagnie. 

Art.  45. 

La  Compagnie  sera  tenue  à  toute  réquisition  de  faire  partir, 
par  convoi  ordinaire,  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  em- 
plc^ées  au  transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  seront  construits  aux  frais  de  l'État  ou  des  dé- 
partements, et  leurs  dimensions  déterminées  par  un  arrêté  du 
Bfinistre  de  rintérieur. 
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Comme  an  projet. 


Art.  45. 
Comme  an  projet. 
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Les  employés  de  rAdministratioii;  gar4)eps.^  geo^arines  et 
prisonniers  placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cellulaires ,  ne 
seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  der- 
nière classe. 


Art.  46. 

Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire  le  long  des 
voies  toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  néces- 
saires à  rétablissement  d'une  ligne  télégraphique  électrique  ; 
il  se  réserve  aussi  le  droit  de  faire  toutes  les  réparations  et  de 
prendre  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  le  service  de  la 
ligne  télégraphique  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'Administration  des  lignes  télégraphi- 
ques, il  sera  réservé  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui 
seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain  nécessaire  à  réta- 
blissement de  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  té- 
légraphique et  son  matériel. 

La  Compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par 
ses  agents ,  les  fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques ,  de 
donner  aux  employés  télégraphiques  connaissance  de  tous  les 
accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître 
les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés 
de  la  Compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts 
séparés ,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet 
effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie ,  voyageant  pour  le  service  de 
la  ligne  électrique ,  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 
dans  les  dragons  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  gra- 
ves, une  locomotive  sei*a  mise  immédiatement  à  la  disposition 
de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne,  penr  le  transporter 
sur  le  lieu  de  l'accident,  avec  les  hommes  et  les  matériaux  né- 
cessaires à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit. 

Art  47. 

A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  an- 
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AJoatoredfinots:  Letrânsport  dM  ▼ottom  0I  wagoni  Mm 
gfitolt. 

Art.  46. 
Comme  au  projet. 


an.  47. 

Comme  fta  projet. 
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nées  y  à  dater  du  délai  fixé  par  l'article  l*'  pour  rachèyement 
des  travaux,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du 
raehat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la 
Compagnie,  pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle 
où  le  rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des 
deux  plus  fiiibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  et 
moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d^une  annuité 
qui  sera  due  et  payée  à  la  Compagnie  pendant  chacune  des  an- 
nées restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  inférieur  au 
produit  net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de 
comparaison. 

La  Compagnie  recevra ,  en  outre ,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  le  rachat,  les  remboursements  auxquels  elle  aurait 
droit  à  l'expiration  de  la  concession ,  selon  Tarticle  54  ci- 
après. 

Art.  48. 

A  répoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  oonces- 
sion,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement 
sera  subrogé  à  tous  les  droits  de  la  Compagnie  dans  la  propriété 
du  terrain  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  men- 
tionné dans  l'article  26. 

Il  entrera  immédiatement  en  Jouissance  du  chemin  de  fer, 
de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits, 

La  Compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entre- 
tien le  chemin  de  fer,  lés  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dé- 
pendances, telles  que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchar- 
gement, établissement  aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons 
'  de  gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  machines 
fixes,  et  en  général  tous  autres  objets  immobiliersqui  n'aurontpas 
pour  destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de 
la  concession,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie 
arrêt  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  A 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépendances,  si  la 
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Art.  48. 
Comme  an  projet. 
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Compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisftdre  pleine- 
ment et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives, 
wagons,  chariots,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  appro- 
visionnements de  tout  genre,  et  objets  immobiliers  non  com- 
pris dans  l'énumération  précédente,  l'Etat  sera  tenu  de  les  re- 
prendre àdire  d'experts,  si  la  Compagnie  le  requiert,  et  récipro- 
quement, si  rÉtat  le  requiert,  la  Compagnie  sera  tenue  de  les 
céder  également  à  dire  d'experts. 


Art.  49. 

Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait 
la  construction  de  routes  royales ,  départementales  ou  vici- 
nales, de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le 
chemin  de  fer  qui  fait  Tobjet  de  la  présente  concession, 
la  Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traver- 
sées, mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  da 
chemin  de  fer ,  ni  aucuns  frais  pour  la  Compagnie. 

Art.  50. 

Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route , 
de  canal ,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans 
la  contréeoù  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté ,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra  donner  ouver- 
ture à  aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la'  Com- 
pagnie. 

Art.  SI. 

Le  Gouvernement  se  réserve  expressémoit  le  droit  d'accor- 
der de  nouvelles  concessions  de  chemin  de  fer  s'embranchant 
sur  le  chemin  de  Lyon  à  Avignon  ou  qui  seraient  établis  en 
prolongement  du  même  chemin. 

La  Compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  em- 
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ToutefoîSj  TEtat  ne  sera  tenu  de  reprendre  qne  les  approvi- 
sionnements nécessaires  à  rexploltatlon  du  chemin  pendant  sfx 
mois. 

Art.  49. 
.Copoie  M  projeta 
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branchements  I  ni  réclamer,  à  roecasion  de  leur  établissement^ 
ancnne  indemnité  quelconque;  pourvu  qu*il  n*en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  firais  particuliers  pour  la 
Compagnie. 

Les  Compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'em- 
branchement ou  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyen- 
nant les  tarife  ci^essus  déterminés,  et  l'observation  des  rè- 
glements de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  fiiire 
eirculer  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  Avignon,  pour  lequel  cette  faculté  sera  récipro- 
que à  l'égard  des  dits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  diverses  Compagnies  ne  pourraient  s'enten- 
dre entre  elles  sur  l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement 
statuerait  sur  les  difacultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet 
égard. 

Dans  le  cas  où  une  Compagnie  d'embranchement  ou  de 
prolongement ,  Joignant  la  ligne  de  Lyon  à  Avignon ,  n'use- 
rait pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  ces  lignes  ;  comme  aussi 
dans  le  cas  où  la  Compagnie  concessionnaire  de  cette  dernière 
ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  ou  em- 
Imnchements ,  les  Compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger 
entre  elles,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  ja* 
mais  interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes* 

Celle  des  Compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un 
matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété,  paiera  une  indemnité 
en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  Compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité ,  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  oonti- 
nuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  y  pour^ 
vdrait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  Compagnie  pourra  être  assujettie  pai  les  lois  qui  autori- 
seront ultérieurement  des  chemins  de  fer  de  prolongement  ou 
d*embranchement  Joignant  le  chemin  de  Lyon  à  Avignon,  à  ae- 
corder  aux  Compagnies  de  ces  chemins  une  réduction  de  péage 
ainsi  calculée  : 

1®  Si  le  prolongement  ou  Tembranchement  n'a  pas  plus  de 
eent  kilomètres ,  dix  pour  cent  (10  pour  loo)  du  pilx  perçu 
par  la  Compagnie  ; 
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9*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  cent  ki- 
lomètres ,  qainze  pour  cent  (15  pour  100)  ; 

8o  Si  le  prolongement  ou  Fembranchement  excède  deux 
cents  kilomètres,  vingt  pour  cent  (20  pour  100)  ; 

40  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  excède  trois 
cents  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent  (25  pour  100). 

Art.  52. 

Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjÀ  concédé 
pour  Texploitation  d'une  mine,  rAdministration  déterminera 
les  mesures  à  prendre  pour  que  rétablissement  du  chemin  de 
fernenuisepasàTexploitationde  la  mine,  et  réciproquement, 
pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compro- 
mette pas  Texistence  du  chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la 
mine  à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les 
dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les  concession- 
naires de  la  mincj  seront  à  la  charge  de  la  Compagnie. 

Art.  53. 

Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières,  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne 
pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'Administration  déterminera  la  nature  et  l'éten- 
due des  travaux  qu^il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et 
qui  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer. 

Art.  54. 

Les  agents  et  gardes  que  la  Compagnie  établira ,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits ,  soit  pour  la  surveillance  et  la 
police  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent , 
pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés 
aux  gardes-champêtres. 


(  4»i  ) 
AHSNDBMBMTS  I»  LA  COIIHiaSKHI. 


Art.  53. 
Cotmtt^'stt  projet* 


Art*  il. 

Gomme  ao  projet. 


Art.  54. 
ConoMi  aa  ptojot 
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Art.  65. 

Il  sera  institué  près  de  la  Compagnie  un  ou  deux  commis- 
saires spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  ladite 
Compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions 
des  ingénieurs  de  TEtat. 

Le  traltementde  ces  commissaires  resteraàlachargedela  Com- 
pagnie. Pour  y  pourvoir  et  acquitter  en  même  temps  les  frais 
mis  à  sa  charge  par  rartfclë  29  ci-dessus  »  la  Compagnie  sera 
tenue  de  verser  chaque  année,  à  la  caisse  d^  receveur  général 
du  département  du  Rhône,  la  somme  de  quarante  mille  francs. 

Bans  le  cas  où  la  Compagnie  ne  verserait  pas  la  dite  somme 
aux  époques  qui  seront  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécu- 
toire, et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

Art.  se. 

La  Compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lyon.  Dans 
le  cas  de  non  élection  de  domicile,  toute  notification  ou  signi- 
fication à  elle  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  se- 
crétariat général  de  la  préfecture  du  département  du  Rhône. 

Art  61. 

Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  Compagnie  et 
l'Administration ,  au  sujet  de  Texécution  ou  de  l'interprétation 
des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  ad- 
ministrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
du  Rhône,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

Art.  58. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  l'adjudication,  s'il  n'a  préa- 
lablement déposé  une  somme  de  huit  millions  de  fhmes  en  nu- 
méraire ou  en  rentes  sur  TEtat,  calculées  conformément  à  l'or- 
donnance du  19  juin  1826,  ou  en  bons  du  Trésor  ou  autres 
effets  publics )  avec  transfert,  au  profit  de  la  Caisse  des  dépôts 
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Art.  55. 
Un  ou  pluftievrs. 


Une  somme  qui  ne  pourra  eveéder  quarante  mille  francs. 


Art.  56. 
Comme  au  projet. 

Art.  57. 
Comme  au  projet. 


Art.  58. 

S'il  n'a  préalablement  déposé  une  somme  de  dix  millions  de 
frac  es. 
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et  consignations,  de  celles  de  ces  yalenrs  qui  seront  nomlnatlTes 
00  à  ordre. 

Cette  sommCi  qui  forme  le  cautionnement  de  Tentreprise, 
sera  rendue  à  la  Compagnie  ainsi  qu'il  est  dit  à  FM»  10. 

Art.  69. 

Le  présent  cahier  des  diarges  ne  sera  passible  que  du  droit 
ilie  d'un  franc. 


AMENDEMENTS  DE  LA  COMMISSION. 


Comme  an  projet. 


Art,  59, 
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ESSIEU  HS» 

Depuis  plusieurs  années  le  eonseil  générsl  du  dé^ 
parlement  de  la  Somine  et  le  eonseil  municipal  d^A*- 
miens  demandaient  le  déplacement  de  rtfrsenal 
de  cette  <vflle. 

L^intérèt  delà  défense  dti  royaume  était  d'^accord 
arèc  ce  double  vœn; 

*  Cette  Commission  ^.ooiy^pûMp  ifi}^.  ¥M9Vf  H^H^ 
I4f|l^^,  4.eJP<4^1i^^,  J[4j»4i^i  ^9  X^  Q99^i  i^^M  T^ 
pue/au,  ^st^ocelin,  Proa/le  eoidnql  Cerfbeer. 

P.-Y.  é  33 


L'arsenal  irAmiens  est  siiué  dans  le  plus  beâii 
quartier  de  la  ville,. qu'il  dépare  par  ses  bâlimenU 
délabres  et  {presque  en  rulrtes.  Lies»  r^tidi^i^  c'était 
donc  les  reconstruire.  Or,  la-i^^canstruclion  n*était 
fM>8sihle  ni  sous  le  rapport  financier  i  ni  sousle  point 
de  vue  militaire. 

Il  est  en  effet  i^eahftti  qCiô  la  sttpterficie  du  ter- 
tain  sur  lequel  Tarsenal  sSélève>  est  loin  d'être  suf- 
fisante pour  l'importance  de  sa  destination.  Y  dé- 
penser 200,000  fr.  serait  donc  un  acte  de  mau- 
vaise admini^ftrbtiovi ,  puisque ,  indépendamment 
de  cette  ^dépense  assd  considérable  imposée  à  l'É- 
tat ,  on  le  priverait  encore  de  l'avantage  d'aliéner 
un  terrain  précieux  pour  n'aboutir  en  résultat  qu'à 
un  établissement  qnédiocre. 

N'oublions  pas,  en  second  lieu, qu'Amiens  n'est 
plus  une  place  fort^.  Le  développement  toujours 
croissant  de  son  industrie  fit  prendre  au  Gouver- 
nement impérial  l'importante  résolution  de  la  dé- 
classer et  d'en  abattre  les  remparts.  Or,  chacun  le 
comprend  sanspeîne,  un  dépôt  d'armes  et  d'applro- 
visionnements  militaires  ne  saurait  sans  danger 
exister  au  milieu  d'une  ville  ouverte. 

Fallait-il  transporter  l'arsenal  d'Amiens  sur  on 
autre  point  fortifié  delà  ligne  défensive  de  la  Somme? 
L'idjâe  n'éiait  paa.9çceptable«  Amiena  occupe  en 
^et  une  position  unique  sur  cette  ligne.  Elle  est 
ie  nœud  des  principales  routes  du  Nord,  et  rayoQne 
également  vers  Condé  et  Valenciennes,  Lille  et 
A^rras,  Béthune  et  Dunkerque.  ÇoranMi. place  de 
dépôt ,  nulle  ville  ne  saurait  rivaliser  avec  Amiens^ 
et  c'est  surtout  ce  rôle  qu'elle  a  été  et  qu'elle  sera 
appelée  à  jouer  dans  nos  guerres. 

Aussi  le  Gouvernement,  tout  en  démantelant  la 
ville,  a-t-îl  pris  soin  de  reslailrer  la  citadelle,  fort 
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jpidnUgbnal ,  (Biivire  d'Ërard  de  Bar-le*Duc,  que  deâ 
travaQx  annuels  rendront  bientôt  susceptible  d'une 
bonne  défense. 

€*est  dans  la  citadelle  que  le  projet  de  loi  vous 
propose ,  avec  raison ,  de  construire  le  nouvel  ar- 

tenal. 

A  la^  suite  de  plusieurs  conférences  entre  lés 
comibandattts  de  rartitlerie  et  du  génie ,  dont  les 
procès-verbâiuL  ont  été  mis  sons  les  yeux* de  votre 
Commission,  il  a  été  décidé  qufe  l'arsenal  serait 
placé  sur  la  partie  du  terre^plain  en  avant  de  la 
gorge  du  bastion  n<^  1  ^  qui  est  le  plus  éloigné  du 
front  présumé  d'attaque.  H  sera  clos  de  murs  et  se 
composera  :  i®  de  deux  petits  bâtiments  à  rez-de-^ 
Chaussée ,  l'un  au  nord«^est  pour  le  logement  du 
garde  d'ariillericj  Tautre  au  nord-ouest  pour  le 
service  des  ouvriers  en  fer  et  en  bois;  2^ d'une 
cour  d'environ  24  mètres  de  largeur  du  sud  au 
nord ,  suffisante  pour  que  les  voitures  puissent  s'y 
mouvoir;  S""  enfin  d'un  bAtimcnt  pi^incipal  au  sud, 
dont  le  res  de-chaussée  servira  de  magasin  pour 
les  voilures,  les  métaux  et  les  bois  de  plate-forme , 
l'étage  supérieur  de  salle  d'armes  pour  environ 
41^400  fusils  OQ  mousquetons  eM,820  {NStolets,  en 
tout  43,220  armes  à  feu,  et  le  grenier  de  dépôt 
|)Our  les  armements  ei  approvisionnements  divers. 

Les  devis,  faits  avec  un  grand  soin  par  l'ofiloier 
commandant  l'artillerie,  de  la  place,  portent  la  dé- 
pense qui  doit  résulter  dé  ces  travaux  à  la  somme 
de  488,000  fr. 

Votre  Commission  s  est  convaincue  on  même 
temps  par  l'examen  des  documents  qui  lui  ont  été 
remis  ,  que  la  vente  de  T immeuble  actuel  s'élèvera 
à  la  somme  de  263^000  fr.  Il  est  même  probable 
qu'une  fois  que  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Amiens 
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sera  ouveri  i  la  oiretiUtioii ,  la  MtulMee  qu*o«lits 
lerrains  de  oeile  parlja  de  la  Hrilh  à  wa^menHt  àù 
\aleur  ne  fera  que  s'accroUre  encore.  L'Étoi  doit 
donc ^ ainsi  que  ranaiance  le  préfet  deèoi,  Mnéfi- 
cier  ma  moins  d'iioe  sammè  de  76»000  fr.  La  oon-* 
venance,  on  le  voiti  est  ici  parfaitement  d'aacord 
avec  récooomio. 

Sii»$  doute  «Mdssieurs^  il  a  dû  lan  couler  (beau- 
coup au  âeMveriiieMaat  d'aliéiier  un  îMineiiiile  mik 
nafwl  Gribea0val ,  ce  Yiauban  de  l^arlîllene;  nais 
il  a*agît  d'une  quealtond'inlérôtpublio  :  faire  ser- 
vir &  «ù  si  noble  uaage  le  berceau  de  oec  hoaiiDe 
iUusire»  c'eei  sMdeniUler  avec  son  oaradépe  et  ren* 
dre  hommage  â  sa  ménoire.  Reposons- nom  d'ail- 
leurs sur  le  palrioti(une  de  la  vttle  d'Ajoiens,  si 
riche  en  aouvenirs  .glorieux  ^  pour  perpétuer  4aK6 
«es  «ers  ujities  noais  dout  eUe  doit  le  phisfoste- 
uieetts'enDrgueîUir. 

Ainsi  <|>ueiKMi6  l'aveAs  dit,  la  valeur  vénale  de 
l'arsenal  adtuel  doit  aOer  eroissaai  à  mesure -que 
le  inoiiveuient  ih  le  «oie  de  &r  du  Mord  aogmen- 
teraVimpoMaoee  de  la  ville  d'Amiens.  Deux  ou  trois 
années  de  fêtard  dans  Ja  veuftewasauraôeutdonc 
|MréJ4idkieransin*épètadiiTréeor«  Dans  ternies  eas, 
le  nouvel  arsemj  doit  élne  construit  ava«ld*aban- 
deuner  J'aueiefl.  Le  prajet  de  les  vous  propose,  ^eu 
«oonaéqeeAoe.,  de  ipourvoiri  ta  dépense  du  nouvel 
étaUissement  par  un  crédit  de  168,000  fr.,  dom 
50^000  seront  imputables  sur  l'exercice  courant , 
100,000  sur  l'exercice  de  1846,  et  les  38,000  fr. 
i^estants  sw  les  dépenses  erdinairos  du  budget  de 
«847. 

Votre  Commission  voue  propose,  à  ruaanimrtc, 
Tadeption  du  projet  de  loi. 


(  SOI  ) 


PRCXIET  DE  LOL 


Article  premier. 

Une  somme  de  cent  quatre-vingt-huit  mille  fr. 
(iSSyOOO)  est  spécialement  aiTeclée  aux  travaux  à 
entreprendre  pour  la  reconstruction  de  Tarsenal 
d*Aroiens ,  sur  un  terrain  dépendant  du  domaine 
militaire  siiué  dans  la  citadelle  de  cette  ville. 

Art.  2. 

Sur  Tallocation  spécifiée  à  l'article  précédent,  il 
est  ouvert  au  Ministre  secrétaire  d'État  de  la 
guerre»  sur  l'exercice  4845,  un  crédit  de  cinquante 
mille  francs  (50,000  Tr.)»  et  sur  l'exercice  i846  un 
autre  crédit  de  cent  mille  francs  (100,000). 

Les  portions  de  crédits  qui  n'auraient  pu  être 
employées  pendant  un  exercice,  seront  reportées 
sur  l'exercice  suivant. 

Art.  3. 

Il  sera  pourvu  provisoirement  aux  dépenses  au* 
torisées  par  la  présente  loi,  au  moyen  des  ressour- 
ces de  la  dette  flottante.  Les  avances  du  Trésor  se- 
ront définitivement  couvertes  par  les  sommes  & 
provenir  de  la  vente  des  bâtiments  et  terrains  dé« 
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pendant  de  l'arsenal  de  la  ville  d*Âraiens.  Le  Mi- 
i)Î9tre  des  Coinces  est  autorisé  à  faire  procéder, 
suivant  les  formes  prescrites  pour  Valiénalion  des 
domaines  de  TÉtat ,  à  la  vente  de  ces  bâtiments 
et  terrains  siussitd^t  qu'Us  seropt  rendus  dispor 
nibles. 


Chambre  des  Députés. 

SESSION  4845* 


RAPPORT 


Wàn 

Au  nom  de  ta  Commission^  chargée  dé  F  examen  du  projet 
de  loi  tendant  à  ouvrir  au  Ministre  de  la  marine  et 
des  cotonieSy  un  crédit  dé  600,000  fr. ,  pour  sùbve^- 
nir  à  [introduction  des  cultivateurs  européens  dans  les 
colonies]  et  à  la  formation  d'établissements  agricoles, 

PAR  M.  LE  VICOMTE  D^HAVSSON VILLE, 

Réputé  de  Seiiie*et->MarDe. 


Séance  du  34  Mai  iSf.'î. 

Lorsque  vous  avez  renvoyé  à  une  seule  Commrs- 
sioii  les  deux  projets  de  lois  dont  vous  nous  avez 
confié  Texamen,  vous  vous  étés  déterminé  sans  doute 
parce  motif  qu'outre  des  mesures  proposées  à  si  peu 

'^  Cette  CkNilmission  était  composée  de  MMi  Odilon  BarM; 
de  Tracy ,  Teroaux-Compans ,  de  Lasteyrie  (Jules) ^  de  Carné, 
de  Golbéry ,  le  vicomte  d'Haussonville ,  le  comte  de  LasC^ses:, 
Delessert  (François). 
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de  jours  de  distance  par  M.  fe  Ministre  de  la  ma- 
rine, et  qui  intéressaient  a  un  si  haut  degré  FaTenirde 
nos  oolMiiétf,  n  âe^Al  f  âtéirVAftitf  riftMiktIon  du 
Gouvernement,  uir  rapport  direet  et  essentiel,  et 
qu'il  était  utile,  dès  lors,  qu'elles  fussent  appréciées 
en  même  temps  et  sous  un  même  point  de  vue. 

Votre  ComihlBèî6l  f  en  étudiant  l«6^  nombreuses  et 
importantes  quésllbftë'  sâuÎAvéls  pkifliê  deux  projets, 
a  été  de  plus  en  plus  frappée  de  leur  intime  con-* 
nexion;  il  lui  a  semblé,  qu'à  les  considérer  isolément, 
non-seulement  on  aurait  couru  risque  de  ne  pas  teqir 
un  compta  sufflsank  du  lien  qui  lea  ui)i(^r .  iv^is 
qu'on  aurait  perdu  une  occasion  excellente  de  les 
compléter  Tun  par  Taubre,  et,  par  leur  ensemble, 
de  caractériser^  d'une  façon  évidente  pour  tous>  l'in- 
tention commune  dont  ils  émanent,  le  plan  auquel 
ils  se  rattSfoliMt  0t  dvnt  itd  srat,  à  trâl  <iiii^^  de^fpr» 
tions  séparées  mais  parfaitement  coordonnées. 

Ce  plan,  vous  lé  eoAtiAhniÉ  déjà,  e^est  Témnncipa-' 
tion  future  à  une  époque  qui  n'est  pas  précisée ,  qui 
n  Wpas  même  encore  indiquée,  detoutesles  personnes 
non  libres  qui  vivent  aujourd'hui  dans  nos  colonies 
sous  le  régime  des  lois  françaises, 

A  coup  sûr,  de  tous  les  reproches  que  J)>n  pour- 
rait adresser  au  Gouvernement,  lé  ttiëhli  mérité 
serait  celui  d'avoir  conçu  un  tel  plan  en  secret ,  de 
ravoir  élaboré  à  là  légère^  et  d'ep  avoir  îoofMéootBnt 
saiai  ropinionpiiUiq«e,quai|d  elle  ne  le  rérikmailt  pas, 
Ce  n'est  qu'après  atoir  été  i^verU  et  presque  iodkaié 
par  plusieurs  votea  solenaels  des  ciienil)res>  après 
avoir  fait  étudier  les  effets  économiques  de  Témaoci- 
patien  des  eaclaws  4aiis  leeeoioeieaMglaî^iSy  ajifès 
atoir  eôntollé  sur  toÉtés  les  qMStfOfitt  qù/i  ibn^ 
pfcéttt  h  cfelte  grande  tnestirc ,  uite  CôrtfiilBsliJfl  Wffi- 
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posée  d'honimeft  éclairé^ ,  après  avaîr  nia  l^a  ooMaîU 
coloniaux  et  des  Cominissiooa  spéciales  siégeant  aux 
eolonies^  en  demeure  de  a^expliquer  et  dmnec  kar 
avisf  après  s'ôtre  eutouré  dé^  tous  les  reuseignemeots 
qfâ\  lai  ont  été  soigneusement  envoyéa  par  les  gouver- 
neurs et  les  nsagistrats  cbargésy  conformément  à 
Tordoonsnce  du  5  janivjer  1840,  d'exercer  une  sur- 
veillance directe  et  uu  palroMg^  officiel  sur  les 
personnes  non  HbteSy  que  le  Goiiyernemeni  a'est 
eofia  décidé  à  entrer  daqs  lesM^ies  qui  lui  ont  éié  si 
souvent  indiquées,  et  à  y  faire  ua  premier  pas» 

.  Le  projet  de  loi  présenté  à  la  CbamJbre  dee  FiÂr^, 
modifié  par  elle,  deconcerl/^vec  le  Gouverfiemeiit,  ,et 
que  nous  ayons  déjjà  eu  rtiQnneiir  de  tous  piropeser 
d'adopter^telqu^il  est  sorti  d^s*  savaplea  discassioM 
de  cette  assemblée,  contieint  des  dispositions  dout 
rinlention  est  évidente,  et  frappe  d'abord  tous  Us 
yeux.  En  admettant  les  personaes  aujourd'Iiui  «on 
libres  h  la  jouissance  de  certains  droitsquiavaien^  ^jé 
jugés  jusqu'à  présent  incompatibles  avec  l'état  d'^ 
clave,  il  se  propose  de  les  initier  peu  à  peu  a  cette 
liberté  don4  le  jour  ue  lepr  est  pas  encore  oliÇycielIfs* 
ment  annoncé ,  mais  vers  laquelle  il  les  acliemiae, 
et  dont  il  s^efforce,  avant  tquL,  de  tes  cendre  dignes*. 

Si  cependant  tous  les  articlcb  de  cette  première  ^ 
avaient  été  rédigés  dans  ce  seul  esprit,  si,  en  p^é-^ 
parant  tous  les  noirs  â  la  liberté,  elle  n'avait  do^fié  k 
aucuns  le  droit  de  Tacquérir  iotonédiateineiU^  sous 
certaines  conditions,  si  elle  avait,  sauf  des  ameilio- 
rations  iqpportées  au  ré^me  de  Tesclavage,  laissé 
toutes  choses  en  Tétat  oii  elles  sont  aujourd^iiui,  nous 
nous  serions  moins  bien  expliqué  la  convenance  du 
second  projet  de  loi,  et  nous  no  lui  aurions  pas.at- 
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Iribué  rioiporlanee  sur  kquelle  nous  appelons  od  ce 
momenl  toute  votre  attention. 

Nous  trouvons,  dans  le  premier  projet,  un  article 
5  ainsi  conçu  :  «  Les  personnes  non  libres  pourront 
«  racheter  leur  liberté,  ou  la  liberté  de  leurs  pères  ou 
«  mères,  ou  autres  ascendants,  de  leurs  femmes  et 
i  de  leurs  enfanta  et  descendants  légitimes  ou  natu- 
c  rels,  sous  le^  conditions  suivantes,  etc.  i 

H  nous  a  paru  que  cet  article  5 ,  quoiqu^il  ne  fût 
pas  à  lui  seul,  et  tant  s'en  faut,  un  projet  d'émanci- 
pation, créait  toutefois  un  droit  entièrement  nouveau 
pour  les  esclaves  de  nos  colonies  ;  que  deTeiercieede 
ce  droit  îl  résultait ,  pour  ces  notiveaux  affranchis, 
pour"  leurs  anciens  maîtres,*  pour  tous  les  colons  et 
pour  le  pouvoir  exécutif  aux  colonies,  une  situation 
et  des  rapports  qui  n'avaient  pu  être  jusqu'à  présent 
ni  prévus  ni  réglés. 

En  effet,  il  est  difficile  d'apprécier  ce  qui  se  pas- 
sera aux  colonies  le  jour  où  la  loi  qui  contient  cet 
article  5  y  sera  promulguée.  Nous  ne  pouvons  avoir 
aucun  doute  aucun  scrupule  sur  la  stricte  équité  de 
la  faculté  accordée  à  Tesclave,  et  qui  est  depuis  long- 
temps en  usage  dans  les  colonies  espagnoles.  La 
moindre  faveur  que  la  loi  puisse  octroyer  a  une 
créature  humaine  des  qu'elle  cesse  de  la  considérer 
autrement  que  comme  une  chose ,  c'est  de  lui  per- 
mettre de  pouvoir,  par  un  rude  travail,  par  de  pé* 
nibles  et  longues  économies ,  rentrer  en  possession 
de  la  liberté  dont  le  fait  de  sa  naissance  Tavaît  privée. 
Mais  combien  pourront  profiter  de  la  disposition  de 
l'article  5.^  Le  nombre  en  sera*t-il  considérable  ou 
insignifiant?  Nul  ne  saurait  le  déterminer.  Et  les  té- 
moignages des  personnes  les  mieux  informées  ne 
sauraient  nous  éclairer  beaucoup  ,  pane  qu'ils  sont 
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oontradictoires ,  el  qu'il  esl  avéï-é  que  dans  Tétat 
d'esclavage,  les  ooirs  cachent  le  plussouTenl  l'argent 
qu'ils  ont  amassé ,  et  se  refusent  obstinément  à  faire 
connaître  le  inpntant  de  leurs  épargnes.  Cependant  il 
est  probable  que  le  cbiiTre  des  affranchis  par  le  voie 
du  rachat  forcé ,  ne  laissera  pas  que  d'élre  çssez  élevé 
la  première  année,  à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe surtout,  où  il  n'est  pas  rare  de  voir  quelque* 
fois  des  persofines  non  libres  posséder  elles-mêmes 
des  esclave  qu'elles  emploient  à  leur  profit,  tandis 
que  d'autres  eiercçnt  des  professions  lucratives  qui 
Içur  rapportent  bien  au-delà  delà  rétribution  qu -elles 
sont  obligées  de  payer  chaque  jour  à  leurs  maîtres. 
Au  chiffre  de  ceux  qui  pourront  se  racheter  entière^ 
ment  eux- mêmes  ,  ajoutez  celui  des  esclaves  en  fa* 
veur  desquels  1^  charité  particulière  ou  collective 
sera  toujours  maîtresse  d'intervenir,   soit  en  leur 
donnant  une  somme  égale  au  taux  fixé  par  la  com- 
mission de  rachat  instituée  par  le  paragraphe  3  de 
l'article  5,  soU  en  leur  donnant  ou  leur  prêtant  le 
complén^ent  nécessaire   pour  parfaire  leur  pécule. 
Âycun  de  ces  moyens  n'est  interdit  par  la  loi ,  ils 
sont  tous,  aq  contraire,  comme  M.  le  Ministre  delà 
maiine  Ta  veconnu  lui-même  dans  le  sein  de.  votre 
Commission  ,  prévus  et  autorisés  par  elle.  Alors  on 
comprend  que,  sous  ce  rqpport  du  moins ,  la  loi  est 
un  peu  plus  qu*une  loi  de  préparation  à  la  liberté.  A 
un  cei;tain  point  de  vue  et  pour  un  nombre  restreint 
d'cscIi^ves,.eUe  peut  être  considérée  comme. une  es* 
péce  de  loi  d'émancipation ,  et  il  y  a  lieu  par  coosé- 
quent  de  prendre,  dès  à  présent,  quelques  unes,  .de 
ces  précautions  qui  doivent  nécessairement  aocompa*» 
gner  tout  plan  d'émancipation  sagement  combiné. 
Mais  ce  n'est  pas  tout  encore. 
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M.  le  Ministre  de  lamerioe,  interpetiéclans  le  sehi 
de  YOlre  CommÎMion  sur  les  inlentiom  du  Gouter- 
irement  à  Tégwd  des  esdares  qui  dépendent  aujour- 
d'kai  dudomarne  colooial,  et  qui  sont  au  nombre  de 
i  ^IHO  répartis  entre  ik>9  diverses  cir^tonTes ,  nous  a 
déclaré  t  que  son  dessein  arrêté  étaît  de  les  affirancbir, 
lee  ans  immédiatenvent ,  les  autres,  de  plein  droit, 
dans  DD  délai  qui  ne  devra,  en  aucun  cas,  se  pro- 
longer au^là  de  5  ans  ;  qee  te  droit  de  propriété  de 
rÉ(at,  tant  sur  le  domamecotonial  que  sur  les  noirs 
qui  en  font  portie,  était  plein  et  entier;  et  qn^fl  snf- 
fisaitj  ponv  Texf rcer  aujourd'hui,  de  compenser,  par 
un  crédit  ouvert  par  les  roîes  légSsfetires ,  la  dimlnu- 
tioo  des  re?«n«8  résultant  powt  chaque  budget  co- 
lonial àm  retour  fart  à  PÉtat  de  cette  poriron  da 
domaine  public  inomentanément  affecté,  par  lor- 
dodinanco  du  *7  90àt  4825,  à  racquittement  de 
quelques  unes  de  leurs  dépenses  locales. 

Ainsi,  vous  h  voycs,  d*ufi  côté,  par  suite  du  rachat 
forcé  q«»  va  pei*inettre  à  certains  esclares  d'acquérir 
leur  liberté  et  de  réffiancipalton  des  noit*s  du  do- 
fliBine ,  et ,  de  Taulre ,  par  suite  de  la  rentrée  en 
jouissance  du  domaine  colonial,  TBtat  va  se  trouver 
dmlift  la  sitoatien  d^n  grand  propriétaire  ,  décidé  à 
affranebir  ses  esclaves,  conflant  dian^  les  résuHata  de 
su  généreuse  régolutien ,  et  ne  désespérant  pas  d*bb- 
ttsiùr,  par  te  travail  Kbre  et  sdlarié,  ce  que  lui  aurait 
rendu  jusqu'alors  le  travail  esclave.  Non-seulement 
nous  avons  pensé  qu'on  afflpand^issanf  les  noirs  du 
dooMÛne  ,  le  Gouvernement  faisait  ce  que  tout  Gcru- 
veruemcAt ,  comme  toute  personne  qui  se  respecte , 
est  iao«  de  faire,  c*eBt4-dire  de  mettre  ses  actes  en 
accord  avec  a0s  paroles  ,  mm  mes  arvons  cm  ,  eu 
outre,  qu'il   agissait  équitaMement  h  fégard   des 


(  600  ) 

coUmMi  qu'il  j)rai]0it«n  parti  jéclamé  pi'U  justiM^ 
eioHÊ^mM  (tfir  la  <bonM  (K>lîtiqtte«  Les  eoldM,  4 
qui  la  GùwwBemeni  annonce  dàs  aiijoard'hiri  i'iW- 
ieuimx  d'affpaficliir  leurs  «aelaws,  ^{ii'îisy  consentent 
041  qu'ils  s'y  rofttsealo  n'^Nit-ils  pas  le  droit  de  Ini 
demander  de  prendre  rîaïUiatiM  et  <le  ienr  prêcher 
4'4a8mple?lt'es^U  pas  sage.de  (»Mider  ainsi  fCooi^ 
bi^n  4e  foU.<i<a4ioa  pas  vu,  en  natiàre  d'industrie «t 
d'aotroprise  de  irsTisnx  fubtics ,  r£«at,  «nu  par  des 
considérations  politiques ,  tenter  pour  4e  'moindres 
uitér^  et  avec  besuoeuppliis  de  risques,  -des  essais 
d6?anl  ie^oels  les  plus  hardis asaienl  mpuié  d'abord, 
et  A)M  Jes  plus  «ineouapeets  ont  adoptés  plus  tord  avec 
oonfianœ  éL  fratîqiué  awiac  suoeèst  Quel  avantage  n*y 
auMÎUl  pas  à  suivre  cette  «larcbe  pour  la  gestion 
^i  nous  occupe  !  Ou  biendes  fautes  seront  oeoiinises, 
et  les  précautions  prises  n'auront  point  répondu  'h 
V'eSdt  qu'on  eu  attendsk  ;  lalons  Jes  colms  ,  quand 
vtendua  le  oiooientado J'émuacipatMii  igteèrale,  pour- 
ront piPoUter  desJeQOOsqui  ne  leur  auront  rien  coûté'; 
ou  i)ien.,  le  but  afaiii  été  pletnement  atteint,  la 
grande  traMforoiattion  qui  se  prépare  ninspivera 
plus  la  mâaie  défiance  aux  colonies  ;  elles  raeeepte- 
root  comme  u«e  de  ces  «caures  dont  ies  ooméquen- 
ces  sont  déjà  connsies  et  épsouirées.  Powr  nous,  neus 
croyons  .que  beaucoup  de  pré^milioM  légèrement 
conçues  et  nui)  è  propos  cBLcilées  tombemnt  «ussilM 
qu'elles  auront  été  mises  issi  présence  àeu  ibits.  C'est 
par  os  molli  que  nous  avons  .approuvé  la  pensée 
générale  du  second  iH*ojel  de  Iqi. 

Avant  dVspliqutf  à  Ja  Chambre  eomuient  nous 
euteadoiBs  f  usage  de  chaean  ^s  crédits  demandés, 
qu^elie  nous  permette  de  im  rsppeler  que  le  sf^ond 
projet  de  loi  ne  prétend  pas  régler  d'une  façon  défi- 
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hUiverélat:  futur  de  nos  colonies.  Quand  le  Goûter- 
iienieni;aura  fait  eonnaitre  son  intention  formelle 
de  prononcer  Témancipation,  à  un  jour  donné,  sa 
sollicitude  devra  se  porter  sur  des  intérêts  bien  au- 
ti*enient  consiilérabUâi ,  bien  plus  étendtis  que  ceux 
dont  nous  Voils  mitretenons  en  ce  moment  ;  mais  à 
chaque  jour  sa  Iftehe,  et  le  projet  dont  j'ai  Tbonneur 
de  vous  entretenir,  sera  jugé  suffisamment  utile ,  s'il 
est  proportionné  à  la  situation  à  laquelle  il  est  des- 
tiné 6  pourvoir. 

Le  champ  de  ta  discussion  ainsi  circonscrit  ei 
réduit  à  ses  justes  limites,  plusieurs  questions  doivent 
être  écartées,  sur  lesquelles,  en  d  autres  circonstances, 
nous  aurions  cru  devoir  faire  porter  nos  plus  scru- 
puleuses investigations.  De  ce  nombre  est  la  question 
des  immigrations  de  travailleurs  de  race  noire ,  on 
de  race  étrangère. 

Quand  des  mesures  plus  étendues  pourront  amener 
de^  profondes  modifications  dans  les  conditions  gé- 
nérales du  travail  et  de  la  production  aul  colonies, 
c  est  alors  qu'il  faudra  examiner  les  résultats  qu'a 
obtenus  r Angleterre,  dans  ses  possessions  des  Ânlil- 
les,  par  le  transport  de  masses  nombreuses  de  tra- 
vailleurs africains  et  indiens.  11  sera  temps  de  se  de- 
mander surtout  si,  moyennant  certaines  précautions 
hygiéniques  et  quelques  améliorations  dans  les  pro- 
cédés \le  cullurCj  le  travail  des  cultivateurs  européens 
ne  pourrait  pas  être  utilement  employé.  Mais  ,  nous 
le  répétons ,  en  ce  qui  regarde  les  projets  dont  nous 
sommes  saisis ,  ces  questions  sont  prématurées.  La 
libération  de  quelques  esclaves  par  la  voie  du  rachat 
forcé,  et  rémancipation  de  4,210  noirs  du  domaine^ 
n'apporteront  pas,  dans  nos  colonies ,  un  changement 
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id  qiijl  nous  obligé  ànoitô  poMr  dèsaujoard'iiiiî  el 
a  résoudre  immédialeiDent  de  tels  problèmes.     . 

TtHitefois^  ces  libératiuhs»  quelque  restreint qu*:ea 
soit  le  nombre ,  entraîneront  certainement  deacon* 
séquences;  économiques  ,  tlont  il  est  prudent  de  se 
préoccuper.  Quelles  seront-elles?  et  quelles préean* 
(ions  eommaiodent^lles?  Tels  sont  les  points  sut. les^ 
quels  votre  Commission  A  voulu  concentrer  toute  sou 
attention. 

4*  Les  esclaves  les  plus  intelligents  et  les  plus  labo- 
rieux, employés  actuellement  comme  conducteurs  de 
travaux  y  chefs  d'ateliers ,  ou  surveillants  ,  seront  les 
premiers  h  se  libérer,  au  nioyeri  du  rachat  forcé* 
Lpur  libération  peut  causer  la  désorganisation  de 
quelques  ateliers. 

2''  La  cuUure  et  la  préparation  des  denrée  cxf\o^ 
uiales,  destiuées  à  Texportation,  ont  toujours  été  un 
travail:  laissé  exclusivement  aux  mains  des  esclaves. 
Par  cela  seul  ce  travail  est  devenu,  à  leurs  yeux,  lé 
signe  méii^  deTesclavage.  Nul  doute  qu'un  des  pre- , 
miers  usages  que  les  noirs,  feront  de  la  liberté  sera  de 
se  dérober  à  ce  genre  de  travail.  Ils  ne  le  pourront  pas 
le  jour  m^me  de  leur  afTrancliiâement ,  à  rai^n 
de  la  disposition  du  paragraphe  5  de  la  première 
loi,  qui  oblige  tout  affranchi  attacliéi  avant  son 
raehat>  à  une  exploitation  rurale,  à  contracter  un 
engagement  de  cinq  années  avec  Mtk  propriétaire 
rural  ;  mais  il  est  à  ci^indre  qu'après  les  cinq  ans  de 
sou  enj^agement,  il  n'abandonne  définitivement  celle 
profession.  De  là  pourrait  résulter  uee  certaine  di- 
minution dans  la  production  des  denrées  tropicales, 
ce  premier  élément  de  richesse  pour  nos  colonies. 

3**  On  peut  prévoir  que  les  dispositions  du  premier 
projet ,  qui  rè[;lent  Tétnl   provii^oire  des  nouveaux 
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seront  fM  d^A&ré  Mm  comfr&ies  aux  etÂm^w ,  et 
<fii\|l«S'poûfTon  t,  k  ievr  début  ^  rMoontrer  de  sérieuses 
fNfHcoHés  d^npftieiition .  Les  firopviétaims  des  ateliers 
entiéremeflt  composés  ée  perBOwes  tien  Kbres  et  sou- 
iWfs  ttitére  Si  la  dtséipHnedft  fotfet,  neee^oueieront  pas 
pettt-è(fe,'dëns4e8*pfemiei«6  moments,  ^admettre  au 
infliett  ^e  tew  'habitation  Teselaw  d'hier,  f  affranchi 
d'aujonrd^hui,  qui  se  présentera  pour  débeltre  arec 
eux  ,  de  gré  à  gi^é  ,  iê^\x4e  i$on  traTait  désormais 
tobntaif«.  41  pevt  on^iver^iyfin  ,  et  it^rif^era  sou- 
veiit'^e  tes  fiKtnûokU  nese  «rendront  pas  iAett  eompte 
de  la  posidlon  nourelle  ^oi  leur  sera  faite.  Les  uns  ne 
eontraeteront  pas  rengogemenl  exigé,  ou  en  eontrao- 
teront  d'iiiusoites;  les  autres  ne  rempliront  pas  eeux 
qu^its  auront  contnaotés.  DaAs  tous  les  xsêlb  ,  la  loi  ne 
serait  pas  .evéeutée ,  «et  tes  prenriers  essais  <i'éinanci- 
pation  De  serTiraient  qu^è  îburfiir  de  nouveaux  pré- 
textes h  ceux  qui  s'dbsttnent  à  représenter  les  noin 
comme  ime  rirce  «rouée  à  k  (Niresse,  é  tons  les  vices, 
et  indigne  è  janNÎs  de  la  1îll>erté  qu'on  rédame 
pour<eMe. 

Matis  sommeS'perauadés  qu^auoun  de  ees  obstacles 
n'eet  fneurmontable  ;  ^us  erpyons  ^ue  ie  Gouver- 
nement 'poiirra  «n  triompher  parles  moyens  qu'Ali 
réèlame  de  nous ,  et  q^ie  <€  deuxiiàme  projet  met , 
comme  tf^us  allez  le  ^r  ,  à  4a  disposition. 

La  dfteorganisalion  des  «teliers  eoloniaux  pourra 
Mrefaciiementévitéeau  moyen  de  l'émigration  d'une 
qmntité  sagement  eombiuée  d'ouvriers  européens. 
CeuK-oi  pourront  prendre  6vmt^geusement  dane 
les  atdiers  «  4es  «plaices  de  chefe  et  êe  surv«rlhnts 
laissées  vacantes  par  les  affranchis.  Au  moment 
oti  tes  eolons  les  plue  éclairés  sur  leurs  intérêts 
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eoaHM  |>ro(|ueleur»  cb^reli^lU.  à  s'eaftparer  des 
uouvfiai»  procédés  de  vuilur^  et  tfe  fa^ricaiioki  qur 
soAt  en  usage  sur  le  .c^nlÎHent  ^  uiie  (elie  aubsti- 
Uition  ne  peut  qw  teur  être  profitable,  al  It^s  aider  à 
luarcber  plus  rapidoioent  dans  uiio  voie  où  nous  an- 
rions  voulu  les  voir  s'engager  plus  tôt.  l\  eél  bien  en- 
tendu que ,  par  ces  émigrations^  il  ne  eaurait  être 
ici  question  de  transports  ea  masAe  d*ltolnaies  san» 
industrie  connue,  sans,»veii,  qm  4e  €léplor8bte8> 
lilusîoiis  ont  quelquefois  conduîés  dans  nos  pos^cfs-» 
sioDfl  d\>utrâ-nier.  De  tels  bommea  seraient  uki^é-^ 
se*t  funeste  ]K>ur  nos  eolonies  ;  ils  ne  ^onaérfalevii 
aux  Bo^rsq^M  d'indignes  exemples.  M.  le  Ministre  d^ 
la  marine  a  bie»  vouto  nous  donner  ,  à  ce  sujet ,  tes 
qsaoranees  les  plus  oonvaMiodaites.  Nous  avons  aussi 
appelé  sa  soUi^ilude  sur  les  datiders  qu  il  y  ao«- 
rail  à  jamais  dépasser  les  besoins  qui  se  feraient; 
sentir  dans  chacune  de  nos  colonies.  11  a  été  enfiq 
eonveivu  avec  lui  qu'il  n'y  aurait  pas  de  primes;  ac^ 
cordées  aux  émi|]^ants  ^  que  la  faveur  dont  ils  joui»* 
saient  se  boroer^ait  au  passage  granit  à  bord  des 
bâtinieulsapparte«uiui  à  l'Etat ,  ou  frétés- par  loi. 

Nous  fkWB^  pensé  qu'une  somme  de  120,000  fv. 
^ffisait  p<Hir  encounager  les  énMgratîojiB  ^e  pou- 
vait r^dwnWi  quant  à  présent,  l'intérêt  bien  entendu 
d;a  noseoloilies.  .  r    . 

RemeUre  en  boaneUr Je  travail  de  la  terreaux 
colonies,  porter. les  nouveaiOXafErancki»  àconlinwet^ 
de  se  livrer  à  (a  prodluebion  des  denrées  «oionîu-^ 
les  môme  après  l'expiration  de  lew  eégngeinent , 
de  fs^n  àce(|4ie  Les  eftporbtipnsMif  sduffrent  pa» 
de  diminulion,  d'est  là,  «onsconllwdèt^  un  vésuK 
tat  c]^ei  radininisli*(ktîon  doit  vouloir  irt teindre  ,  et 
qui  est  bien  digne  de  tous  ses  efforts.  M.  le  Ministre 
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de*  la  marîoe  nous  a  dit  que  son  expérieiH^e  person- 
nelle lui  aTiit  démontré  qu'il  n'était  pas  impossible 
d'employer  au  travail  de  la  terre  des  ouvriers  euro- 
péens. H  a  ajouté  qu'il  avait  l'intention  d'en  faire 
l'essai  ,  que  le  spectacle  d'ouvriers  de  race  euro- 
péenne se  livrant  à  des  travaux  de  cette  nature ,  ne 
saurait  manquer  y  quelque  restreint  quW  fût  te 
nombre ,  d'agir  fortement  sur  Timagination  des 
noirs  ,  et  que  ,poifr  sa  part,  il  attendait  lei»  meilleèrs 
efieta  de  ce  seul  exemple.  Votre  Commission  n'a  point 
contesté  la  valeur  de  cette  opinion.  Elle  a  pensé  , 
toutefois  y  que  c'était  surtout  par  Tamélioration  des 
procédés  agricoles,  et  par  les  perfectionnements  à 
apDorter  à  la  fabrication  sucrière,  qn'il  deviendrait 
possmie  de  maintemir  au  même  taux  l'exportation 
des  denrées  coloniales.  Son  attention  s'est  donc  portée 
principalement  sur  le  crédit  demandé  au  projet 
pour  la /orma/ion  (féiablissements  agricoles  par  la  voie 
du  trcvait  libre  et  $alarié.  Votre  Commission  n'a  pas 
admis  que  ces  établissements  pussent  avoir  aucun  rap- 
port avec  les  fermes  modèles  qui  Ont  été  fondées  en 
France.  Peut-^tre  même  aurait-elle  été  portée  à 
n'allouer  aucun  fonds  pour  cette  destination  ,  si  Tad- 
ministration  ,  qui  se  propose  d'émanciper  les  noirs 
du  domaine  colonial,  n'avait  pas  résolu  ,  en  môme 
temps,  de  rentrer  en  jouissance  de  ce  domaine  lui- 
même.  Nous  avons  pensé ,  dès  lors  ,  que  ces  posses- 
sions pouvaient  être  utilement  employées  sous  un 
double  n^::;  de  vue  ,  à  la  fois  comme  des  établisse- 
ment» où  les  neilleqres  méthodes  de  culture  «t  les 
inventions  les  phis  perfectionnées  de  la  fabrication 
sucrière  seraient  proposées  à  l'imitation  des  colons  , 
et  comnoie  des  ateliers  de  travail  et  de  discipline  pour 
ea  affranchis. 
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Nous  avons  insisté  auprès  de  M.  le  Minisire 
de  la  marine  pour  que  ces  établissements  fussent 
montés  sans  aucun  Inxe  ,  dirigés  par  un  per- 
sonnel peu  nombreux,  et  semblables,  par  leur  sim- 
plicité, aux' exploitations  rurales  les  mieux  tenues 
de  nos  colonies;  ils  ne  devront  en  différer  que  pa?  un 
surcroît  de  bon  ordre  ,  et  de  stricte  économie.    ' 

Nous  lui  avons  enfin  rappelé,  que,  pour  sa- 
tisfaire aux  prescriptions  de  \n  preinière  loi ,  il 
fallait' que  ers  établissements  fussent  incessamment 
ouverts,  comme  autant  d^asyles,  aux  enclaves  affran- 
chis qui  n'auraient  pu  contracter  d*ei9gagemént  ; 
qu'ils  devaient  pouvoir  servir,  en  nlômetemps,  d^ate- 
liersde  discipline  et  de  lieux  de  punition  è  œttx  qui 
n'auraient  pas  voulu  contracter  de  semblables  enga- 
gements, ou  qui,  les  ayant  contractés,  les  auraient  mal 
remplis.  Il  doit  en  effet  être  facile  de  créer,  dans  un 
même  lieu  ,  par  la  séparation  des  personnes,  et  p&r 
des  modifications  dans  la  durée  et  la  rigueur  du  tra- 
vail, deux  régimes  parfaitement  distincts. 

Ainsi,  avec  un  peu  de  dépenses  et  de  soins,,  mais 
sans  plus  de  soins  ni  de  dépenses  qn'il  n^'en  faut  pour 
mener  à  bien  des  œuvres  d'une  moindre  importance 
le  Gouvernement  pourra,  la  grande  majorité,  de  votre 
Commission  eu  est  convaincue,  faire  appliquer  sans 
secousse  une  loi  qui,  par  ses  effets  directs,  améliore 
le  régime  présent  de  nôà  colonies,  et  les  prépare  h  un 
état  régulier  conforme  à  Tesprît  de  toutes  nos  insti- 
tutions. 

Vous  avez  remarqué,  sahs  doute  ;  que  les  disposi- 
tions'dont  nous  avons  eu  l'honneur  de  -vous  entre- 
tenir jnsqu'à  présent,  ne  sont  pas  applicables  à  la 
Guyane*  Par  son  exposé  de  motifs,  le  Gouverne- 
ment a  provoqué  la  sollicitude  de  la  Chambre  sur 
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cel(B  cok)aie,  plac^  daos  uae  position  ex,çeptioaneile, 
^atpar  détendue  et.  les  ressources  desoa  territoire, 
que  pi^r  le  chiffre  saas  cesse  décroissant  de  sa  popu- 
lati^D^rétat  précaire  de. sf s  cultures. 

La  Go^nmissioa ,  en  cbercliaut  à  se  rendre  compte 
cies  cnuses  de  celle  situation  et  des  moyens  d'y  porter 
remède  )  a  dû  prendre  connaissance  des  propositions 
qi^e  l€|s  colons,  eux-mêmes  oqt  soumises  dans  ce  but 
à  M.  ie Ministre  de  Ul  marine.; 

Leç  richesses  du  sol  de  la  Guyane  sont  incontes- 
taUes,  et  cefieudantg,  sur  une  superficie  de  5,400,000 
faoctares,  41,896  t^ctares  seulement,  sont  en  valeur. 

La  décrQifsance  de  la  population  provient  surtout 
de  la  disproportion  dans  les  sexesXette  disproportion, 
qui  se  rêiroM^  dans  tontes  les^  colonies  jadis  exploi- 
tées au  nM>yen  de  lalrailedes noirs,  n'est  nulle  part 
aqçsi  forte  qu'à  la  Guyane.  Le  nombre  des  hommes 
vmiportés  y  a  toujours  de  beaucoup  dépassé  celui  des 
femmes.  Aussi  à  la  Guyane ,  plus  que  dans  toute 
autre  colonie,  Tabolition  de  l'esclavage  se  complique 
d'uqe  question  de  population,  et  il  y  faut  pourvoir,  à 
/a  fois,  à  l'émancipation  et  au  développement  de  la 
iM)lonisation. 

Les  propositions  présentées  au  Gouvernement, 
sous,  les  auspices  de  M.  Favard ,  délégué  de  la  co- 
lonie ,  se  rapportent  h  ce  double  objet. 

Ces  propositions ,  que  le  Gouvernement  a  mises  à 
l'étude  depuis  1 H 10,  furent  d'abord  examix^es  som- 
mairement par  la  Commission  présidée  par  H.  le  duc 
deBroglie,  puis  renvoyées  à  une  Commission  spé- 
ciale présidée  par  M.  le  comte  de  Tascber,  et  ont 
ilonné  lieu,  dans  le  sein  de  cette  dernière  Commis- 
sion, à  une  discussion  approfondie  dont  les  procès- 
verbaux  ont  éié  publiés. 
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Le  23  février  1843,  la  Commission  Bpëeîalea  fait 
un  rapport  dont  voici  la  principale  conclusion  : 

c  II  resisort  de  la  discussion  générale  h  laquelle  la 
f  Commission  s^est  livrée,  quMI  n'y  a  pas  lieu  dé 
<  désespérer  de  la  Guyane ,  et  que  si  les  fi'équentes 
«  tentatives  dont ,  à  diverses  époques ,  cette  colonie 
fc  a  été  l'objet,  prouvent  que  son  importance  a  lou- 
i(  jours  été  sentie,  le  mauvais  succès  dé  ces  letilativeé 
c  faites  pour  ta  peupler  et  la  cfultiver^  doit  être  at«* 
«  tribué,  avant  tout,  à  des  fautes  commises  soit 
«  dans  Torganisslion  même  de  ces  tentatives,  soit 
«  dans  la  conduite  de  leur  exécution.   » 

Le  conseil  colonial  de  la  Guyane  adressait,  de  son 
côté,  au  Gouvernement,  une  délibération  portant  ac- 
ceptation des  bases  de  Tbpération  qui  devait  alors, 
être  exécutée  par  une  Compagnie  de  capitalistes  avoè 
le  concours  de  FÉtal. 

Deux  membres  do  celte  assemblée,  MM.  Sauvage 
et  de  Saint-Quantin,  ont  fait  depuis  celte  époque,  avec 
Tadhésion  du  délégué  de  la  colonie ,  une  démarche 
plus  significative  encore.  Ils  ont  proposé  le  (concours 
des  colons  eux-mêmes  à  la  formation  delà  Compagnie 
et  h  Texécution  de  rémancipalion  par  l'apport  de  leurs 
propriétés  et  par  leur  intervention  directe  dans  la  sa<- 
ciété  ;  forts  de  cette  conviction  qu'ils  obtiendraient 
Tassentiment  des  autres  habitants  propriétaires ,  ils 
ont  demandé  à  M.  le  Ministre  de  la  marine  de  les  ac^ 
créditer  i  cet  effet  auprès  du  Gouvernement  de  la 
colonie,  et  d^aviser  aux  moyens  d'opérer  révaluatlon 
contradictoire  des  propriétés. 

Au  moment  où  les  assemblées  locales  et  la  plupart 
des  propriétaires  des  autres  colonies  opposaient  une 
résistance  obstinée  et  un  mauvais  vouloir  ^ystémoti^ 
que  à  toutes  les  mesures  que  le  Gouvcrnelnenl'pré- 
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parait,  afin  de  mettre  les  jnstita lions  de  nos  posses- 
sions d'oujlre-mer  en  barnionie  avec  les  institutions 
de  la  métropole,  de  telles  dispositions  de  la  papt  des 
habitante  et  du  délégué  de  la  Guyane  ne  pouvaient 
nii^nquev  d'éti^e  aceueilties  aveo  faveur  et  bienveil- 
lance. Le  département  de  la  marine  les  a  prises  en 
considération.  11  a  exi(|é  des  modifications  iuipor- 
taoles qai  ont  été  acceptées^, des  adhésions  qui  out  été 
aecordéea.  lia  reçu  des  auteurs  delà,  proposition 
plusieurs  mémoires  où  ils  ont  exposé  en  détail  les 
divers  m^des  de  concours  fmaneiers  qui  pourraient 
être  demandés  à  PÉlat,  le  plan  d'exploitation  que  la 
Compagnie  entendait  adopter,  le  règlement  de  travail 
qui  serait  appliqué  après  l  émutucipalion,  les  rapports 
nouveaux  de  la  Compagnie;  avee  le  fisc  et  avec  Tad' 
minislration  locale,  les  conditions  à  faire  aux  créan- 
ciers et  aux  propriétaires  non  adhérents,  les  bases  de 
l'évaluation  eonlradicloire  des  propriétés  ,  et  les 
moyens  d'efi'ectuerï^ette  évaluation. 

.  Les  efforts  des  colons,  ne  sont  pas  restés  isolés.  Le 
eoueours  des.  eapilalistes  de  la  métropole  était  néces- 
saire pour  assurer  h  Tentreprise  ses  meillenri^s  coq- 
difions  de  succès  et  de  bonne  gestion ,  et  lui  mériter 
la  confiance  publique.  Les  premiers  éléments  de  cette 
société  ont  été  réunis. 

Ce  sont  les^^  pièces  relatives  à  la  Compagnie  des 
colons  et  aux  propositions  des  capitalistes,  qui  out 
particulièrement  occupé  votre  Commission. 

Elle  &  entendu  M.  le  Ministre  de  la  marine  et 
MM.  les  Commissaires  du  Roi.  £lle  a  entendu  au^si 
il.  Favarl,  délégué  de  la  Guyane,  M.  Jules  Lèche- 
Talier,  inventeur  d«  la  combinaison  projetée,  l'un 
des  signataires  des  propositions  ;  çllea  consulté  une 
des notabiliiés  les  pliu  re^^pcctiblcâ  du  cojnmerce  de 
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Paris ,  afin  d'obtenir  sson  avis  sor  la  possiMIité  (Tasko^ 
cier  les  capilalisles  de  la  métropole  à  Tœuvre  de  \t 
Compagnie  des  colons. 

Des  investigations  auxquelles  la  Conimi^sron  s-'esl 
lit rte  ,  il  est  résulté  ce  qui  suit  : 

«  On  propose  qu'il  soji  formé,  par  rintti&tite  des 
«  codons  proprîélaires  et  avec  le  concours  des  capi- 
((  falislips  de  la  métropole,  une  Compagnie  ayant  poer 
«  but  d'exécuter  à  la  Guyane  :  i^  réinancipation 
f  des  esclaves  ;  2"  l'organisation  du  travail  libre  ; 
â  3*^  la  'Colonisation  des  terres  vacantes. 

or  Le  capital  de  la   Oinrïpagnie  se   composerait  : 

•  ^l**  de  la  somme  des  valeurs  représentant,  après 
«  estimation  contradictoire  etitre  l'Etat  etle&babi* 
«  tants  ,  le  prix  des  esclaves  ainsi  que  des  plimtations 
«  et  des  usines  rurales. 

a  L'évaluation  préalable  de  propriétés  aurait  lieu 
«  par  un  jury. 

•  Au  moyen  d'une  garantie  d'intérêt  ou  d'une  sub- 

•  vetltion  équivalente  (à  débattre),  l'Etat  assurerait 
«  la  solidité  et  le  cours  régulier  des  titres  de  la  Com- 
«L  pagnie. 

«  La  Compagnie  bornerait  ses  opérations  à  la  cul- 

•  ture,  à  la  mise  en  valeur  du  sol  et  à  la  fabrication 
«   des   denrées    d'exportation;    aucun    privilège    dé 

•  commerce  ou  de  navigation  ne  lui  serait  ac- 
â  cordé. 

a  La  Compagnie  serait  administrée  à  Paris  par  un 

•  conseil  d^'Administratîon  nommé  pur  les  action- 

•  naires  ;  à  la  Guyane,  par  des  délégués  du  conseil 
«  d'administration. 

«  Moyennant  le  concours  financier  qui  lui  serait 
0  accordé  par  l'Etal,  et  qui  serait  ainsi  substitué  au 
«  jfûiement  effectif  d'une  indemnité^  h  Compagnie- se 
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i  chargerait  i'p^wui^r  inimédi^teiBeul  rémaiiciffti^ 
$  l^îqu  ^cs  esclave^,  ci  d'appliquer  un  réglemepl  d« 
c  travail  convenu  avec  TElat,  pi  rualii>aiit  iouietf  fiei 
«  intentions ,  qupnt  h  rabolilion  d^  reaclavage. 

Les  principes  généraux  de  cettç  vaste  opénatiou  ré- 
^vUepi,  ^it  des  ni^aipirefi  adressés  au  Çonverne- 
iXkfBi  et.  QûmnauDÎquéa  à. la  Commi^ion,  sQÎt  dci 
es^plioatiiHis  verbales  qui  nous  ont  été  foyroios. 

Yotr^  Coinmission  ii'9  pas  à  les  apprécier  pour  le 
nioai9nt.  Elle  y  a  vu  seulement  le  germé  d*uiie expé- 
rience intérçsfaple,  d'où  il  peut  sortir,  en  peu  de 
temps^  une  e^Lécutiori  complète  de  rémancipatîoo,  et 
le  développement  d'une  colonie  dont  la  situation  est 
loin  d'être  prospère,  pt  qui  présente  cependant  les 
plMS  tiçllçs  ressources. 

Le  concours  volontaire  des  planteurs  ferait  dispa- 
raître Tobstacle  le  plus  eérieuJi  et  la  difficulté  la  pli^s 
çônsidurahle  que  puisse  renconlrer  Taholition  de 
]'escl(ivage.  Accomplie  comme  un^.  opération  indus- 
trielle, a^u  mayoo  d'une  combinaison  que  les  circojis- 
tanpes  locales  sembleni  justifier  pleinement^  celte 
entreprise  serait  une  heureuse  expérience  de  Tappli- 
calion  du  travail  libre  dans  nos  colonies. 

il  entrait  donc  dans  Tesprit  des  travaux  de  voira 
Commission  d'approfondir  les  indications  que  le 
Gouvernemeiit  avait  données  sur  c^.tte  affaire  dons 
Texposé  des  motifs  de  la  loi.  Assurée  qu'il  s'agit  d'une 
œuvre  sérieuse,  suftisammenl. étudiée  pour  un  com- 
mcncenfienlid'exécMtian,  et  dont  les  éléments  présen- 
tent de  la  consistance ,  la  Commission  a  cru  devoir 
conseiller  au  Gouvernement  de  donner  suite  aux 
bonnes  dispositions  qui  lui  sont  témoignées  par  les 
colons  et  par  les  capitalistes  y  et  d'aider  de  plus  en 
plus  à  la   réalisation  d'une  entreprise  dont  les  bases 


(  521   ) 

devrottt  éive  soimû»eâ  uliéri«ur€in«iil  à  <U  sanelion 
de8  Chambres. 

Qfiei  que  «oil  le  mode  ite  subvention  qui  pourreH 
être  consacré  par  les  Chambres ,  le  jour  où  la  Couh 
ps^f^  des  colons  de  la  Guyane  seràic  régulièrement 
cçiisliUiée  >  et  ses  propositions  de  se  charger  de  Té- 
nia neîpatîon  k  ees  risques  et  périls  déi^tivement 
ooceplées,  une  opération  préliminaire. est  indispeesa- 
ble  :  c'est  révalnation  à  foire  par  TEtet  de  toutes  leé 
vakura  mobilières  et  immobilières  de  la  colonie*  Cette 
opératii>n  n>ngii{;e  pas  le  Gouvernement;  elle  le  met 
seulemeut  en  mesure  de  se  rendre  un  oompte  plus 
eiact  de  la  nature  et  de  la  portée  d|i  eou<ouffis  qu'on 
lui  demande.  Noua  avons,  d'accord  avec  M.  le  Mi- 
nisU*ede  la  marine,  Tlionneur  de  vous  propQsei*d'iié» 
corder,  à  cet  effet,  un  crédit  de  SO^OOOfrsnes. 

Les  membres  de  votre  Commission  «  après  avoir 
successivement  parcouru  les  questions  si  «looibreuses 
que  les  deux  projets  de  loi  leur  ont  imposé  TobligMioin 
d  e^uiinpr,  se  sont,  bTe^^ceplion  d'un  seul,  rencoot 
très,  autermode  leurs  travaux,  dans  un  settîaieot 
commun  que  je  sui^  chargé  de  vqiis  exprimer^  et  qui 
sera,  nous n*en  doutons  pas,  partagé  par  la  Chambre* 
Nous  savions  que  plusieurs  membres  de  la  Chambre 
des  Pairs  avaieût  songé  à  proposer  un  amendementqui 
aurait  donnéau  Gouvernement  les  crédits  uéces^aines 
pour  parfaire  le  pécule  des  esclaves^  quand  il  ne  leur 
aurait  manqué  qu'une  faible  somme  pour  arriver  au 
taux  de  leur  rachat;  cet  amendement  na  pas  été 
produit,  parce  que  des  scrupules  se  sont  élevés  wt* 
le  droit  que  pouvait  avoir  la  Chambre  des  Pairs,  de 
proposer  une  défiense  sur  laquelle  la  Chambre  des 
Péputés  n'aurait  pas  délibéré   la  première.  Nous 
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nous  sommes  félicité  de  pouvoir  prendre  régulière- 
ment cetle  initiative,  et  nous  nous  nous  sommes 
décidé  à  vous  demander  de  voler  à  cet  effet  un  crédit 
de  400,000  fr. 

Notre  résolution  arrêtée ,  nous  nous  sommes 
préoccupés  du  meilleur  empiqi  adonner  à  ce  crédit. 
UnprenlYier  mode  se  présentait:  ilauraitélè  possible 
de  fixer  par  taloi;  ou  de  laisser  à  t'ordonna  iice  royale 
le  soin  'de  fixer*  dans  quelles  proportions  TÉtat 
entendait  venir  en  aide  aux  esclaves  qui  n'auraient 
pu  sa:  racheter  entièrement  à  leurs. pi*oppès  frais.  Ce 
mode  aurait  eu  rinoonvénîent 'd'engager  le  Trésor 
dans  des'dépenses,  dont  le  moAtant  ue  pouvait  être 
évalué  à  Tavaiice;  il  aurait  créé  pour  K s  esclaves  un 
droit  sur  la  nature  et  la  portée  duquel  ilsquraien^ptr 
se  méprendre;  il  aurait  pu  enfin  donner  lieu  à  des 
abus  dont  les  dangers  nous  ont  à  Tinstant  frappés. 
Nous  l'avons  donc  écarté.  Noû6  avons  préféré  nous 
en  remettre  au  Gouvernement  de  l'enipfoi  de  ces 
crédits.  Touletbis  ,  nous  avons  cru  devbir  appeler 
l'attention  de  M'  le  Ministre  delà  marine  sur  certains 
l^aso^'  remploi  de  ces  crédits  pourrait  aider  uliiemcnt 
il  l'appUcation  de  la  première  loi  c^u'il  nous  a  pré- 
sentée. 

Nous  lui  en  avons  indiqué  quelques  mis. 

Ainsi ,  dans  les  circonstances  prévues  par  le  der- 
nier paragraphe  de  Tarticle  prenii^r,  pour  lés  cas  de 
mariage  entre  les  pcrs^innes  non  libres  appartenant  à 
desmaltresdilTérents,  loi^que  ces  maîtres  s'opposent 
aux  mariag[es,  et  qu'il  s'ajjit  de  réunir  sur  une  même 
habitation^  soit  le  mari  à  la  femme^  soit  la  femme  au 
mari,  là  difficulté  dont  la  loi  renvoie  la  solution  au 
décret  colonial,  ne  laisse  pas  que  d'être  assez  embar- 
ras^ule.  On  comprend,  en  effet,  que  Ton  puisse,  h 
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la  rigueur^  obligQr,un  maître  à  veudr^  spa  eisclave  ; 
mais  commeot  le  contraindre  a  m  acheter  un  qulre? 
Le  crédit  que  nous  yous  proposons  d  allouer -«era, 
eiitrales  maius  de  i'AdjninUtratipu,  uu  moyen  efficace 
qui  fera  Ieplu8  souveixtjcéder  la  résistance  des  maîtres, 
quand  cette  résistance  n'aura  pas  été  fondée  j^ur  des 
motifs  sérieux.  Pans  tous  les  cas,  une;  des  dispo^tions 
les  plus.isssenlielles  de  la  loi  ne  courra  plus  risque 
d'èlre  entra véç  dans  son  eXjCCu lion- 

L^a^liele  5, .  qui  cjonne  uux  personnes  non  lit^res 
le  droit  de  racheter  leur  Hh^cté  à  prix  débattu  .avec* 
leurs  anciens  maîtres ,  leur  donne  aussi  celui  de 
racbe^çr  la  liberlé  de  leurs  pères.  o^u,.mè|.-e8.,  de  teurs 
conjoints  et  de  leuirs  descendanls  légitimes  ou  na- 
lurels.  La  jsiiuation  de  raffranchi  qui  atfr^  pu  se 
racheter  lui-même  par  ses  économies ,  produit  ac- 
cumulé d'un  rude  .travail ,  mais  qui  n'aura  pu 
racheter  en  même  temps  ni  sa  femme,  ni  ses  enfants^ 
ni, ses  vieux  parents,  n'est-ce  pas  la  une  situation 
digue  d'intérêt^  l^t^que^  sous  tous  les  rapports,. non* 
seulqnieint  ppr  liumanilô,  mais  par  prMdjencf,  TA^- 
ministralion  devra  souhailiçr  de  faire  cesser  le  plus 
tôt  possible;?  .  ♦  »       . 

Enfin,  danç  les  cas  de  mauvais  traitements  infligés 
par  les  rpaitres  à  leurs  esclaves,  chaque  fois  que  les 
tribunaux  auront  appliqué  Içs  peines  prononcées 
par  le  second  paragraphe  de  larticle  8,  et  les  articles 
9  et  10  de  la  loi,  n'y  aurait-il  pas  un  avuiitageévi* 
dent  à  ce  que  T Administration  fût  en,  mesure  de 
racheter  Tesclavç?  Cette  faculté,  comminatoire  ,  a 
r^garcf  des  mauvais  maîtres,  n'est-ello  pas. une  bonne 
arme  à  remettre  entre  ses  mains]? 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cet  examen  ;  nous 
nous  bornerons  à  répéter  que  nous  nous  en  remettons 
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au  GoQTetnemeDt  du  bon  usagé  a  faire  de  ce  trèdit. 
Mai«  il  en  sera  ,  il  faut  le  dire ,  de  cette  dispositiob 
eomme  de  toutes  celles  des  deux  lots  dont  nous  avons 
élésaisis.  Elles  vaudront  ce  que  vaudra  leur  exécution. 
M.  le  Ministre  de  la  marine ,  en  acceptant  des  Cham- 
bres des  pouvoirs  aussi  étendus,  s'impose  une  tàclie 
difficile.  Non  seulement  c^est  à  lui  qu'il  appartiendra 
de  rédiger  les  ordonnances  qiii  doivent  cailiblieir  le& 
lacunes  inévitables  de  la  loi,  mais  c'est  par  lui  que 
^seront  choisis ,  c'est  de  son  esprit  que  s'inspireront 
lès  agents  qui  seront  chargés  de  mettre  à  exécntiou  et 
la  loi  et  les  ordonnatices. 

M.  le  Ministre  de  la  marine  s'est  toujours  montré 
trop  convaincu  de  la  gravité  de  Pceuvre  dont  il  vient 
dé  poser  les  premières  bases ,  pour  ne  pas  souhaiter 
ap{)eler,  chaque  année,  l'attention  des  Chambres  sur 
les  effets  des  mesures  pour  le  succès  desquelles  il  a  si 
grand  besoin  de  leur  concours.  Nous  sommes  donc 
assurés  d'être  entrés  dans  les  vues  du  Gouvernement 
en  lui  demandant,  par  un  dernier  article»  de  rendre 
annuellement  compte  aux  Chambres  4e  l'emploi  des 
crédits  alloués  par  la  présente  loi. 

Vous  pouvez  maintenant,  Messieurs,  a)i.précier  les 
motifs  et  1rs  sentiments  qui  nous  ont  guidée  dans 
Fexamen  des  deux  projets^  de  loi.  Nous  avons  cherché 
à  mettre  leurs  dispositions  particulière^  en  rapport 
tes  unes  avec  leis  autres,  et  en  parfaite  harmonie «ivcc 
Tesprit  général  qui  devra  animer  dé'plus  en  plus 
toutes  les  réformes  législatives  réclamées  par  le  régi- 
me civil  de  nos  colonies.  Dans  ces  questions  où  Thu- 
manité  c(  Téquilé  sont  si  clairement  engagées,  les 
membres  de  votre  Commission,  malgré  les  diversi- 
tés cropinions  qui  peuvgit  les  séparer  sur  d'jiulres 


questions  de  politique  générale,  ont  été  presque  tou- 
jours unanimes. 

Nous  n'avons  voulu  rien  résoudre  par  des  principes 
exclusifs  et  absolus.  Eu  d'autres  teoips^  les  pouvoirs 
publics,  préoccupés  tour-à-lour  d'uo  seul  point  de 
vue»  ont  pu,  tantôt,  au  nom  de  l'égalité,  décréter 
impérieusement  la  brusque  émancipation  desperson- 
ne8>  tantôt,  pour  assurer  la  régularité  du  travail  et 
Tabondance  des  productions,  replacer  sous  le  joug  la 
classe  affranchie.  Aujourd'hui  que  des  idées  plus 
complètes^  4e  itsUoe  ont  pénétré  lé  ^lociëtô,  (Jtl'une 
cftnnaiaaonce^  phis  éMete  de»  légka  de  l-éeMomie 
publique  nous  signale  les  écueils  à  éviter,  nous  som- 
mes teaujs.  d'agir  ^yec  plus  de  cir^o^pecti^»  et  de 
teuir  compte  d'intérêts  opposés.  Nos  réforiaes  étant 
inoins  promptes  agiront  moins  ii'^ât,  mais  \%uti% 
résultats  seront  f»lus  couformes  à  l'équité,  et  par  là 
môme  pioe  durables.  ^ 
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PrÀMênièpmrlëGouvemeÊtent.      AmenAi  vmr.  lu  CMMBMim. 


ArKcle  premier. 

tJn  crédit  de  six  cent  mille 
francs  est  ouvert  aa  Ministre 
de  la  marine  et  des  colonies; 
poor  subvenir  : 

lo  A  i'introdoction  de  culti- 
▼atenrs  européens  dans  les  co- 
lonies; 

30  A  la  formation  d'établis- 
sements agricoles  par  voie  de 
travail  libre  et  salarié. 


Article  premier. 

Sont  ouverts  an  Ministre  di 
la  marine  et  des  colonies  les 
crédits  suivants  : 

Pour  rintroduction  d'ou- 
vriers et  cultivateurs  européens 
aux  colonies.  •••  130,000  fr- 

Pour  la  forma- 
tion, par  voie  de 
travail  libre  et  sa- 
larié, d*établisse- 
ments  agricoles, 
servant  d'ateliers 
de  travail  et  d'a- 
teliers dediscipli- 
ne 360,000  fr. 

Pour  l'évalna- 
tiondespropriétés 
mobilières  et  im- 
mobilières À  la 
Guyane  française    60,000 


A  reporter.  530,000 
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PréstnîipmrleOouvememehi.      Amendé  pmr  la   Commission. 


Art.  2. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dé- 
pense aa  moyen  des  ressources 
des  exercices  1845  et  1846, 
savoir  : 

Exercice  1845..  200,000  fr. 

Exercice  1846..  400,000 

Les  fonds  non  consommés 
pendant  l'exercice  1845,  pour- 
ront être  reportés,  par  ordon- 
nance royale,  sur  l'exercice 
suivant. 


Beporl..  !i30,000 
Pour  concourir 
au  rachat  des  es- 
claves^ dans  les 
cas  et  suivant  les 
formes  détermi- 
nées par  ordon- 
nance royale  à 
intervenir 400,000  fr. 


Total..  980,000  fir. 

Art.  2. 

Il  sera  pourvu  k  cette  dé- 
pense au  moyen  des  ressources 
des  exercices  1845  et  1846  ; 
savoir  : 

Exercice  1845.  300,000  fr. 

Exercice  I84t;.  680,000  fr. 


Art.  3. 

Il  sera  rendu  compte  ioi-* 
nuellement  aux  Chambres  de 
remploi  des  crédits  votés  et 
des  effets  de  l'exécution  de  la 
présente  loi. 


(N    160.) 
Chambre  des  Députés* 

SESSION   1845. 

RAPPORT 

WàgW 

Au  nom  de  la  Commission  ^  chargée  d^exandner  la 
proposition  relative  aux  Dépuiés  fonctionnaires  pu- 
blics, 

PAR    M.    HEBERT  9 

Député  de  TEore^ 


Séance  du  26  Mai  1845. 


M: 


ESSIEUHS, 


La  proposition  à  laquelle  M.  de  Rémusat  a  prêté 
Voppui  de  son  talent,  n'est  point  nouvelle  pour  la 
Chambre.  Réduire,  le  plus  possible^  le  nombre  des 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Pascalis,  Maorat- 
Ballange,  Drouya-de-Lhiiys ,  de  Peyramont,  Durand  (de 
Romorantin),  Lefebvre  (Jacques),  Dupln  (Philippe),  Hé^ 
bert,  de  Bussières. 

P.-V.  8  35 


(  530  ) 

Députes  investis  de  fonctions  publiques,  c^est  le 
but  qu*elie  poursuit  et  sa  pensée  principale. 

Variant  quant  à  ses  formes  ,  mais  au  fond  tou- 
jours la  même  â  peu  près,  celle  pensée  a  bien 
des  fois,  depuis  1830,  mis  en  action  rintliative  in- 
dividuelle. 

On  a  demandé  d'abord  <  que  tout  traitement 
i<  d'activité  au-dessus  de  3,000  fr.  reçu  par  un  De- 
f  puté  fonctionnaire  hors  de  Paris,  (ût^  pendant  la 
u  durée  de  chaque  session,  soumis  à  une  retenue 
c  de  moitié,  sur  l'excédant  de  cette  somme  (1).  » 

Allant  plus  loin,  dans  la  même  voie,  od  a  pjro- 
posé  huit  années  de  suite  à  la  Chambre,  la  sup- 
pression intégrale,  pendant  les  sessions  législati- 
ves, du  traitement  d'activité  de  tout  fonctionnaire 
militaire  ou  civil ,  qui  serait  en  même  temps  Dé- 
puté (2). 

Plus  tard,  il  a  été  demandé  <  que  les  membres 
u  de  la  Chambre  des  Députés  ne  pussent  être  pro- 
c  mus  à  des  fonctions,  charges  ou  emplois  publics 
«  salariés,  ni  obtenir  d'avancement,  pendant  le 
«  cours  de  la  législature  et  de  Tannée  suivante,  à 
«  l'exception  :  1^  des  fonctions  de  Ministres  et  de 
a  sons-secrétaires  d'Etat;  2^  des  fonctions  diplo- 
u  matiques;  3^  des  commandements  militaires  et 
c  de  l'avancement  pour  service  de  guerre  en  temps 


(1)  Proposition  de  M.  Blondeau  présentée  le  29  avril  1831. 
Rejetée  par  la  Commission ,  non  discutée  par  la  Chambre. 

(î)  Proposition  de  M.  Gauguier  Bejetée  en  1832,  1883, 
1834,  1836,  1838.  Benvoyée  en  1839  à  une  Commission  (qui 
en  proposa  le  rejet).  Reprise  en  1840  et  rejetée  par  la  Cham- 
bre ,  qui  déclara  ne  point  passer  à  la  discussion  des  articles. 
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t  de  guerre;  4** de  ravaiicemenl  obtenu  en  temps 
«  de  paix  y  el  à  Tancienneté  pour  les  oiliciers  de 
t  terre  et  de  mer  (1). 

D'autres  fois,  on  a  voulu  ajouter  de  nouvelles 
incorapatibililés  à  celles  que  la  loi  du  19  avril 
1S31  a  établies;  «  déclarer  inélii^ibles»  d'une  ma- 

•  nière  absolue,  les  ofliciers  généraux  et  supérieurs 
«  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité   de 

•  service,  tous  les  magistrats  remplissant  les  fonc- 
er tions  du  ministère  publique  près  les  cours  et 
«  tribunaux;  les  chefs  de  division  et  de  bureau, 
c  dans  les  Ministères;  et  inéligibles  par  lecollégo 
t  électoral  de  Tarrondissement  compris  en  tout  ou 
<  en  partie ,  dans  le  ressort  de  leurs  fonctions» 
•c  tous  les  fonctionnaires  autres  que  les  Ministres, 
«  les  sous<^s(-crétaires  d*Êtat,  secrétaires  généraux 
«  des  Ministères,  directeurs-généraux,  membres  de 
f  la  cour  do  cassation,  de  la  cour  des  comptes  et 

•  du  conseil  d'État  (2;.  » 

Enfin  un  dernier  système  a  surgi,  formé  de  la 
combinaison  de  tons  les  autres  :  Dans  ce  systè- 
me, «  l""  on  interdit  à  tous  les  Députés  non  fonc- 
c  tionnaires,  au  jour  de  l'élection,  de  le  devenir, 
c  tant  qu'ils  feront  partie  de  la  Chambre,  et  un  an 
«  après  l'expiration  de  leur  mandat,  à  l'exception 
«  des  fonctions  de  Ministre,  d'ambassadeur  et  de 


(l)Prop(i«Uion  de  M.  Réaiiily  présentée  le  5  avril  1840. 
Renvoyée  à  une  Commission.  Rapport  de  M.  Maurat-Rallaoge, 
le  15  Juio  1840«  Reprise  de  ce  rapport  demandée  le  20  février 
1 841,  et  rejetée  par  la  Chambre. 

(2)  Proposition  de  MM.  Mauguin  et  JPagès  de  rAriège,  pré- 
sentée le  14  mars  1841.  Développée  et  discutée  dans  les  séan- 
ces des  5  et  6  avril,  et  rejetée  par  la  Chambre. 
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ministre  plénipotentiaire,  de  sous  -  secrétaire 
d'État,  de  directeur  général,  de  procureur  gé- 
néral à  la  cour  de  cassation,  à  la  cour  des 
comptes,  à  la  cour  royale  de  Paris ,  de  com- 
mandant en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris, 
de  GouYerueur  des  possessions  françaises  en  Al* 
gérie,  de  grand  chancelier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  de  gouverneur  de  la  Banque.  2^  On  dé- 
clare que  les  Députés,  exerçant  des  fonctions 
publiques  au  moment  de  leur  élection,  ne  pour- 
ront être  promus,  sauf  les  mêmes  exceptions, 
qu'à  des  fonctions  d'un  degré  immédiatement 
supérieur  et  dans  l'ordre  hiérarchique  et  régulier 
des  divers  services  auxquels  ils  appartiennent. 
3^  On  prononce  l'incompatibilité  absolue  entre 
les  fonctions  de  Député  et  celles  du  ministère 
public,  dans  toutes  les  cours  et  tribunaux  autres 
que  la  cour  de  cassation  ,  la  cour  des  comptes 
et  la  cour  royale  de  Paris;  celles  d'ingénieur  en 
chef  et  ordinaire  de  département^  de  secrétaire 
général,  directeur,  chef  de  division  et  employé 
des  Ministères.  4^  On  décide  que  les  présidents 
et  juges  des  tribunaux  de  première  instance  ne 
pourront  être  élus  Députés  par  le  collège  électo- 
ral de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  exercent 
leurs  fonctions (1),  » 


(l)  Proposition  de  M.  Gaaneron ,  présentée  le  28  décembre 
1841 .  Développée  et  discutée  les  10  et  1 1  février  1842 ,  et  re- 
jetée par  la  Chambre. 

11  mars  1843.  Proposition  de  M.  de  Sade  reproduisant  en 
partie  celle  de  M.  Ganneron.  Développée  le  23  mars  et  rejetée 
par  la  Chambre. 

13  février  1844.  Proposition  de  M.  deRémusat,  en  toutsem- 
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Toutes  ces  propositions  onl  été  constamment 
rejetées,  ou  par  les  bureaux  dés  le  premier  examen, 
ou  par  la  Chambre  qui  a  refusé  de  les  prendre  en 
considération,  ou  à  l'épreuve  définitive,  apré^  un 
Rapport  favorable  ou  contraire  des  Commissions  qui 
les  avaient  examinées.  Ainsi,  la  proposition  actuelle 
qui  reproduit  presque  identiquement  celle  de  M. 
Ganneron  (1)  et  celle  que  M.  de  Rémusat  lui-même 
avait  déjà  présentée  dans  la  session  dernière,  résu- 
me la  plupart  des  essais  qui,  à  différentes  époques, 
ont  eu  pour  objet  d'affecter  la  situation  du  Député 
fonctionnaire  public.  On  voit  donc  que,  dans  cha- 
cune de  ses  parties  comme  dans  son  ensemble,  elle 
a  déjà  maintes  fois,  et  toujours  uniformément, 
subi  le  jugement  de  la  Chambre. 

Ce  n*était  pas,  à  coup  sûr,  une  raison  pour  ne 
point  la  soumettre  à  un  examen  attentif  et  complet. 
Quand  cet  examen,  admis  d'un  commun  accord, 
n'eût  pas  été  ,  par  cela  même,  un  devoir  pour  votre 
Commission,  il  lui  eût  été  commandé  par  une  con- 
sidération spéciale. 

Lorsqu'une  réforme  politique  est  sollicitée,  et 
c'est  bien  d'une  réforme  qu'il  s'agit,  on  peut  se 
contenter»  pour  quek|ue  temps,  d'en  signaler  va- 
guement les  avantages  ou  les  dangers,  la  conve- 
nanceou  l'inopportunité,  on  peut,  se  maintenant  de 
part  et  d'autre  dans  le  domaine  des  idées  générales, 
soutenir  que  l'on  tend  moins  à  formuler  une  loi, 


biable  à  celle  de  M.  Ganueron.  Développée  le  21  et  rejetée  par 
la  Chambre. 

(1)  Laproposition  actuelle,  en  déclarant  incompatibles  avecla 
députation  les  fonctions  de  directeur  général;  va  plus  loin  que 
les  propositions  de  1841  et  de  1844. 
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qu*à  faire  accepter  un  principe,  et  que  Ton  ?eut 
plutôt  accréditer  une  conviction  que  réaliser  im- 
médiatement une  application  pratique;  mais,  lors- 
qu'à tant  de  reprises^  les  doctri/ies  opposées  ont 
subi  l'épreuve  de  la  discussion,  quand  tout  ce  qui 
peut  parler  aux  esprits  a  ^té  produit  et  répété  sous 
toutes  les  formes,  il  faut  bien  en  venir  à  rechercher 
froidement  et  sérieusement  ce  qu'il  y  a  de  positif  et 
de  vrai  sous  ces  généralités,  qui  souvent  séduisent 
ou  passionnent  plus  qu'elles  n'éclairent.  Il  faut 
bien  constater  avec  certitude,  si,  en  eifet,  un  grand 
mal  existe,  quelle  en  est  Tétendue ,  où  en  ré- 
side'la  cause,  quels  moyens  seraient  propres  à  l'ai- 
ténuer  ou  à  le  guérir  ;  si  ceux  qui  sont  offerts  ont 
TefTicacité  qu'on  leur  suppose,  et  s'ils  n'auraient 
point  pour  premier  résultat  d'apporter  avec  eux  un 
mal  plus  réel  et  plus  grave  que  le  mal  auquel  on 
veut  remédier. 

Telle  est  donc,  Messieurs,  la  tâche ques'est im- 
posée votre  Commission,  et  qu'elles  cru  conforme 
à  celle  que  vous  lui  aviez  confiée  :  vérifier  par  les 
applications  la  justesse  des  théories,  afin  de  juger, 
au  point  de  vue  du  législateur  qui  ne  statue  que 
sur  des  nécessités  démontrées,  si  la  proposition  est 
susceptible  de  prendre  place  au  milieu  de  nos  lois. 
C'est  le  texte  même  de  la  proposition  que  nous 
avons  pris  pour  sujet  de  notre  expérimentation  la 
plus  sûre;  car,  après  quinze  ans  d'études  et  de 
controverses,  après  tant  de  systèmes  essayés,  il 
semble  difficile  d'en  imaginer  de  nouveaux,  et  de 
n'envisager  que  comme  une  ébauche  un  projet 
auquel  n'ont  pu  faire  défaut  ni  l'habileté,  ni  l'ex 
périence,  ni  la  réOexion. 
.    Et,  néanmoins,   Messieurs,    celle  pensée,  toute 
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jitôte  qu'elle  soil,  n*a  limité  pour  peraonnCiau  sein 
(le  voire  Commission,  lo  droit  de  se  livrera  des  in- 
vestigations nouvelles,  de  substituer  d'autres  com- 
binaisons à  celles  qui  sont  proposées  comme  les 
plus  propres  à  réaliser  la  réforme.  Chacun  a  usé 
librement  d'une  compétence  que  rien  ne  pouvait 
circonscrire,  et  c'est  après  avoir  mûrement  appré- 
cié la  proposition  et  t«/ut  ce  qu'on  pouvoit  inven- 
ter à  sa  place,  que  votre  Commission  m'a  chargé 
de  vous  rendre  compte  du  résultat  de  son  examen» 

L'art,  i*"'  dispose  que  les  membres  de  la  Cham- 
bre des  Députés  «  qui  ne  sont  pas  foncliounairos 
«  publics  salariés,  au  }our  de  leur  élection,  ne 
•  peuvent  le  devenir,  pendant  qu'ils  font  partie  de 
u  la  Chambre,  ni  pendant  l'année  qui  suit  l'expira- 
«  tion  de  leur  mandat.  » 

A  s'en  tenir  aux  apparences,  c*est  une  interdic- 
tion temporaire,  mais  si  l'on  veut  regarder  à  la  réa- 
lité des  choses,  c'est  l'interdiction  à  peu  près  abso- 
lue de  toute  fonction  publique  pour  quiconque 
aura  une  fois  siégé  dans  la  Chambre  des  Députés. 

Soit  qu'en  effet  le  Député  ait  librement  résigné 
son  mandat,  soit  que  ta  volonté  des  électeurs  le  lui 
ait  retiré,  il  semble  que  sa  position  soit  désormais 
peu  favorable  à  son  entrée  dans  les  fonctions  pu- 
bliques. 

Dans  le  premier  cas,  en  préforant  ses  convenan- 
ces personnelles  à  l'honneur  de  représenter  son 
pays,  il  peut  donner  lien  dépenser  que  la  députa- 
tion  n'a  été  pour  lui  qu'un  moyen  de  fortune,  et 
qu'il  a  récusé  les  charges  pour  s'en  tenir  à  des 
avantages  privés.  Dans  le  second,  le  moment  où  il 
perd  la  confiance  des  électeurs  n'est  peut-être  pas 
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celui  quMl  eonvienl  de  choisir  pour  Tinveslir  de 
celle  du  Gouvernement.  Ce  que  Ton  propose,  à  vrai 
dire,  c'est  donc  d^écrire  dans  la  loi,  et  de  faire 
passer  dans  les  mœurs  une  sorte  d'inadmissibilité 
aux  fonctions  administratives  ou  judiciaires  contre 
tout  citoyen  que  Félection  aura  revêtu  du  mandat 
législatif. 

Au  fond,  il  faut  le  reconnaître,  c'est  en  grande 
partie  la  pensée  de  la  Constitution  du  3  septembre 
4791   (1). 

Mais^  selon  Tesprit  de  cette  constitution,  rien 
n'était  plus  logique  et  ne  se  concevait  mieux  que 
celte  distinction  marquée  entre  le  fonctionnaire 
et  le  Député  :  car  elle  était  la  conséquence  d'une 
séparation  complète  entre  la  représentation  natio- 
nale et  le  pouvoir  exécutif.  Dans  ce  système  poli- 
tique, on  le  sait,  le  Roi  par  lui-même  et  par  ses 
délégués,  n'était  que  l'exécuteur  obéissant  des  dé- 
crets d'une  assemblée  qui  résumait  en  elle  la  sou- 
veraineté tout  entière  :  c'est-à-dire  que,  placé  entre 


(1)  Titre  3,  chapitre  i^y  section  iii^  article  4,  «  Seront  néan- 
moins obligés  d*opter  les  Ministres  et  les  autres  agents  du  pou- 
voir exécutif  révocables  à  volonté,  les  commissaires  de  la  Tré- 
sorerie nationale,  les  receveurs  et  percepteurs  des  contributions 
directes,  les  préposés  à  la  perception  et  aux  régies  des  contri- 
butions indirectes  et  des  domaines  nationaux,  et  ceux  qui,  sous 
quelques  dénominations  que  ce  soit ,  sont  attachés  à  des  em- 
plois de  la  maison  civile  et  militaire  du  Roi. 

a  Seront  également  tenus  d  opter  les  administrateurs,  sous- 
administrateurs,  officiers  municipaux  et  commandants  des 
gardes  nationales. 

«  L'exercice  des  fonctions  Judiciaires  sera  incompatible  avec 
celles  de  représentant  de  la  nation,  pendant  toute  la  durée  de 
|a  législature.  » 
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la  soumission  et  la  lulto,  toujours  opprimé  ou 
suspect,  le  pouvoir  exécutif  était,  par  la  force  des 
choses,  constamment  en  dehors  de  Taclion  législa- 
tive,  et  dépourvu  de  tout  ascendant  politique  et 
gouvernemental. 

Que  peut-il  y  avoir  de  commun  entre  un  régime 
qui  menait  inévitablement  au  despotisme  d'un 
seul  corps,  et  notre  ordre  .monarchique  et  consti- 
tutionnel, reposant  sur  le  juste  équilibreet  sur  le 
bon  accord  des  pouvoirs  ?  N'est-ce  pas  dansles  deux 
Chambres  que  la  prérogative  royale  va  librement 
choisir  pour  Ministres  les  hommes  qui  lui  sont,  en 
quelque  sorte,  désignés  par  la  notabilité  qu'ils  y 
acquièrent  et  par  l'esiime  du  pays?  Pourquoi  se- 
rait-elle enchaînée  par  une  règle  toute  contraire 
dans  le  choix  de  ses  autres  délégués?  Et  quand 
l'admissibilité  de  tous  les  citoyens  aux  emplois  est 
parmi  nous  un  principe  fundameniul,  comment 
voir  une  cause  d'exclusion  dans  le  témoignage  le 
plus  éclatant  de  la  confiance  publique? 

C'est,  dit-on,  qu'il  convient  de  prévenir  les 
abus;  le  désir  d'un  emploi  peut  altérer  l'indépen- 
dance; l'intérêt  de  gagner  ou  de  conserver  un  suf- 
frage, peut  faire  fléchir  les  règles  de  la  justice  et 
de  la  hiérarchie,  et' les  emplt)is  publics  devenir 
ainsi  le  prix  de  l'obséquiosité  ou  de  la  brigue,  au 
lieu  de  rester  le  partage  du  mérite  modeste  et  des 
hommes  spéciaux  et  laborieux  :  car  ce  trafic 
des  influences  est  le  danger  des  Gouvernements 
libres;  toujours  à  craindre  entre  le  Député  et  le 
pouvoir,  comme  entre  l'électeur  et  le  Député,  il 
importe  au  moins  que  les  régions  parlementaires 
restent  à  l'abri  de  son  invasion. 

A  ces  considérations  principales  qui,  pour  trois 
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des  membres  de  voire  Commission ,  ont  paru  jas- 
UGer  rariicle  premier,  voici  les  raisons  qui  oni  été 
opposées  el  que  les  six  autres  membres  ont  jugées 
décisives. 

L'erreur  du  système  proposé,  c'est  de  rendre  un 
principe  bon  en  lui-même,  responsable  de  l'abus 
qu'on  en  peut  faire;  c'est  de  tenir  cet  abus  pour 
certain,  pour  habituel^  [>ouv  impossible  à  eorrigert 
par  cela  qu'il  a  pu  quelquefois  se  produire  et  qu'il 
pourrait  encore  se  répéter;  c'est  de  demander 
compte  à  la  loi  des  torts  possibles  de  quelques  uns, 
comme  s'ils  étaient  réellement  ceux  de  tous,  et  de 
frapper  par  une  interdiction  législative  et  dès  lors 
absolue,  ce  qui  ne  peut  être  réglé  que  par  les 
mœurs  politiques,  et  ratifié  ou  condamné,  selon 
les  cas,  que  par  le  jugement  de  l'opinion. 

Qui  pourrait  nier,  en  effet,  qu'ouvrir  parfois 
les  rangs  de  radminislralion  à  des  hommes  distin- 
gués par  le  choix  de  leurs  concitoyens  et  par  une 
capacité  bien  constatée,  ne  soit  chose  aussi  profi- 
table à  rintérèt  public  que  conforme  au  sentiment 
du  pays? 

Le  pays  en  jugeait  ainsi  et  le  prouvait  par  ses 
actes,  lorsqu'on  4790  et  1791  il  désignait,  pour  les 
fonctions  judiciaires  devenues  alors  électives,  plu- 
sieurs des  citoyens  qu'il  avait  déjà  élus  membres 
de  l'Assemblée  nationale. 

Sans  cette  faculté  de  réunir  en  des  mains  habiles 
elsûresia  double  mission  de  préparer  les  lois  et  do 
les  appliquer,  on  n'eût  point  vu  Thouret  porter  au 
sein  de  la  plus  haute  juridiction  cette  science  pro- 
fonde, cette  sagacité  rare  qui  avaient  tant  de  fois 
éclairé  les  délibérations  législatives;  sans  cet 
échange  de  talents  éprouvés,  si  commun  entre  nos 
assemblées  délibérantes  et  les  corps  administratifs 


(   530  ) 

et  judiciaires,  el  suspendu  seulement  par  Tune  de 
nosconslitulions,  des  jurisconsultes  comme  Berlier, 
Treiihard,  TronchetetLânt  d'autres^  qui  ont  marque 
nos  lois  de  l'empreinte  de  leur  savoir  et  de  leur  gé- 
nie, auraient  vu  se  fermer  devant  eux  les  portes  du 
iribunal  de  cassation,  et  plus  tard  celles  du  conseil 
d'Etat. 

Croit-on  que  Bonaparte  se  trompait,  lorsque, 
réorganisant  puissamment  toutes  les  parties  de 
l'administration  publique^  il  allait  demander  des 
magistrats  et  dos  administrateurs  au  tribunal  et  au 
Corps- Légi>latir?  La  Restauration  s'égarail-elie,  en 
plaçant  à  la  tftie  de  l'une  des  premières  cours  du 
royaume,  le  jurisconsulte  éminent  qui  présidait 
la  Chambre  des  Députés ,  ou  quand  elle  appelait  au 
poste  (le  procureur  général  le  Député  qui.  Ministre 
plus  tard,  résistait  loyaiementà  des  tendances  réac- 
tionnaires; ou  bien  encore  lorsqu'elle  ouvrait  les 
rangs  du  conseil  d'État  au  brillant  orateur  qui  de- 
puis la  servit  si  noblement  comme  chef  d'une  admi- 
nistration habile  et  libérale? 

D'un  autre  côté,  si,  pour  arriver  au  pouvoir, 
but  avoué  des  ambitions  parlementaires,  des  hom- 
mes d*élite,  des  natures  privilégiées  peuvent  se 
passer  de  tout  essai  préalable  de  leurs  forces ,  est- 
on  sûr  que,  même  pour  des  hommes  d'une  grande  va- 
leur, cette  épreuve  des  positions  secondaires  soit 
toujours  superflue? 

Le  conseil  d'Etat,  par  exemple,  serait-il  une 
mauvaise  école  pour  préparer  à  la  grande  adminis- 
tration du  pays,  et  les  emplois  de  la  magistrature, 
un  stage  absolument  inutile  pour  apprendre  à  ré* 
gir  ce  grand  corps,  où  les  idées  de  justice  ont  tant 
d'empire  et  les  traditions  tant  de  poids? 

Que  l'on  demande  à  ceux  qui,  avant  d'arriver  au 
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Ministère,  ont  traversé  les  emplois  de  i'adminislrd 
tion^  s'ils  n^y  ont  rien  acquis  en  connaissance  des 
hommes,  en  expérience  des  choses  ;  qu'ils  disent  si  ce 
fut  là,  pour  eux^  un  noviciat  stérile^  et  si  leur  premiè- 
re initiation  aux  affaires  ne  fut  qu'un  actedecorrup- 
lion. 

L'honorable  auteur  de  la  proposition  a  compris 
l'intérêt,  disons  mieux,  la  nécessité  de  maintenir 
entre  le  Gouvernement  et  les  Chambresces  bonnes 
relations,  cette  inQuence  réciproque  ,  ce  concours 
des  efforts  vers  un  même  but,  toutes  choses  qui  ne 
sauraient  exister  avec  la  séparation  radicale  dans 
les  fonctions  et  dans  les  hommes.  La  proposi- 
tion admet  donc,  dans  son  article  2,  quelques 
exceptions  à  la  règle  posée  dans  l'article  1*'. 

Elle  veut  que  le  Député  non  fonctionnaire, 
puisse  toujours  devenir,  non-seulement  Ministre; 
ou  sous-secrétaire  d'État,  mais  encore  ambassadeur 
et  ministre  plénipotentiaire,  procureur  général 
près  la  cour  de  cassation,  procureur  général  près 
la  cour  royale  de  Paris^  commandant  en  chef  de  la 
garde  nationale  de  Paris,  gouverneur  des  posses- 
sions françaises  en  Algérie,  grand-chancelier  de 
la  Légion-dHonneur,  gouverneur  de  la  Banque  de 
France.  D'autres  propositions ,  avant  celle  de  M. 
de  Rémusat,  avaient  ajouté,  à  cette  liste  de  fonc- 
tions accessibles  à  tous  les  Députés,  celles  de  secré- 
taire général  d'un  Ministère,  de  directeur  générai, 
de  préfet  de  la  Seine,  de  préfet  de  police,  de  vîce- 
|)résident  du  conseil  d'État. 

Mais,  que  la  liste  soit  plus  ou  moins  étendue, 
le  système  ainsi  modifié  n'en  demeure  pas  moins 
avec  tous  ses  inconvénients;  il  a,  de  plus,  celui  de 
toute  règle  arbitraire  :  il  ne  peut  se  justifier,  ni 
dans  ce  nu'il  admet  ni  dans  c^  m:''?     v^^^» 
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Si  le  Dépuléi  sans  élre  soupçonné  d'aliéner  son 
indépendance^  el  sans  que  l'intérêt  public  en  soit 
froissé,  peut,  quand  une  haute  capacité  l'autorise^ 
êtropronau  aux  fonctions  de  procureur  général  à  lu 
cour  de  cassation,  d'où  vient  qu'il  ne  pourra  point 
l'être  aux  fonctions  de  premier  président  delà  même 
cour,  de  président  de  section,  de  conseiller  ou  d'a- 
vocat général  ? 

Si,  sans  enfreindre  son  mandat,  le  simple  Député 
peut  s'élever  de  plein  droit  au  poste  d'ambassadeur 
ou  de  ministre  plénipotentiaire,  de  gouverneur  de 
l'Algérie,  de  gouverneur  de  la  Banque,  ou  de  vice- 
président  du  conseil  d'État,  pourquoi,  également 
désigné  par  son  mérite,  et  plus  modeste  dans  son 
ambition,  ne  pourrat-il  pas  arriver  aux  fonctions 
de  conseiller  d'État  en  service  ordinaire? 

Serait-ce  que  de  ces  diverses  fondions,  les  unes 
doivent,  de  plein  droit,  suivre  le  sort  du  Ministère, 
et  les  autres  demeurer  à  Pabri  d'une  telle  instabi- 
lité? ou  que  les  premières  exigent  moins  de  garantie 
d'expérience,  moins  d'études  et  de  travaux  prépa- 
ratoires ?  ou  bien  enfin,  parce  qu'il  convient  que 
tout  Cabinet,  à  son  arrivée,  puisse  se  faire  une 
clientèle,  des  appuis  et  des  défenseurs,  par  la  dis- 
tribution d'un  certain  nombre  d'emplois  au  sein 
de  la  Chambre  élective  ? 

Si  tels  étaient  les  motifs  de  ces  exceptions,  di- 
sons mieux,  de  ces  réserves,  ils  auraient  contre  eux 
nos  usages  et  les  nécessités  même  de  notre  Gouver- 
nement :  on  n'a  point  encore  vu,  jusqu'à  ce  jour, 
toutes  les  hautes  positions  suivre  de  plein  droit  les 
vicissitudes  ministérielles,  ni  chaque  Cabinet,  en 
prenant  possession  du  pouvoir  ,  en  faire  largesse 
à  ses  amis,  comme  à  titre  de  joyeux  avènement. 

C*est  que  de  telles  coutumes,  qui  sont  possibles 
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dans  un  pays  où  l'aristocratie  gouverne,  et  où 
l'Administration  est  distincte  du  gouvernement , 
ne  sauraient  s'adapter  ni  à  notre  constitution  poli- 
tique  et  sociale,  ni  à  notre  régime  administratif. 

On  les  comprend,  là  où  la  plupart  des  hauts 
emplois  ne  sont  que  de  riches  sinécures,  que  peu- 
vent se  disputer  et  se  ravir,  tour-*à-tour,  sans  dan* 
ger  pour  la  bonne  administration,  deux  grands 
partis  parlementaires,  séparés  par  des  différences 
anciennes  et  profondes  de  sentiments,  d'origine 
et  de  vues.  Là  il  y  a  combat  entre  des  principes 
et  des  croyances  opposées  ;  c'est  un  système  tout 
entier  qui  aspire  à  prévaloir  sur  l'autre,  et  quand 
Tun  des  partis  triomphe,  c'est  vraiment  une  opi- 
nion qui  arrive  au  pouvoir. 

Chez  nous,  à  peu  d'exceptions  près,  tout  emploi, 
^  quelque  modeste  ou  quelqu'élevé  qn'il  soit,  est  une 
fonction  sérieuse,  requérant  de  celui  qui  l'exerce, 
une  aptitude  spéciale,  Tupplication  entière  de  ses  fa- 
cultés, et  le  sacrifice  de  tout  autre  moyen  de  fortune. 
Chaque  fonctionnaire  est  un  serviteur  de  l'État,  non 
le  client  d'un  Ministre  ou  d'un  parti  parlemen- 
taire :  et  quant  à  ces  opinions  que  nous  voyons  se 
disputer  le  pouvoir,  on  peut,  sans  que  leur  sincé- 
rité soit  mise  en  doute,  dire  qu'elles  sont  moins 
souvent  divisées  par  le  fond  des  dissentiments, 
que  par  la  vivacité  de  la  lutte  ;  et  qu'offrir  pour 
prix  à  cette  lutte  un  plus  grand  nombre  de  posi- 
tions à  conquérir,  n'est  peut  être  pas  le  moyen  de 
la  rendre  moins  fréquente  et  moins  animée. 

De  là  suit,  Messieurs,  que  ces  distinctions  que 
l'on  a  tenté  d'établir  entre  les  divers  emplois,  ces 
catégories  de  fonctions,  les  unes  interdites  au  dé* 
puté,   les  autres  qui    seraient   son   patrimoine. 
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manquent  <le  verilé  en  elles-mêmes,  commes  elles 
manqueraient  de  réalité  dans  Texécution. 

Il  faut  en  revenir  à  ce  qui,  seul,  est  logique  et 
vrai  :  exclure  le  Député  de  tous  les  emplois  pu- 
blics, ou  Ty  admettre  au  même  titre  que  tous  les 
autres  citoyens. 

Est-ce  à  dire^  toutefois,  que  la  députation  doive 
être  le  chemin  des  fonctions  salariées;  qu'il  n*y  ait 
ici  ni  abus  à  craindre  ,  ni  tempérament  à  suivre, 
ni  résistance  à  opposer? 

Tel  n'a  point  été.  Messieurs,  l'avis  de  votre  Com- 
mission. Divisée  quant  à  la  gravité  du  mal,  et  sur 
les  moyens  de  le  prévenir,  elle  a  été  unanime  pour 
reconnaître  que  l'intérêt  public  et  la  stricte  im- 
partialité doivent  seuls  présider  à  la  distribution 
des  emplois,  et  |>our  condamner  toutes  les  obses- 
sions qui  tenteraient  de  se  mettre  à  la  place. 

Que  ces  obsessions  soient  à  craindre  sous  notre 
forme  de  Gouvernement,  on  ne  saurait  le  contes- 
tée: mais  celte  cause  d'appréhension  n'est  point 
nouvelle.  En  1830,  après  13  ans  de  Gouverne- 
ment représentatif,  elle  était  connue  comme  aujour- 
d'hui, et  cependant  tout  ce  que  l'on  jugeait  néces- 
saire de  stipuler  dans  la  Charte  nouvelle^  et  de 
régler  peu  de  temps  après  par  une  loi  (1),  c'était  la 
réélection  des  Députés  promus  à  des  fonctions  pu- 
bliques. 

Que  s'est-il  donc  passé  depuis,  au-delà  des  pré- 
visions de  cette  épOi|ue?  Le  corps  électoral  a-t-il 
démérité  de  notre  confiance,  et  faut-il  restreindre 


(1)  Art.  69,  g  3  de  la  Charte. 

Loi  du  12  septembre  1830,  articles  l ,  2,  3  et  4. 
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ses  droits?  Le  nombre  des  Députés  non  fonction* 
naires,  appelés  à  des  fonctions  publiques,  a-t-il 
atteint  des  proportions  démesurées? 

Nous  en  avons  dressé  et  nous  vous  en  soumet-- 
tons  le  tableau,  qui  comprend,  avec  la  division  par 
époques  ministérielles,  à  partir  du  2  novembre 
1830  jusqu'au  29  mars  1845,  toutes  les  promotions 
de  cette  nature,  h  des  fonctions  publiques  autres 
que  celles  de  Ministres  secrétaires  d*État.  Le  résul- 
tat que  présente  ce  travail,  c'est  que,  durant  14ans 
et  4  mois,  des  fonctions  publiques  ont  été  conférées 
à  51  Députés  qui  n'étaient  pas  fonctionnaires,  et 
parmi  lesquels,  encore,  19  l'avaient  été  à  une 
époque  antérieure  à  leur  entrée  à  la  Chambre  (1). 

Voilà  un  chiffre  dont  chacun  peut  contrôler 
l'exactitude,  et  qui  répond  à  bien  des  exagérations. 
Il  prouve  que  là  n'existe  point  un  véritable  danger; 
que  !a  loi  du  14  septembre  1830  ne  mérite  point  le 
reproche  d'imprévoyance  et  d*inefiBcacité ,  et  que , 
dans  le  passé  du  moins,  la  grandeur  de  l'abus  n'est 
point  venue  solliciter  du  législateur  de  nouvelles 
précautions  pour  la  sécurité  de  l'avenir. 

La  même  pensée  de  défiance  contre  le  Gouver- 
nement, la  Chambre  et  les  électeurs,  se  retrouvant 
tout  entière  dans  l'art.  4  de  la  proposition,  cet 
article  a  provoqué  au  sein  de  voire  Commission  le 
même  débat  et  le  même  vote.  La  majorité  a  d'ail- 
leurs été  frappée  de  ce  qu'en  cette  partie  la  proposi* 
tion  offrirait  d'impraticableet  d'injuste,  et  descon- 
séquencesétrangesquinatlraientde son  application. 

Elle  suppose,  en  effet,  dans  toutes  les  branches 


(l)  V.  Tableau  n*  !•'. 
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de  r Administration,  comme  dans  l'armée,  commis 
dans  plusieurs  de  nos  administrations  financières, 
des  grades  successifs  et  déterminés,  marquant, 
pour  ainsi  dire,  le  chemin  de  chacun  à  l'avance. 
'  En  fait,  cela  n'est  point.  Dans  la  magistrature, 
par  exemple,  on  n^a  jamais  trouvé  surprenant  on 
fftcheux  que  des  membres  du  barreau,  distingués 
parleur  science  ou  par  leur  talent,  fussent  appelés 
de  prime-abord  aux  fonctions  de  président  d'un  tri^ 
bunal^  de  conseiller  ou  de  président  de  cour 
Vôyafe,  ou  prissent  place  tout  d'un  coup  dans  les 
postes  élevés  du  ministère  public.  On  ne  s'est  pas 
plaint  de  ce  qu'ils  n'avaient  pas  débuté,  quelque  fût 
leur  Age,  les  uns  par  les  fonctions  de  suppléant, 
les  autres  par  celles  de  substitut,  dans  quelque  tri- 
bunal de  première  instance. 

De  même,  on  voit  tous  les  jours  un  juge  deve- 
nir conseiller  sans  qu'il  ait  passé  par  les  fonctions 
de  vice-président  et  de  président  de  tribunal;  nti 
président  de  chambre  de  cour  royale  entrer  à  la 
cour  de  cassation  sans  avoir  été  préalablement 
premier  président  ou  procureur  général;  un  magis- 
trat du  ministère  public  franchir  les  positions  in- 
termédiaires pour  arriver  rapidement  au  poste  que 
son  mérite  a  paru  lui  assigner. 

Ce  quel'on  diticidesfonctionsdela  magistrature, 
on  peut  le  dire  également  de  la  plupart  des  emplois 
de  TAdministration.  Là  n'existe  point  cette  gra- 
duation précise,  qui  est  pour  l'armée  une  loi  dont 
rien  ne  permet  de  s'écarter. 

En  effet,  l'armée   étant   une  carrière   forcée, 

il  faut  bien  que  la  loi  garantisse  à  ceux  qu'elle  y 

appelle,  toute  l'égalité  possible  dans  lesi  chances  de 

leur  avenir,  une  sorte  de  certitude  dans  les  condf<- 
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tioBfi''de  leur  avancemeôijau  contraire,  les  aqires 
carrières  élant  libres  »  la  loi  n'a  point  à  inler- 
Tenir,  pour  en  corriger  les  vicissitudes  et  en  régler 
les  éventualités. 

Dans  l'armée,  au-dessous  des  grades  supérieurs, 
tout  le  monde  à  peu  prés,  avec  un  certain  temps 
de  service  et  d'instruction,  peut  se  trouver  en  état 
de  remplir  le  même  officice  ;  de  là  ces  règles  qui 
imposent  au  sous-oflTicier  et  à  Tofficier  l'obligation 
de  pasaer  par  tous  les  grades,  d'y  rester  un  temp6 
déterminé,  et  qui  réservent  k  l'ancienneté  la  plus 
forte  partie  de  l'avancement. 

Mais  si  de  semblables  règlesétaient  imposées  d'une 
manière  absolue  à  l'avancement  administratif  ouju- 
dieiaire,  elles  auraient  pour  inévitable  résultat,  tan- 
tôt d'arrêter,  tantôt  de  forcer  le  choix  du  Gouverne- 
ment; et  cependant  il  faut  toujours  que  sa  liberté 
reste  entière,  puisque,  pour  chacun  dé  ses  choix,  il 
engage  l'intérêt  public  et  sa  propre  responsabilité. 
,    Sans  doute  il  convient  que.  mê^m^  dans  son  pro- 
pre intérêt,  le  Qouveirnçment^  en  distribuant  Iqs 
emplois,  tienne  grand  çotupte  des  services  rendus 
qt  d€\  l'ainicienQelé  qui  fou^vént  les  suppose  :  bien 
q}x\ej(k  cet\ç^*  matière  il  n'y  ait  pas,  à  proprenient 
parler,  de  droits  acqUia,  il  y  a  des,  titpes  qu^îriaut 
respecter^  car  rien  n'est  plusrespeçtablG.que  ce  qui 
M  ^nde^yr J'équité,  et  tout  ce  qui  lui  est  contraire 
ijfiesse  vivement  le  s^nti^^i^t  p^i^blic  ;  mais  t^^uilé 
4u  GQiivernement  ne  se  .décrète  point  par  les  lois; 
lajusticeet  la  fermeté  i/e$  dépositaires  du  pouvoir, 
le  contrôle  4^  l'opji^pîon ,  ;sioi(  t ,  eu  ce  cas ,  les  véri- 
l^ables  garanties;  ce  sqnt  elles  qu'air  (but  rechcr- 
qber,  unifier,  et  rendre  de  plus  en.plijs  sérieuses. 
$î  I^Ue^  doivent  suflBre  pQur  rfjgtejr  le  sort  de  tant 
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d^  foncliOAni^ic^s  idiwiii  chaîna  de  Vv^tJ^iflr^r  » 
tioB  du  pay.s,  pourquoi  eu  s^r^iU),  aiU,irf>4iM»|l!9ti 
l'égard  du  fonctioai^^ir^  Pépul^?  Ûu*il  d^iMur^: 
placé  dana  la  règle  QOininuiie;   qu'il  n'ait  pfis 
d*aulrefi  chances  d'avanceipeot ,  o'eat.  \k  tout  «c^ 
qiie  peut  eijger  riinpariialité  la  plus  rigour^iHne. 
Mais  vouloir  ^iie  ^eul  il  marche  pas  à  pas  dana«l^<4^ 
Gprrière  où  If  s  degrés  qe  spiit  point  marqué^^;  que 
le  mérite  elle  tal^^l  qu'il  luonljrera  çQipiue  foiyc- 
tiQunaire  et  ço(ume  Dépulé  ufi  lui  soieol  mèmi^ 
plu$^ comptée  auiaot  que, ail  a'étail  que  foqiplioa-. 
naire,  c'est  manquer  cerlainemeot  de  '^fx^ï4fi^^  ^ 
sacrifier  p^lôlre,  ei)  coriaiu^  cas,  riai^è(.du 
service  public. 

Disons^  d'aillaurs^  qge^  da^iS:  l'exécution  ,1^  in-. 
Gppséquencas  et  les  cpn)xadîciioos  se  pr^nte*., 
naient  en  Ifoule* 

Ainsi  le  Député,  juge  dan^  ui^  tribun;^  à^  ff^^, 
mière  instance,  ne  pourra  être  nommé  conseiller 
ou  présidât  de  la  cour  dont  il  relév^;  car»  poMf .  soi- 
vre  rcrçfue  kiérarclàqm  ei  le.é^ré  immédiatement  m^. 
féfimtr^  il  devrait  préaJaU^iBent  éute  vîtoe^pféai*. 
dent  ou  prcëideai  de  aon    leibanaU  maïs  rien 
B'emfôoW»  de  le  aonuiier  juis^  daas.  un  siège 
btfiuGûup  plus  important,  car.  il   a'aun  -que  iea 
mômes  uttril)utîoa0  et  Jfe  mëfisetitref  el  pourtant, 
c'f^  ëaos'ce  detnieff  0884}uè  se  trouve  un  avantage 
nàel  clbien  soUveait  recherché.  De  uiÂme,  è  paaaer» 
d'une  eoMip  royale  dana  telle  autres  il  n'y  a  poînl. 
avancement  ^elon.leç  i^égles  hjérai;€Jiiq4ifes{  oaîa^. 
dans  le  Vf  ail  \k  «ont  ^nicopec  tousr  les  amnt^igas  dft 
siiuaiiiun,  deréaî4fni66.et  deiteaiiMieut,  cenx  quiv 
précisément,d'aprés  la  loi  du  42a6filMftJbre  iSâO^né*' 
ceasKenlla  r^éiççtjojnL*. 

Rien  ne  aerail  piu<  aiaé  que  de  j^QAtcer  per  dee 
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exemples,  les  mômes  incohérences  résultant  dé 
l'application  de  cette  règle  nouvelle  à  toutes  les 
antres  branches  des  services  civils. 

Il  faudrait  donc ,  en  tous  cas,  y  renoncer  comme 
i  une  conception  non  susceptible  d'être  réalisée. 

Mais  ce  qu'il  importe  le  plus  de  remarquer,  c'est 
qu'elle  n*est  rendue  nécessaire,  ni  par  la  multipli- 
cité, ni  par  la  progression  des  abus.  Ici  encore  il 
nous  a  semblé  utile  de  dresser  un  second  tableau 
qui  comprend  les  promotions  de  cette  nature,  ef- 
fectuées depuis  le  2  novembre  1830  jusqu'au 
29  mars  1845  (1). 

En  défalquant,  par  un  travail  que  chacun  peut 
faire,  les  avancements  qui ,  dans  le  sens  de  la  pro- 
position, peuvent  être  regardés  comme  hiérarchie 
q'uès,  on  sera  frappé  du  petit  nombre  de  ceux  pour 
lesquels  on  aurait  franchi  ce  qu'elle  appelle  le  degré 
Ohmédiatement  mpérièur. 

-  Ainsi,  quelques  faits  plus  saillants  que  nom* 
breux,  voilà  tout  ce  qui ,  durant  une  longue  pé- 
riode d'années,  aurait  pu  être  atteint  par  la  propo- 
sition, et,  si  l'on  veut  bien  y  réfléchir,  on  verra 
que  '  ces  fails  destinés,  par  la  force  des  choses,  à 
devenir  chaque  jour  plus  rares^  des  moyens  plus 
réguliers  existent  pour  les  prévenir. 

A  l'âge  moyen  où  le  Député  entre  à  la  Chambre, 
en  général,  sa  position  sociale  est  fixée  :  s'il  n'est 
point  fonctionnaire,  il  ne  peut  guère  songer  aux 
fonctions  publiques  ;  s'il  l'est,  presque  toujours  il 
en  a  déjà  parcouru  les  principaux  degrés;  et  c'est 
ordinairement  vers  une  sphère  plus  haute  que  se 
tourne  son  ambition; 

(l)V'.  Tableau  ii<>  2.       i 
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D'ailleurs^  soumis  à  la  réélection»  iugé  par^ses 
collègues»  discuté  dans  ses  titres,  dans  sa  personne» 
par  Topinion,  qui  surveille  avec  soin  ces  sqrtea  de 
promotions»  il  trouve  peu  de  raisons  qui  le  pous«- 
sent,  et  beaucoup  de  difficultés  qui  s'opposent  à  oç 
qu'il  brigue  pour  luîrméme  les  emplois  auxquels  il 
ne  serait  point  régulièrement  appelé* 

SI  un  danger  sétveax  était  à  craindre,  ne  serait- 
il  pas  plutôt  dans  les  préoccupations  de  famille  ) 
car  souvent  plus  puissantes,  à  cette  époque  dé  la 
vie  que  les  préoccupations  purement  personnel*' 
les,  elles  échappent  à  tout  contrôle  et  n'exposent 
point  à  la  réélection.  ' 

Cependant,  il  n'existe  et  ne  peut  exister,  dans  les 
lois,  aucun  moyen  de  combattre  leur  influence; 
pour  les  unes  comme  pour  les  autres^  ce  moyen 
ne  peut  venir  que  des  mœurs  et  du  temps,  qui, 
chaque  jour,  doivent  mieux  aifermirparmi  nous  la 
pratique  de  nos  institutions. 

A  mesure  que  les  opinions  s'habitueront  i  se 
classer,  à  se  discipliner  elles-mêmes,  elles  se  mon- 
treront, avec  raison,  plus  exigeantes  et  plus  sévèi 
res  envers  ceux  dont  une  fois  elles  auront  libre- 
ment reçu  l'adhésion ,  plus  scrupuleuses  «t  moins 
faciles  envers  les  adhésions  imprévues  et  subite^. 
De  simples  mécomptes  personnels  ne  devien- 
dront point  une  cause  d'opposition  légitime  et  de 
popularité  passagère,  et  le  pouvoir  ayant  moins  k 
craindre,  en  luttant  contre  les  obsessions,  de  ris- 
quer une  majorité  nécessaire,  portera  plus  hardi- 
ment dans  ses  actes  et  dans  ses  chqix  rindépen* 
dance  et  rimpartialité,  que  ses  vrais  intérêts  lui 
conseillent  tout  aussi  bien  que  ses  devoirs. 


L**ri.*ie  tt|if«|)ttsîifcln',  ¥efclKf  «ox  Itteonrfpa- 
tfbilité^,  Ile  pôutail  sddéVër  tlë  détet  ^ue  sur  rti- 
tflifé  d^en  étflfMir  de  hbn^les.  Nui  ne  dénie  fiU 
législateur  te  droit-et  le  devoir  dé  séparer  du  mandat 
'de  'Débuté  Ië9  emplois  que  de  éreres  raisons  reii« 
tlentMtiétilidHahiëa^irvèc  lui^  Mais  oti  demande  eiè 
est  le  besoin  d^Ugrpt^isiôîn  qfveta  Ibi  dotBavrll 

juslî^  par  i'Mp^orK^y  :#iir  qu6lprifif)ip«|  ex/empji 
lifactiiifijir(»  s^j(oo()len»il  ai4g4irilMiuî.  e^tiQ.  autre 
dMM)iU4Âan^    .     . 

1  P«^ç  appuyer  TarAiclQ»  la  n^^norU^^-a  fail-valaif, 
avec  Tauteur  de  la  propositiouj  Tîntér^i  4U|iS^rvice 
public. qui  souffre  lorsque  le  fonclionnairo  est  en- 
levë'aujK  devoirs  de  sa  pîacq  par  cënx'hela  dépq- 
^taliôn  yTincônvéïiienl'a amener  dans  le  parlement 
bti-irop  grand  nombre  d'hommes  ayant'ïë  même 
pôUn  de  vue  ,  habilùës  à.ge  conduire  par'les^pfé- 
cédéhls,  et  cohime  domïnés'parcerlaînes  iclef^s  re- 
çues;^ enûn,  la  nécessité  pour  Ions  lies  Députas  d*â- 
ife  urfs  complélerôent  eh  dehors  de^  iniluenc  es  du 
p0UM)ir,  Eh  sorte  que  le  bui  des  încom|)airbiliiôs 
'proppâiVs  serait  d'assurer  ab  Député  une  plus 
grande 'sbmmo  d'indépendance,  soUs  le  triple  rap- 
'j|JOrl  dû  temps,  dit  Tesprit  et  de  la  silualiôn. 
'  'fih'^esa'nt  avec  soin  ces  considérations,'la  majo- 
rité'a  recdnnu  d*abord  que  si ,  quant  à  présent , 
l^on  ù^^h  proposait  Papplicàttôn  restreinte  qu'à 
èei^taiùsïbnctionnairos  publics,  il  était  de  Iciir  na- 
ture, une  fols  adoptées,  (te's'étendre  bîehfÀt  à  beau- 
coup d*autrés,  à  torts  peiii  être,  par  voie  d'analo- 
gie et  par  la  Torce  de  rinduction. 

La  présence  constante  du  fonctionnaire  au  lieu 
de  ses  fonctions ,  remploi  de  tout  son  temps,  de 


(5551  J 

lOUM  loh  aotMtë  à'1eiirâcix)in{llMMiiiient,  aontohd^ 
fies  bonnes  «t*  irèsKlé^ables ,  saas  tbnite;  maïs 
n'en  est-il  ainsi  quo  de  certains  fonetionnaif^eapur 
biics,. comme  ta  piopcfsition  paraU  TadAielIra,  «t 
cela  n'esMI  -pas  phis  vrai  da  etus  aiènie  qu'^lp 
épa^^iie^que  4e  oeua  qu'elle  aueint? 

S^ileAt ,  par  exemple ,  des  fiaaciiens  qai  soient 
toutes  pepsonn«l)es,  e&soni  bien  ooHbs  de  jqget-d^ 
paix 9  de||iign,deprésidenidelribun^,  (ieeonseiilev, 
de  pfésident'de  chambre^  L'absioniion' de  aefrmagia^ 
tratSy  leur  éfloi^nen^ent  deieur  siège  ne'sant  poini, 
Il  fiiuf  eti'convenir,  sans  influence  sur  la  marche 
-duseifvicéi 
•  Cependant  onne^proposepoimée  lesécapter  d^ 
fa  Chambre;  on  j  mainiienlégalâioept  leaoCBcieta 
lèh  -activité;,  les  membres  des  adminisiralions  d^*- 
partemenlales,  les  membres  du  corps  enseignaal, 
trfen  qfuela  plupart,  pendant  ladurée  de  la  «easton, 
'ptwsent  difficilement  s'acquitter  des  fonctions  de 
leur  emploi  :  on  excepte  également  les  fenolioanai- 
res  qui  ont  à  Parts  le  siège  de  leurs  fooctiona^  bien 
<i]ue  U  simultainéité  de  .temrs  devoirs  ait  aussi  «es 
diffionltés. 

Bt  pourquoi  n'objecter l^on  rien  à  la  présence  de 
jees  fonctionnaires  dans  la  Chambre?  C'est  qu'il  a 
touioursétéparfaitémentcomprisqu'ici,  comme  04 
•bien  d'aotrea'cas,  il  ^  avait  plusieurs  intérêts  6 
*ooncilier^>pluaie»rs  nécessités  à  s^^isfeire,  et  comoie 
lUBe  sorte  de  compensation  à  établir  entre  les  avan- 
tages et  les. inconvénients* 

Maïs  ^i)  quant  aux  fonctionnaires  que  l'on  viant 

d'énumérer,  l'avantage  de  leur  présence  à  la  Cham- 

l>re  a  toujours  paru  balancer  finconvénient  de 

quelque  interruption  ou  de  qtielqae  4éra«Kemto( 
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dans  le  service,  quelle  est  donc  la  raison  plus  pres- 
sante et  plus  rigoureuse  qui  commanderait  d*en 
exclure  d'abord,  ainsi  qu'on  le  propose,  les  ma- 
gistrats du  ministère  public ,  à  peu  d'exceplions 
près,  et  les  ingénieurs  des  départements? 

A  regard  des  premiers,  la  nature  de  leurs  études 
et  de  leurs  travaux  ne  semble- t-elle  pas  plus  tôt  une 
utile  préparation  aux  discussions  parlementaires? 
Et  si  comme  Taffirme  l'auteur  de  la  proposition  (1), 
«  les  travaux  de  l'intelligence,  et  Texercice  du  ta.- 
<  lent  de  la  discussion,  appliqués  à  la  défense  des 
«  intérêts  privés,  doivent  créer  pour  le  barreau 
€  une  candidature  naturelle ,  »  se  peut-il  qu'ap- 
pliqués à  la  protection  des  intérêts  publics,  ils  ne 
deviennent  plus,  pour  ceux  qui  s'y  consacrent, 
qu'une  candidature  stérile  et  qu'un  motif  d'exclur 
«ion? 

En  ce  qui  concerne  les  seconds,  on  ne  saurait 
contester  ce  que  beaucoup  de  nos  discussions  peu- 
vent gagner  au  secours  de  leur  expérience. 

On  s'arme  des  dispositions  de  la  loi  à  l'égard 
des  préfets  et  sous-préfete,  et  Ton  prétend  que  les 
mêmes  raisons  commandent  ces  nouvelles  incom- 
patibilités ;  mais  quel  rapport  existe-t*il  entre  tes 
préfets,  représentant  dans  chaque  département 
toute  l'action  gouvernementale,  préposés  par  la 
loi  à  tout  ce  qui  touche  aux  élections,  et  des  ma- 
gistrats qui  n'ont  d'autre  mission  que  de  concou- 
rir à  l'administration  de  la  justice,  et  d'exercer 
l'action  publique,  pour  la  répression  des  crimes  et 
des  délits;    ou  des  fonctionnaires  chargés  dans 

— — — !■ 

i  .  (1)  Page  6  des  D^veloppementi.  .  ... 
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chaque  localité  de  diriger  les  travaux  que  le  Gou; 
vernement  autorise?  On  comprit  bien»  en  i831| 
qu'entre  cçs  situations,  nulle  parité  ne  pouvait  être 
établie.  Lorsque  rien  n*a  changé  depuis,  pour- 
quoi donc  changerait-on  une  loi  faite  en  connais- 
sance de  cause,  et  qui  semblait  répondre  à  tovtes 
les  nécessités? 

Que  a'il  fallait,  sous  ce  rapport,  la  modifier  en 
quelqife  partie,  ne  serait-ce  point  plutôt  en  cc^  q^i 
concerne  les  fonctions  d'ambassadeurs  et  de  minis- 
tres plénipotentiaires?  loin,  cependant,  de  les  attein- 
dre par  rincoropatibilité,  ce  qui,  ()n  ,feste,  ne  serait 
point  bon,  et  ce  que  personne  ne  demande,  la  pro* 
position  cjrée  epire  elleset^ladéput^tion,  uneliaison 
étroite  et  presque  nécessaire  ;  nouvelle  preuve  de 
tout  ce  qu'il  y  a  d'illogique  et  d'arbitraire  i^u 
fond  de  ces  prétendues  incompatibilités  I , 

Quant  aux  raisons  tirées  de  l'amovibilité  de^ 
fonctions,  elles  auraient  certainement  plus  de  poids^ 
si  cette  amovibilité  pouvait  nuire  à  l'indépendance  : 
mais,alors^  il  faudrait,  pour  être  juste,  atteindre  par 
rincompatibilité  toutes  les  positions  amovibles  ;  car 
toutes  le  sont  au  même  titre,  par  leur  affinité  avec  le 
Gouvernement.  Cependant,  la  proposition  ouvre 
sans  difficulté  l'accès  de  la  Chambre  non -seulement 
i  ces  fonctions  réservées  dont  s'occupent  les  art.  2 
et  i,  mais  encore  à  tous  les  membres  du  conseil 
d'Ëiat,  aux  avocats  généraux,  i  la  cour  de  cassation^ 
aux  avocats  généraux  et  substituts  prés  la  cour  royale 
de  Paris,  aux  juges*de-paix,  aux  conseillers  dç 
préfecture,  et  à  d'autres  fonctionnaires  de  l'Admi- 
nistration, dont  les  fonctions  sont  toujours  ré^vo* 
eables.  Pourquoi  cette  inégalité  entre  des  situa- 
tions pareilles?  Qui. prendra  sur  soirde  dénier  au 
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pifôfeurèùp  ^éi/èfpà!  rîhdépmdan  iqué  t^on  ^ëofti- 
cfede  3û  cortsclîllek'  Vl**Êbi;  à  raVocot  gé^ii'éï'srl  près 
ùiietàûr  des  départements,  èelle  è|ae  Toà  recdn- 
naît  au  snbstFlut  près  la  cour  de  Parîs;  au  procn- 
reur  iln  Roi  près  le  trîbunâlldîé  ha  Sèîhe,  l^êffe  (jUè 
Port  ire' conteste  point'liu|ii^*dé^pâix  oh  au  tH)ii- 
seiller  de  préfecture  ?  *  "^-  ' 

''  Il  Taot  le  rëpéftèiK  de  leflèS'diMi^ctjôbÀ  ftoàii^be- 
'r^ientdë  Vérité,  et  leur  Imoindre  iriti^d^ëiVietrt  se- 
rafi'd'ètre  injustes  et  blesasahfes,  '  ;^*' 

L'indép^hdànbe  du  Député  fotictfdMttairè  eèl 
'et  doi^  être  iainéoié;  ifûielleqtre  sôllta  oislturé  dësdh 
emploi.  Elle  ^  sa  ^'rantîe  danâ  lé  ichoix  'des'éVéè^ 
leurs  t(ui  oht  maïiifeëlé  leur  é6ltfîalKee;  et  ditm 
le  caractère  de  Pèlii  qtit,  mtilgt^isek'  fonetio^ 
âteôVtbIfas.  'ne  draiiit>  polrit  d^aho^llër  là  dépu^* 
lation.  yoWoir  ^bider  le  eoritraiVei,  pSÉt  tant»- 
rite  delà  loi,  c'est  nrétt^éuKë  pi^ésottiplion  aVeu- 
^leà  la  pTét;e  d'trMè  apprédâtion  éelaifêeji^f'disfiii^ 
gncf;  quanta  l'indépendance  du  Député,  efitre  les 
fdnëifionnaîreis'ré^otnibles  lîtceuiqui  ne  tesont  pa9, 
c*esi  les  offistiser  tous  ég^dément  ^  eh  supposant 
^ue'teiir  loyauté  et  leur  conrage  ^nl  besoin  du 
reniparldê  rinainovibititë. 

Toutes  ces  raisons,  Messieurs^  ont  été  aec^neillies 
au^ein  de* votre  Cofiiiiil^on  par  là  oiéme  majorité 
îqoi  s%allt'dé|â  prononcée  sur  tes  autres  punies  lie 
là  propOiâiltbrt.  Sur  un^àeul  poinFtile  début  àfkam 
changer  de  caractère;  et  ralliet*  une*plud<forle  «ni- 
Yiorité. 

On  a  prétendu,  d'une  part,  cjiie  les  secrétarret 
gétiéfraux,  directeurs  généraux,  di^ëetëut*s,  (^»^ 
bé  division  et  eiCipiôyès  dés- 'Ministères,  .étakfAt 
4aM  uoe  situation  excepiionaeUa  qui  ne  tour  p«r« 


feaetWît  point  de  siéger  dëns  1*  Ptfi^teméit-,  bh  i 
ajouté  qu'un  ti\i  récent,  *ét  fôâ  dëdfar^afîons  fjh'ïl 
avilît  provoquées,  montraient  assez  qiiMIs  ne  pOU- 
iraîeni  con^pter  sur  rinviolabilîté  nécessaire  au 
libhe  Àiet;omplîsséinènt  de  leur  mandat  de  t)épùté; 
M  qu%  ëtaffenc  ineeisâfammeni  placés  ehti*é  Isl 
erSîhteetlèdètoîK       *  .  »   .]» 

'La  mdjoi^itë  a  ré|Mhdii  qù'uhë  question  gêtiëtviik 
ilé  priftcipeeit  d'éligibilité 'ne' (mouvait  se  résoddt*è 
'ti\p2tT  un  f^H  susceptible d'ihtcfprétàtfonsdiverses, 
W  JtaV  des  thébriefe  quï  empruritaiertt  toiijourt 
'qiiel^ftie  ehosb  de  spédiat  à  la  cilrcorisàince  qm  '  lés 
èvSit  produis.  '  *;        '  ' 

Péhoifhehëéônkésféadt  Dépotés  investis  dé  cè$ 
fbficiîonsla*  Ipfèrtrtîlllé  Iles  drôUs  qitî  ippirlîérti 
fi  tbus  lés  membres  des 'Chambrés,  'èi/  coname  % 
beaiVéoup  d'âiUi^es,  ddé  fe^tivenanëfes  qlié  'toîil  1è 
monde  comprend  peuvent  leufCoriseiltér  ta  ré.46i*^ 
êi  !^  ïtië^tiré,  tt'n'^^  ^  Yteh^HT.  cè's'èrribfe,  qùî  af- 
fecte le  fbnd  descltbàeééiqHllM?hfifeiViî4agé'a'iife'e 
Complète  el  sïige  lîbfertë:i)ùè'f(^  Dépiuë  biahilesl'é 
donc  son  opîrlion  Javeç  une  îehdùr'é  in'liêpenfrahce, 
mais  aussi  que  le  irespect  exagéré  de  çfede  i'ndépeh- 
dance  ne  d^vienrie  pdlnt  tin  6Vé(aété  a  'colle  dli 
Gouvernement. 

'  'Si, dans  cet  ordfe d'à  fonctions  atli'isisSbcle'TUHë 
façon  plus  intime  à  la  pensée  ét'âTictfôti  dii  jf^bir- 
voir,  celui  qui  en  est  revêtu  se  trouve  en  opposition 
Constante  de  sèntinientsét  de  vues  àVéc  T' Adminis- 
tration à  la(|uelle  il  doit  son  concours;  s*d  h*y  a 
plus  seulement  entre  elle  et  lui  ces  dissentiments 
accidentels,  inévitables  au  milieu  des  affaires;  s^il 
'y  à'sëparaiion  proforïde,  lutte  systématique  et  pour 
^bsi  dire  persobnelle^  H  faut  biénij^ue  râciio'Q  ^U 
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pouvoir  recouvre  son  unUé,  car  ce  serait  un  grand 
mal  que  les  franchises  du  Député  pussent  protéger 
une  semblable  anomalie.  Seulement,  de  sa  nature, 
une  telle  situation  a  pQur  juges^  outre  les  électeurs, 
celui  qui  se  Test  faite  et  le  Gouvernement  qui  croit 
en  /souffrir.  Pour  tout  le  inonde,  c*est  une  question 
de  conscience  :  le  Gouvernement  qui,  en  frappant 
leTonclionnaire,  ne  voudraitque  se  venger  du  Dé- 
puté, cominetirait  un  abus  dont  bientôt  il  porterait 
la  peine;  maisbi  toutes  les  convictions  du  fonction- 
naire et  du  Député  condamnent  et  désavouent 
hautement  T Administration  dont  son  emploi  Ta 
rendu  le  confident  et  l'auxiliaire  ;  si  sa  conscience 
lui  commande  d*en  combattre  et  d'en  faire  échouer 
les  actes  principauX|  elle  semble  lui  prescrire  éga- 
lement de  prévenir  ou  d'accepter  une  séparation 
inévitable^  et  de  ne  plus  paraître  servir  le  pouvoir 
qu'il  veut  renverser.. 

Voilà  les  principes,  ils  ne  sont  point  nouveaux; 
on  peut  se  fier  au  bon  sens  public  du  soin  d'en 
maintenir  l'application  dans  des  limites  équitables. 
Ils  valent  mieux,  à  coup  sûr,  que  l'exclusion  en 
masse  de  tout  un  ordre  de  fonctionnaires  publics, 
dont  la  coopération  est  utile,  et  dont  nul  n'a  le 
droit  de  suspecter  l'indépendance  dès  qu'ils  sont 
entrés  dans  la  Chambre  au  même  titre  et  sous  les 
mêmes  conditions  que  nous. 

Le  dernier  article  de  la  proposition  interdit  aux 
présid/ents  et  juges  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance la  faculté  d'être  élus  dans  Tarrondissement  où 
ilsexercentleursfonctions.C'est  une  incompatibilité 
relative  pareilleàcellequerart.64de  la  loidu  19  avril 
1831  prononce  contre  les  procureurs-généraux, 
procureurs  du  Roi,  officiers  généraux  commandant 
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les  divisions  et  subdivisions  militaires,  directeurs 
des  contributions  directes  et  indirectes,  des  doua- 
nes, des  domaines  et  de  l'enregistrement.  Mais  pour 
étendre  ainsi  les  dispositions  de  cet  article,  il  fuu- 
d^ait  une  parité  de  motifs  que  rien  nefaitapparattre. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  les  juges;  on  ne 
voit  point  sur  quoi  cette  analogie  repose.  Étran- 
ger à  toute  administration  ,  sans  contact  avec 
les  personnes^  sans  action  directe  sur  les  affaires, 
le  magistrat  qui  concourt  silencieusement  au 
jugement  des  procès,  ne  peut  par  aucun  moyen 
ihfluer  sur  le  sort  de  l'élection  et  en  compromettre 
la  pureté.  S'il  en  était  autrement,'  l'incompatible 
tilé  devrait  bien  autrement  s'étendre.  Elle  devrait 
frapper  tous  les  membres  des  cours;  car  leur  office 
est  le  même,  et  leur  influence  est  plus  réelle  en  cer- 
tains cas. 

A  l'égard  du  président,  il  y  aurait  plus  de  raisons, 
il  en  faut  convenir  ;  son  crédit  est  peut-être  grand 
dans  Tarrondissement  où  ses  fonctions  s'exercent. 
Cependant,  cen'est  pas  légèrement  qu'en  183i  on 
ne  l'assimila  point  au  procureur  du  Roi.  Celui-ci 
agit  toujours  seul,  et,  puissante  sur  les  personnes 
et  sur  les  intérêts,  son  action  lui  crée  sur  tout  ce 
qui  l'entoure  une  influence  manifeste.  Il  faut  donc 
qu'aux  yeux  de  tous  il  n'ait  d'autre  mobile  que  celui 
du  devoir.  Quant  au  président,  il  n'  a  qu^m  pouvoir 
partagé ,  limité  dès  lors,  et  dont  l'abus  n'est  point 
à  craindre;  il  n'intente  point  les  procès,  et,  lors- 
qu'ils arrivent  devant  lui,  c'est  un  tribunal  entier 
qui  les  juge.  Si  donc  ,  ce  qu'on  ne  peut  supposer', 
il  écoutait  jamais  d'autres  conseils  que  ceux  de  la 
justice,  il  ne  dépendrait  même  pas  de  luf  de  con- 
fondre le  droit  dti  justiciable  avec  lé  pouvoir  de 
l'électeur^ 
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tiéed ,  a  concouru  i  maintenir  Tordre  et  la  prospé- 
rité du  pays^  sans  faire  le  sacriGce  d'aucune  liberté. 
Il  Taut  bien  \oir  où  Ton  serait  conduit  avant  de 
s'engager  dans  de  telles  voies.  Tous  les  partis  sont 
ingénieux  à  découvrir  lesj  obstacles  qui  les  gé- 
Tient;  soyons  aussi  clairvoyants,  et  gardons  toutes 
nos  forces  en  maintenant  notre  union.  Souvenons- 
nous  qu'aucune  épuration  n'a  jamais  manqué  de 
prétextes,  mais  qu'il  en  est  peu  dont  l'intérêt 
public  ait  jamais  eu  à  s'applaudir. 

Dans  les  grandes  assemblées  représentatives 
comme  dans  la  société  dont  elles  sont  l'image, 
toutes  les  situations  offrent  leurs  inconvénients, 
et  toutes,  à  des  titres  divers,  peuvent  appe* 
1er  la  critique  ;  mais  c'est  de  leur  ensemble  et  de 
leur  juste  pondération  que  naît  la  force  politique 
aussi  bien  que  la  force  sociale,  et  cette  représenta- 
tion complète  de  tous  les  intérêts,  véritable  garan* 
lie  de  tous  les  droits. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION    is-»». 


RAPPORT 


VâfV 

Au  nom  de  la  Commi$tàon'^  chargée  de  (examen  du  pro' 
jet  de  loi  tendant  à  accorder  une  pension  annuelle  et 
viagère  à  M.  Vicat^  ingénieur  en  chef ,  directeur  des 
ponls-et-chaussées, 

PAR    H.    ARAGO, 

Député  des  Pyrénées-Orientales. 


Séance  du  26  Mai  1845. 


Messieurs  « 


Dès  leur  première  séance ,  vos  commissaires  ont 
donné  une  entière  adhésion  à  la  pensée  qui  a  ins- 
piré le  projet  sur  lequel  vous  êtes  appelés  à  déiibé- 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  baron  de  Gha- 
band-Latonr,  Félix  Real,  le  baron  Roger  (Loiret),  Tribert, 
Banmes,  deGolbéry,  Da&are,  Salgues,  Arago« 

P..V.  8  87 
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rer.  Ils  sont  restés  unatiitucmentconvaincus,  qu'en 
soumettant  les  grandes  découvertes  de  nos  compa- 
triotes ,  à  Tappréciatton  attentive  des  trois  pouvoirs 
constituUonheU  du  pays ,  qii'eli  recourant  à  toutes 
les  solennités  de  la  loi  pout  i^èglet  )es  rémunérations 
BillwialuB  qire  ém  înifBntearB  peuvent  avoir  méri- 
tées ,  on  excitera  au  plus  haut  degré ,  et  très-utile- 
ment, le  zélé»  iW^eili^  (t  ta  pek^lévérance  des 
hommes  de  géme. 

Nous  parlons  seulem%fi\ ,  Messieurs,  de  grandes 
découvertes.  Des  travaux,  quelque  estimables  qu'ils 
fbssetit  y  auxquels  cette  dénomiinaiion  n'appartien*- 
drait  )f>aé  Fégitimeittènl,  dSèohk  mieux,  h'dppar- 
tiendraient  pas  d'un  conset^tettiëilt  universel,  ne 
nous  paraîtraient  pas,  en  effet,  devôit*  appeler  Une 
délibération  spéciale  des  Chambres  législatives. 

Ces  réflexions IsAonmiient',  «anâ  âticUne  équivo- 
que, la  route  que  nous  avions  à  suivre.  Nous  de- 
vions examiner  si  M.  Vicat  $'est  placé  parmi  les 
hommes  privilégiés  dont  la  postérité  se  souviendra; 
si  ses  travaux,  au  moment  de  leur  publication, 
avaient  un  caractère  de  nouveauté  incontestable; 
s'ils  offraient  un  intérêt  général;  si,  enlin,  les 
procédés  qui  s'y  trouvent  consignés,  doivent  pren- 
dre rang  parmi  les  inventions  brillantes  dont  notre 
pays  s'honore  à  juste  titre. 

Ce  court  préambule  justifiera  les  développe- 
ments que  vous  allez  entendre.  Nous  avons  cru 
d'ailleur»  qu'en  soumetlanl  à  l'analyse  fe  plus 
stricte,  la  plus  minutieuse  y  un  mérite  aussi  re^ 
cèiiiiii  que  eelui  de  Mv  Yibat,  ttous  inspirerions 
une  inquiétude  salutaire  aux  médiocrités  qui, 
prétendraient  faire  retentir  leur  nom  dans  celto 
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enceinie.  Si  la  Commission  avait  atteint  ce  but, 
elle  aurait,   sans  aucun  doute ,  satisfait  d'avance 
à  un  des  vœux^de  la  Chambre. 

Fabrication  artificielle  des  chaux  hydrautiquei. 

La  chaux  ^  soit  à  Tétat  de  pureté ,  soit,  plus  or- 
dinairement ,  mêlée  à  d'autres  matières  ,  est  le 
moyen  dont  on  a  fait  usage  depuis  les  temps  les 
plus  reculés  pour  lier  entre  elles  les  pierres ,  et, 
en  général,  toutes  les  parties  constituantes  des  bâ- 
tisses. 

Si  la  chaax  ne  s'offre  nulle  part  isolée  sur 
Técdrce  du  globe,  par  compensation ,  les  roches 
d^où  on  peut  Textraire  à  Taide  de  simples  grilla- 
ges, les  roches  calcaires,  existent  presque  partout. 
Aucun  minéral  n'est  plus.répandu  dans  la  nature. 

n  est  rare  que  les  pierres  calcaires  soient  entiè*- 
rement  pures,  ou  exclusivement  composées  die 
chaux  et  d'acide  carbonique.  Leur  pâte  est  ordi- 
nairement mêlée,  d'une  manière  intime,  à  de  la  si- 
lice, àdeTalumine,  à  de  la  magnésie,  à  du  fer 
oxjrdé,  à  du  manganèse ,  etc.  De  là  les  dénomina- 
tions adoptées  par  les  minéralogistes ,  de  calcaires 
argileux  ,  magnésiens ,  ferrugineux ,  maugané- 
siens ,  etc. 

Ces  calcaires  fournissent ,  par  la  cuisson ,  des 
chaux  très-diverses.  Les  constructeurs  en  distin- 
guent plusieurs  espèces  :  les  chaux  grasses^  les 
chaux  maigres ,  les  chaux  hydrauliques. 

Les  chaux  grasses  foisonnent  beaucoup  quand 
on  les  éteint  :  elles  doublent  alors  de  volume  et  au? 
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delà.  Ce  serait  une  propriété  très-précieuse  sous  le 
rapport  de  l'économie;  mais  les  chaux  grasses  res- 
tent longtemps  molles»  surtout  au  centre  des  ma- 
çonneries ,  partout  où  elles  sont  privées  du  con- 
tact de  Tair  ;  mais  les  chaux  grasses  se  dissolvent 
jusqu'à  leurs  dernières  parcelles  dans  les  eaux  fré- 
quemment renouvelées,  dans  les  eaux  pures  ;  mais 
cette  dissolution  de  la  chaux  transforme  à  la  longue 
en  monceaux  de  pierres  sèches,  des  murs  de  quai , 
par  exemple,  qu'on  croyait  convenablement  ma« 
çonnés  et  d'une  grande  solidité. 

Faul-îl  montrer,  par  des  citations,  que  le  mor- 
tier fait  avec  de  la  chaux  grasse  n'acquiert  point  de 
consistance  quand  il  est  à  l'abri  du  contact  de 
l'air?  Nous  dirons  que  M.  le  général  Treussart 
ayant  eu  a  reconstruire  à  Strasbourg,  en  i822,  le 
soubassement  d'un  bastion  qui  datait  de  i666,  y 
trouva  le  mortier  tout  aussi  frais  que  si  les  maçons 
Teussent  posé  depuis  quelques  heures  seulement. 
Pareille  chose  fut  observée  à  Berlin  par  les  architec- 
tes qui  démolirent  naguère  un  des  piliers,  de  neuf 
mètres  de  diamètre,  de  la  tour  de  Saint-Pierre^  bâ- 
tie depuis  environ  80  ans. 

Nous  demande-t-on  de  prouver  qu^un  courant 
d'eau  vive  dissout  rapidement  la  chaux  grasse  des 
maçonneries  et  en  compromet  la  solidité?  Nous  in- 
voquerons, pour  choisir  entre  mille  exemples,  la 
démolition  des  restes  des  anciennes  écluses  delà  Vi- 
laine. Pendant  cette  opération,  on  reconnut  que, 
par  suite  de  la  dissolution  de  la  chaux  grasse,  il  ne 
restait  plus  derrière  les  revêtements,  que  des 
masses  sans  liaison,  que  de  simples  murs  de  pierre 
sèche.    . 

La  chaux  maigre  a  tous  les  défauts  des  chaux 
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grasses ,  et^  de  plus ,  comme  son  nom  l'indique, 
elle  foisonne  à  peine.  Aussi  évile-t-oni  autant  que 
possible,  d'en  faire  usage. 

Les  constructeurs  qui  désirent  donner  de  la  du- 
rée à  leurs  œuvres,  doivent  employer  exclusivement 
de  la  chaux  hydraulique,  particulièrement  lorsque 
les  fondations  reposent  sur  un  terrain  humide. 

On  appelle  chaux  hydrauliques,  celles  qui  se  so- 
lidifient promptement  dans  l'eau.  Cette  propriété 
ne  se  montre  pas  toujours  au  même  degré.  Les  plus 
caractérisées  des  chaux  hydrauliques /onr  prise  du 
second  au  quatrième  jour  d'immersion  ;  au  bout 
d'un  mois ,  ces  chaux  sont  fort  dures  et  complète- 
ment insolubles  ;  dans  le  sixième  mois,  elles  se 
comportent  comme  certaines  pierres  calcaires;  le 
choc  les  brise  en  éclats  ;  leur  cassure  est  écail- 
leuse. 

Les  calcaires  naturels  ne  se  distinguent  en  géné- 
ral les  uns  des  autres,  par  aucun  caractère  physi- 
que particulier  de  texture,  de  dureté,  de  pesan- 
teur spécifique,  de  coloration,  qui  puisse  faire 
prévoir  d'avanec  quelle  espèce  de  chaux  ils  fourni- 
ront. Les  chaux  grasses,  maigres,  hydrauliques , 
sont  indistinctement  blanches,  grises,  fauves,  rous- 
ses, etc.  C'est  dans  la  composition  intime  des  ro- 
ches, c'est  dans  la  nature  et  la  proportion  de  leurs 
prineipcs  constituants,  que  les  chimistes  ont  cher- 
ché les  causes  réelles  de  Vhydrauiiciié. 

11  est  bien  avéré  depuis  longtemps,  que  les  cal- 
caires les  plus  purs,  les  marbres  statuaires  primi- 
tifs ou  saccharoïdes,  les  marbres  de  Paros,  de  Car- 
rare, donnent  toujours,  par  la  calcination,  de  la 
chaux  grasse  ;  on  a  su  de  bonne  heure  aussi  que  la 
propriété  de  durcir  sous  l'eau  est  communiquée  à 
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la  chaux,  par  des  matières  particulières  qui  se 
trouvent  disséminées  dans  le  tissu  de  la  roche  cal- 
caire d'où  la  chaux  a  été  tirée.  Mais  quelles 
sont  ces  matières,  et  en  quelles  proportions  de- 
vaient-elles exister  dans  la  roche  pour  que  T^* 
drauliciié  apparut  à  un  degré  suffisant?  Sur  ce 
point,  les  opinions  ontété  très-longtemps  flottantes. 

Bcrgmann,  car  de  très-grands  chimistes  s'occu- 
pèrent de  la  question,  attribuait  les  propriétés  ca- 
ractéristiques des  chaux  hydrauliques,  à  la  présence 
dans  ces  chaux  d'une  petite  proportion  d'oxyde  de 
manganèse. 

Guyton-Morveau  adopta  les  idées  de  son  illustre 
ami.  Il  était  évident,  toutefois,  que  Ckypothèse 
des  deux  chimistes  ne  révélait  pas ,  du  moins 
d'une  manière  générale,  le  secret  de  i'hydrau- 
licite;  on  connaissait,  en  effet,  des  chaux  hy- 
drauliques naturelles  dans  lesquelles  n'existait  pas 
une  trace  d'oxyde  de  manganèse.  Il  a  même  été 
constatéque  cet  oxyde  ne  possède  point  la  propriété 
qu'on  lui  attribuait.  Une  écluse  construite  en  Suède, 
d'après  les  idées  de  Bergman n,  avec  un  mortier 
composé  de  chaux  grasse  et  de  manganèse,  man- 
quait tellement  de  solidité  qu'il  fallut  la  détruire, 
très-peu  de  temps  après  son  achèvement. 

Les  plus  anciennes  éludes  que  nous  connais- 
sions sur  les  compositions  des  chaux  hydrauliques, 
datent  de  l'année  1756,  c'est-à-dire  de  l'époque  où 
Smeaum  se  préparait  à  la  construction  si  difficile, 
si  hardie  du  phare  d'£(/j/«/0R^.  Ce  célèbre  ingénieur 
examina  alors  avec  le  soin  le  plus  scrupuleux,  la 
chaux  hydraulique  naturelle  d'Àberthaw  (comté  de 
Glarmorgan).  Cette  chaux  jouissait  en  Angleterre 
d'une  certaine  célébrité.  Traitée  par  les  acides, 
elle   laissa  un  résidu   <  qui  parmssait   être    me 
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«  glaise  bleuâtre f  pesant  environ  i/S  du  poids  lolal 
((  de  la  pierre,  d  La  couleur  rougeâtre  que  ce  résida 
acquit  par  la  cuisson ,  fit  croire  à  Smealon  que  la 
roche  calcaire  d'Aberthaw  (on  l'appelait  déjà  du 
Lyas)  contenaii  aussi  du  fer. 

Saussure  publia,  en  1786,  dans  le  second  vo- 
lume de  son  célèbre  voyage,  quelques  réflexions 
tendant  h  attribuer  Thydraulicité  des  ch^ux  de 
Saint  Gin^oulphi  en  SavoiQ,  à  rjqQuence  combi- 
Déé  du  mAnganèse^  du  quartz  <l  même  de  l'argil^ 
contenus  dans  le  Ussu  des  roches  calcaires  de  aetl;^ 
localité.  Ajoutons^  dans  Tîntérét  d^  la  vérité,  quç 
Tillqstre  naturaliste  laissa  seç  opinion^  à  Tét^t  de 
^ifpplefi  conjectures . 

Encore  pne  citatioi),  e(  nous  aurons  parcoure 
reqçemble  de  recherche^  Qui  ont  précédé  Içs  tra- 
vaux de  M,  Vicat, 

H.  Fingéqlqur  d^s  mines  CoUet-D^scpstil^^ 
ayant  découvert^  pn  1813^  ^ne  quantité  BotaJliilç 
de  matière  siliceuse  trè^-divisée  daqs  |a  cht^ifj,  dç 
SenoncheSf  attribua  à  Taction  de  la  silice,  Vbydrau* 
licite  si  forte  et  si  renommée  de  cette  chaux. 

Que  n^anquait-il  ai)x  conjeotqr^?  àe  Smeaton, 
de  Saussure,  de  Descostils?  Il  lepr  manquait  d'être 
autre  chose  que  de  simples  conjectures,  de  if0 
#'appuyer  sur  aucune  preqve  défponsiratiyp  ;  il  IçKr 
manquait  la  préqision,  la  nettfsté,  pes  constantf 
attributs  de  toute  vérité  bien  établie;  il  leur  man^t 
quait  d'êtr0  éclaircies,  rectifiée;^,  et  dépasser  enfin j 
par  l'impulsipn  d'qnç  main  puissante,  i^e  la  région 
vague,  nébuleuse  des  rêveries»  daps  |p  doipaîpe  des 
applications. 

Dès  ses  premiers  çssais,  M.  Viçat  fit  U3age  dq  (^ 
synthèse.  Quiconque  avait  remarqué  combien  Té- 
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lat  cristallin,  l'état  moléculaire  peut  modifier  les 
propriétés  physiques  de  certains  corps,  devait  at- 
tacher une  confiance  bornée  aux  conséquences 
qui,  dans  l'intérêt  de  rarchilecture,  semblaient 
découler  de  l'analyse  chimique  des  chaux.  Les  ex- 
périences  de  Vicat  allèrent  au  contraire  directe* 
ment  au  but. 

La  chaux  naturelle  de  Senonches  était  le  type  de 
la  perfection  :  M.  Vicat  composa  une  chaux  artifi- 
ctelU  supérieure  à  celle  de  Senonches.  II  obtînt  ce 
résultat  capital  en  faisant  calciner,  dans  des  propor- 
tions convenablement  choisies,  de  la  craie  ou  delà 
chaux  pure,  mêlée  à  de  Targile. 

Par  cette  expérience,  la  lumière  succédait  i 
l'obscurité,  la  certitude  au  doute  ;  l'art  de  bâtir 
venait  de  s'enrichir  d'une  admirable  découverte. 

Nous  ne  supposons  pas  que  cet  te  qualification  puis- 
se être  contestée;  nous  ne  saurions  croire  que  le  dé- 
sir, malheureusement  si  commun,  du  reste,  dedé- 
pouiller  un  contemporain  au  profit  de  la  réputation 
d*un  mort,décide  personne,  dans  cette  circonstance, 
à  exagérer  le  mérite  des  essais,  des  hypothèses,  des 
conjectures  qui  précédèrent  les  travaux  de  l'ingé- 
nieur du  pont  de  Souillac.  Sans  cela  nous  prouve- 
rions, par  des  rapprochements  sans  réplique,  que 
M.  Vicat  n'a  pas  été  moins  réellement  inventeur 
sur  la  question  des  chaux  hydrauliques,  que  ne  le 
fut  Newton  quand  il  publia  la  théorie  de  la  com- 
position de  la  lumière  blanche,  que  ne  le  fut  Fran- 
klin lorsqu'il  proposa  les  paratonnerres  au  mon- 
de civilisé.  Le  célèbre  S mea ton  essayant  infructueu- 
sement de  rendre  de  la  chaux  grasse  hydraulique 
par  une  addition  d'argile  sans  préparation  ;  Smea- 
ton  méconnaissant,  après  ses  essais  multipliés,  la 
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nécessité  de  la  cuisson  de  l'argile,  montra  d'ail- 
leurs, beaucoup  mieux  que  tous  les  raisonnements 
ne  sauraient  le  faire,  l'immense  distance  qui  sépa- 
re de  simples  aperçus  d'une  découverte  réalisée  et 
complète. 

M.  Vicat  a  étendu  ses  heureuses  investigations  à 
tout  ce  qui  concerne  le  rôle  que  la  chaux  peut 
jouer  dans  les  maçonneries;  ainsi,  l'art  du  chau- 
fournier, l'art  de  chasser  le  plus  sûrement  et  le  plus 
économiquement  possible,  l'acide  carbonique,  un 
des  principes  constituants  des  roches  calcaires,  est 
redevable  d'importantes  remarques  aux  travaux  de 
notre  célèbre  ingénieur;  ainsi,  après  les  directions 
précises  que  ces  travaux  renferment,  personne  ne 
pourrait  hésiter  sur  les  essais  à  faire,  pour  prévoir 
à  coup  sûr  les  qualités  que  développeront  à  la 
longue  des  échantillons  de  chaux  donnés;  ainsi, 
ceux  qui  voudront  savoir  quel  procédé  il  importe 
de  suivre  pour  éteindre  les  chaux  des  diverses  caté- 
gories, consulteront  avec  beaucoup  de  fruit,  les 
résultats  des  expériences  de  M.  \icat;  ainsi,  le 
choix  des  matières  qui  concourent  avec  les  chaux 
de  toute  nature  à  la  fabrication  des  mortiers,  ne 
sera  plus  livré  à  une  aveugle  routine. 

Le  besoin  d'abréger  nous  impose  l'obligation  de 
faire  seulement  mention  de  cette  partie,  d'ailleurs 
si  intéressante,  des  recherches  de  M.  Vicat.  Nous 
supprimons  aussi,  par  le  même  motif,  l'analyse 
des  considérations  théoriques  très-délicates,  à 
l'aide  desquelles  notre  ingénieur  explique  l'action 
graduelle  et  longtemps  prolongée  des  chaux,  sur  les 
matières  qu'on  mêle  à  elles  pour  en  faire  du  mor- 
tier. 

Nous  regrettons  d'autant  plus  d'être  forcés  de 
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nous  restreindra  >  qu'il  nous  eût  été  particuliè- 
rement agréable  de  rendre  pleine  justice  aux  très- 
belles  expériences  de  M,  Berthier,  un  des  plus  bat- 
biles  chimistes  dont  la  France  puisse  s'honorer. 

Gments. 

M.  Yicat  s'est  également  occupé  ayec  succès  des 
cimen($. 

Lesarchitectesdistinguent  les  cimentsdes  mortiers 
d'après  l'aspect  physique.  Le  sable  contenu  dans 
]e  mortier  y  existe  à  l'état  de  mélange,  sous  forme  de 
gravier  plus  ou  moins  grossier,  plus  ou  moins 
apparent.  La  pâte  du  cimeni  parait  homogène, 
quoique  elle  renferme,  à  la  fois,  delà  chaux,  de  la 
siiiceet  de  l'alumine. 

Aucune  matière  n'a  joui  déplus  de  célébrité  par- 
mi les  constructeurs,  que  le  produit  connu  encore 
aujourd'hui  sous  le  nom  déciment  romain. 

Ce  ciment  qui,  à  l'origine^  s'appelait  cimenl  aqua- 
tique, fut  fabriqué,  dès  l'année  1796,  par  MM.  Par- 
ker et  Wyatts.  Il  était  le  résultat  de  la  torréfaction 
de  certains  galets  calcaires  ovoïdes  qu'on  trouve, 
en  assez  grande  abondance,  à  quelque  distance  de 
Londres. 

Le  ciment  romain  gâché  en  pâte  un  peu  consis- 
tante, se  solidifie  en  quelques  minutes,  à  Tair  qu 
dans  Teau.  Il  est  certains^  travaux,  le  tunnel  sous  la 
Tamise^  par  exemple,  qui  n'auraient  pas  pu  être 
exécutés  sans  ciment  romain-  Dans  d'autres  cir- 
constances, celte  solidification  très-rapide  devient 
un  obstacle  réel;  on  remplace  alors  le  ciment  p^r 
du  oortier  hydraulique  dont  le  prit  est  d'ailleurs 
beaucoup  moins  élevé. 
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Parker  et  Wyalts  fabriquaient  leur  ciment  ro* 
main  et  le  Tendaient  à  toute  l'Europe  ;  les  construc- 
teurs en  faisaient  usage,  mais,  ni  les  uns,  ni  les  au* 
très,  ne  se  rendaient  comptede  la  cause  réelle  de  ses 
singulières  propriétés.  La  découverte  de  cette  cause 
appartient,  ce  nous  semble,  incontestablement  à 
M.  Yicat.  Nous  trouvons»  en  effet,  qu'après  avoir 
indiqué  la  proportion  (targite  cuite  qui  rend  une 
chaux  hydraulique,  l'habile  expérimentateur  pu- 
bliait, en  i817,  cette  remarque  catégorique  : 

«  Lorsque  Ton  force  cette  dose  (la  dose  d'ai^ile) 
c  jusqu'à  33  ou  40  pour  cent,  on  obtient  une 
c  chaux  qui  ne  s'éteint  pas  ;  mais  elle  se  pulvérise 
c  facilement  et  donne,  quand  on  la  détrempe,  une 
«  pâte  qui  prend  corps  sous  Teau  trôs-prompte- 
tf  ment.  > 

La  proportion  d'argile  précitée  est  justement  celle 
de  la  matière  qui  sortait  des  fours  de  MM.  Parker 
et  Wyatts.  M.  Yicat  fit  donc  de  toutes  pièces,  dès 
1817,  non-seulement  de  la  chaux  hydraulique, 
mais  encore  àxi  ciment  romain. 

La  mission  de  vos  commissaires  ne  compor* 
teraitpas  la  citation  de  faits  purement  scientifiques; 
aussi  s'empressent- ils  de  remarquer  que  la  décou- 
verte de  notre  ingénieur  sur  les  ciments,  est  entrée 
largement  dans  le  domaine  des  applications.  Ici, 
comme  à  l'occasion  des  chaux  hydrauliques,  ainsi 
qu'on  le  verra  tout-à-Fheure,  la  géologie,  éclairée 
par  M.  Vicat  sur  l'importance  industrielle  des 
calcaires  fortement  argileux,  a  tourné  de  ce  côlé 
ses  utiles  investigations  et  les  constructeurs  fran* 
çais,  naguère  tributaires  de  l'Angleterre,  con- 
naissent aujourd'hui  une  multitude  de  localités 
où  ils  peuvent  préparer  du  cimentromain.  M.  Vicat, 
pour  son  compte,  en  a  signalé  plus  de  400.  Cette 
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nouvelle  industrie  est  exploitée  avec  avantage  dans 
beaucoup  de  nos  départementSo 

Si  les  bornes  de  ce  rapport  nous  le  permettaient, 
nous  pourrions  citer  ici  plusieurs  personnes  qui  se 
sont  rendues  recommandables  par  la  découverte  de 
carrières  de  ciment  romain^  et,  entre  autres,  un  ha-, 
bile  ingénieur  des  ponts*et-chau8séesque  la  Cham- 
bre des  Députés  a  compté  parmi  ses  membres,  M. 
l'ingénieur  en  chef  Lacordaire. 

Pouzzolanes  et  îratê. 

Les  Pouzzolanes  naturelles  avaient  joué  un  rôle 
trop  important  dans  les  mains  des  anciens  archi- 
tectes, le  trassy  sous  la  truelle  des  constructeurs 
du  moyen  âge,  pour  que  M.  Vicat  pût  se  dispenser 
d'étudier  leur  mode  d'action.  Malgré  toutes  les 
difficultés  du  sujet,  le  succès^  au  point  de  vue  des 
applications,  a  couronné  complètement  les  patien- 
tes et  laborieuses  investigations  de  l'ingénieur. 

On  donne  le  nom  de  Pouzzolane  à  une  matière 
d'origine  volcanique,  qui  existe  en  grande  abon- 
dance près  de  la  ville  de  Pouzzol  et  aux  environs 
de  Rome. 

Le  Tra55 est  un  conglomérat,  également  volcani- 
que, exploité  sur  les  bords  du  Rhin  et,  particuliè- 
rement, dans  les  environs  d'Andernach. 

Pour  rendre  une  chaux  grasse  hydraulique,  il 
suffit  de  la  gâcher  avec  des  proportions  convenables 
de  pouzzolane  ou  de  trass. 

Qu'imaginer  de  plus  simple,  de  plus  commode? 
Mais,  dans  une  multitude  de  localités,  le  prix  du 
transport  devait  rendre  impossible  l'usage  du  irass, 
tout  aussi  bien  que  celui  de  la  pouzzolane.  De  là, 
mille  tentatives  pour  préparer  des  matières  qui 
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possédassent  les  mêmes  propriétés.  Chaptal  crut 
avoir  résolu  le  problème  en  calcinant  très-fortement 
certains  schistes,  ou  quelques  argiles  ocreuses. 
Mais  en  supposant  les  propriétés  du  trass  et  de  la 
pouzzolane  reproduites  ainsi,  la  difficulté  n'aurait 
été  que  reculée  :  les  schistes  essayés  par  Chaptal  ne 
sont  pas  communs  en  France;  il  y  avait  d'ailleurs 
dans  l'opération  recommandée ,  même  en  em« 
ployant  Targile  ocreuse,  une  circonstance,  la  très-- 
haute  température^  qui  devait  inévitablement  faire 
manquer  le  but. 

M.  Yicat  reprit  la  question  dans  ses  éléments. 
Voici  la  solution  qu'il  trouva  : 

On  peut  obtenir  des  pouzzolanes  artificielles, 
supérieures,  ou  tout  au  moins  égales  aux  meilleures 
pouzzolanes  d'Italie,  par  une  modification  particu- 
lière de  Targile  la  plus  pure  possible.  Cette  modifi- 
cation s'obtient  en  calcinant /éjfér^menf  l'argile;  en 
se  bornant  à  lui  enlever  son  eau  de  combinaison  ; 
en  ne  portant  sa  température  qu'entre  600  et  700 
degrés  centigrades. 

L'esprit  se  repose  avec  satisfaction  sur  les  so- 
lutions des  problèmes  industriels,  quand  elles  ont 
cette  admirable  simplicité.  D'autre  part,  on  reste 
émerveillé  en  voyant  une  opération  tellement  fa- 
cile que  les  ouvriers  rappellent  un  tour  de  main^ 
doter  un  royaume,  disons  mieux,  le  monde  entier, 
d'une  matière  éminemment  utile,  et  qui  semblait 
devoir  rester  la  propriété  privilégiée,  de  quelques 
coins  de  terre,  jadis  le  siège  d'éruptions  volcani- 
ques* 

Nous  croirions  manquer  à  un  devoir  si,  après 
avoir  cité  les  découvertes  capitales  de  M.  Vicat  tou- 
chant la  question  si  délicate  des  pouz:(olaneS|  nous 
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ne  disions  pas  qu'un  officier  du  génie ,  H.  le  gé- 
néral Treussariy  dont  l'armée  tout  entière  a  vive- 
ment déploré  ia  mort  prématurée ,  a  laissé  sur  ce 
sujet  un  ouvrage  rempli  d'utiles  observations ,  et 
de  remarques  précieuses. 

Les  publications  de  M.  Vieat  avaient  depuis  long- 
temps satisfait  à  tous  les  besoins  de  Tart,  pour  les 
travaux  à  exécuter  dans  Teau  douce ,  le  long  des 
canauty  sur  les  rivières  et  les  fleuves.  L*eau  de  mer 
vient  de  faire  surgir  des  difficultés  très-graves  que 
personne  ne  soupçonnait.  M.  Yîcat  aura  le  dou- 
ble mérite  d'avoir  signalé  le  mat  et  indiqué  le 
remède. 

D'après  des  études  nouvelles  et  toutes  récentes 
de  M.  Vicat ,  Teau  de  mer  a  quelque  tendance  à  dé- 
composer tous  les  bétons  possibles.  Elle  peut  atta- 
quer indistinctement  ceux  dans  lesquels  il  entre 
des  chaux  crasses  ou  des  chaux  hydrauliques ,  des 
pouzzolanes  naturelles  ou  des  pouzzolanes  artifi- 
cielles. Cette  tendance  résulte  de  la  présence,  dans 
l'eau  de  mer,  de  certains  acides  qui  ont  une  grande 
affinité  pour  la  chaux  et  l'enlèvent  aux  bétons. 
H.  \icata  trouvé  les  moyens  de  combattre  uneac- 
tion  si  funeste  et  de  la  vaincre.  Il  est  actuellement 
en  mesure  d'indiquer  les  chaux,  les  pouzzolanes,  les 
ciments  qui,  préparés  par  ses  anciens  procédés,  ré- 
sisteront naturellement  i  l'action  deslructWe  de 
l'eau  de  mer,  et  quant  aux  autres,  les  modifications 
qu'elles  devront  subir  pour  acquérir  cette  même 
force  de  rèsrslance.  On  concevra  que ,  dans  une 
question  si  délicate,  M.  Yicat  ne  se  soit  pas 
bâté  de  faire  connaître  ses  découvertes.  Nous 
pouvons  annoncer  qu'elles  seront ,  sous  très- 
peu  de  jours,  livrées  au  public,  tl  est  même 
juste  de  dire  qu'on  leur  est  déjà  redevable  du 
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rejet  d'une  nature  particulière  de  pouzzolane  pro- 
pos pour  le  port  d* Alger,  et  dont  remploi  eût  été 
suivi  de  déplorables  événements.  La  réserve  da'is 
laquelle  M.  Vicàt  s'était  sagement  renfermé  lui  per- 
mettra de  s'étayer,  en  Taveur  de  ses  méthodes, 
d'une  expérience  capitale  et  décisive  :  les  pouzAota- 
nés  AtiTtFiciELLÊs ,  employées  avec  tant  de  succès  à 
Calais  par  M.  l'ingénieur  en  chef  Néhou ,  se  trou- 
vent satisfaire  fortuitemeni  auï  Conditions  de  con- 
servation à  la  mer^  posées  dans  le  nouveau  travail 
de  M.  Yicat. 

Slatiétkfue  des  chaux  hydrauliques. 

Les  moyens  de  fabrication  recommandée  par 
M.  Yréat  n'eurent  pas  le  sort  ordinaire  des  choses 
nouvelles.  Les  avantages  étaient  d'une  évidence 
palpable,  et  la  routine  s'avoua  vaincue  du  premier 
Coup.  Qnelqtleâ  mois  à  peine  s'étaient  écoulés  de- 
puis la  publication  du  mémoire  de  M.  l'Ingénieur 
en  chef  du  pont  de  Souillac ,  et  déjà  on  faisait  usage 
à  Paris  de  chaux  hydraulique  artificielle  dans  l'exé- 
cniiondes  qnais,  aux  abords  du  pontd'Iéna,  dans 
la  construction  des  quatre  grands  abattoirè,  dans 
tes  Cravatix:  du  canal  Saint^Martin% 

Plus  €ard>  la  chaux  hydraulique  artificielle  a  été 
moins  employée  )  on  la  remplMe  nuiieurd'hiii  par 
de  la  ohauK  naturelte  doni  le  prix  est  plus  J)aS)  et 
qui  est  douée  des  mâoies  propriMs^  mai»,  hâtons 
Qous  de  le  remarquer,  ici  encore^  <m  est  priiicipa- 
lement  redevable  à  M.  Yioat  des  nouvelles  richesses 
que  les  constructeurs  mettant  journellement  «n 
œuvre  sur  tous  les  points  du  royaume. 

Notre  i^géaieur  avait  trop  de  pônétratioii  pour 
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ne  pas  remarquer  que  8i,  d'après  sa  découverte, 
la  chaux  devient  hydraulique  à  Taide  d'une  sim*- 
ple  addition  d'argile,  il  devait  y  avoir  dans  la  quan- 
tité innombrable  de  formations  calcaires  argileuses 
qui  existent  dans  notre  pays,  beaucoup  de  gttes 
très-propres  à  fournir  par  la  cuisson,  de  la  chaux 
hydraulique  naturelle.  Cette  idée  a  dominé  M.  Vi- 
cat.  Depuisrdouze  années  il  a  exploré,  de  ce  point  de 
vue,  presque  tous  nos  départements.  Ses  publica- 
tions, sous  le  nom  modeste  de  Statistique  des  chaux 
hydrauliques,  ont  révélé  cette  inappréciable  richesse 
dans  une  foule  de  localités  où  elle  n'était  pas 
même  soupçon  née.  Les  départements  où  l'on  trouve 
la  chaux  hydraulique  naturelle  en  plus  grande 
abondance,  sont  :  les  départements  du  Lot,  du  Lot- 
et-Garonne,  du  Tarn,  de  la  Dordogne,  du  Gard,  de 
r Ardèche,  de  la  Drôme,  du  Gers,  de  la  Charente , 
de  l'Hérault^  du  Cher^  de  l'Allier,  de  la  Nièvre,  de 
l'Yonne,  de  la  Côte-d'Or,  de  l*Ain,  de  l'Isère,  du 
Jura,  du  Doubs,  du  Haut-Rhin,  etc.  Sur  quatre- 
vingts  départements  déjà  explorés,  il  n'en  est  que 
six  ou  sept,  à  terrains  primordiaux,  où  la  chaux 
hydraulique  manque  entièrement. 

Nous  allons  rapporter  deux  faits  qui  montreront 
d'une  manière  frappante  où  en  étaient  les  con- 
naissances des  hommes  de  Fart  sur  les  ressources 
de  notre  pays  en  chaux  hydrauliques,  au  moment 
où  M.  Vieat  commença  ses  explorations. 

Lorsque  cet  ingénieur  se  rendit  à  Marseille,  on  y 
creusait  un  nouveau  bassin. Les  entrepreneurs  se  dé- 
barrassaient à  grands  flrais  d'une  immense  quantité 
de  déblais  calcaires.  Toute  vérification  faite,  M.Vî- 
cat  reconnut  que  ces  matières  auraient  pu  fournir 
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les  chaux  hydrauliques  nécessaires  à  Pentièrecon* 
slruciion  du  bassin* 

Voici  un  fait  encore  plus  remarquable,  surtout 
par  les  conséquences  qu'il  a  eues  : 

A  Tépoque  de  l'exécution  des  canaux  de  Breta- 
gne ,  l'Admiuistration  était  très-embarrassée  de 
savoir  où  die  se  procurerait  la  chaux  hydraulique 
nécessaire.  M.  Vicat  reçut  la  mission  de  visiter  les 
Heux^et)  presque  immédiatement,  il  reconnutdans 
les  carrières  de  Ponpéan,  près  de  Rennes,  entre  les 
couches  de  pierreà  chaux  grasse  exploitées  de  temps 
immémorial,  un  banc  marneux  verdâtre,  désigné 
sous  le  nom  de  brûle-mort -veri,  que  les  chaufour- 
niers rejetaient  avec  le  plus  grand  soin.  Ce  banc 
dédaigné,  a  non-seulement  fourni,  après  l'examen 
de  M,  Vicat)  &  tous  les  travaux  de  U  Yitmne  et  du 
canal  d'Isle  et  Aortce,  mais  il  est  devenu  la  seule 
ressource  de  cette  partie  du  royaume  pour  toutes 
les  constructions  hydrauliques  qu'on  y  exécute. 

Considérations  économiques. 

Le  prix  de  la  chaux  entre  presque  Idujours  pour 
une  part  considérable  dans  le  prix  des  maçonne* 
rîes.  Les  chaux  ont  des  propriétés  très-diverses  qui 
décident  de  la  durée  des  constructions  et  du  viode 
de  leur  exécution.  Dans  les  contrées  où  la  chaux  est 
abondante  et  de  bonne  qualité,  lesédiGces  durent 
des  siècles  sans  avoir  cependant  exigé  des  dépenses 
ruineuses.  On  peut  y  construire,  même  pour  les 
habitants  les  plus  pauvres,  des  demeures  salubres, 
peu  exposées  aux  incendies,  d'une  solidité  à  l'é- 
preuve' des  ouragans,  des  pluies  diluviales  et  des 
débordements.  C'est  par  de  telles  applications,  que 
P.-V.  8  38 
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Iç^tr^i^pil)^  des  iogéoieurs,  deschimislcs.  méritent 
surtout  de  fixer  rattention  des  pouvoirs  publics  el 
^e9.)4g|slal^r^.  Arrêtons  un  moment  nos  regards 
sur  celte  phase  del»  queslion  ;  eberchons  h  évaluor 
e().nQp^l)r^  I^  services  que^  sbue  co  rapport, 
H^^  \i.cat  a  rendus  à  son ,  pays*  ; 

.Ç';est  à  Paris  que  les  prpoédés  ^e  M.  Vicat  reçu- 
refit  d'2il)^rd  \inç  v^ye  impulsion  par  les  soins  do 
M^  ^r^jrçre  ;  c'e^t  ^  Pari^  que  noua  ^ou^oronsf  une 
premjèie  év^JMat^ortde^  économies  que  oeaproeédés^ 
qjptçiflpeilées. 

.  Ayî^nt  \^\B'y  les  u^^LYaux  hydrauliques  de  la  capi^ 
ta)e  ^t^ient  presque  tpu§  ^éputéfi  en  plâtre  ou  av«o 
d^ia  chau3:,gra9sç.  De  )àj  de  non^brauses  el  irés^ 

Âçfi  8^^?P^^?^^  R"W*C/*.M^P.§  d^  J^l.  Yicat,  on  a  ea  re- 
cçiurs  s^tiio)  cJh^M^  bj^r^t^MQue.  C'ççl  la  ûbaux  hy- 
dr^^|jqi(e  q^iif^pqp^ra  ^«iK^çaf^^truOions  nouvelles 
line  durée  à  pe^p^ès  ind^tjnie, 

La  même  solidité  aurait  été  obtenue  avec  de  la 
chaux  de  Senopches  ;  mais  la  ,chau:f^  de  Senonches 
rendue  à  Paris,  coûte  de  80  i  90  fr.  le  métré  cube^ 
tandis  quela^haiix  proyenant  des  carr|ère^  à  plâ- 
tre^ celle  cbajijx  Qu'ayant  les  fepbercbesd^  M.  Vi- 
ca(  on  jeiaji  àms  les  décharges,  vaut  ei[iviron  4Q  fr. 
Cette  diiTérencê  de  prii(  appliquée  ^u  volume  d^ 
37,000  mètres  cubes  de  cbaux  quci  lo^  ingéniejur^ 
de  Pûiîs  on^  employés,  de  18|8  à  i^H,  à  ^  consr 
fructjûn  deç  égouts^  dos  ré^efyf:]^rs^  4*^u,  des  ca- 
naux, etc..^  çorreçpqndà  upc^éçqnomie  de  plu^de 
1,500,000  fr- 

'  ^11  des  membres  de  votre  ÇoHimissio^  dirig^t 
ùue  parii^  (^e^  (ravau|(  de  Tenceinlç^  CQntinue.  Il 
s^esLempf*es8édf;9le^^ë9P^B  Iç»  y^ux  de,  sw  coUè-* 
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gue$  (les  tableaux  détaillés  desquels  il  résulte  avec 
une  entière  évidence,  que,  dans  la  seule  chcfTeridde 
Belleville,  pendant  les  années  1840^  41,  42,  43  et 
44,  une  économie  de  plus  (tun  demvmilUon  a  été  la 
conséquence  de  l'exploitation  d'une  certaine  chaux, 
trouvée  sur  place,  dont  on  n'aurait  certainement 
fait  aucun  cas  avant  les  savantes  publicatioiitt' dé 
M.  Vicat. 

Nous  passerons  maintenant  à  des  tableaux  où  les 
économies,  résultant  .immédiatement  des  rec^er ^ 
elles  du  célèbre  ingénieur,  se  présenteront  sur 
une  bien  plus  grande  échelle. 

Relevé  de€  éciuieêei  barrages  comtrtdtstn  France,  en 
vem  des  loU  du  S  août  4824  et  du  M  août  {823. 

HomsdescaMul.         Homtore  d^éehises.    IVoiiibrvdMlNntages. 

Du  Rhène  au  RhÎB 462 

De  la  Somme.  •  • 24 

Des  Arden  fies 40 

De  It  rivièred'Isle. . ... .  39. ........     30 

D'Aipe  à  la  Bassée » 

De  Bourgogne 40t 

De  Nantes  à  Brest 334 

D'Isle  et  Ranee* 38 

DuBlavet.. 28 ...28 

D'Arles  à  Bouc 4 

Du  MiiverRais iil 

Da  Berry... :  .  Ii5 

Latéral  à  la  Loire 45 

De  la  rivière  du  Tarn ...  0 ........ .      0 

DeTOise 7 .       7 

Total 1,Q40  88 
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Canaux  entrepris  en  vertu  des  lois  des  5  juillet  4838 
et  8  juillet  4840. 

D' autre  part. ..  1,049  D'autre  part  83 

Delà  Marne  au  Rhin.. . .  i80 

Latéral  à  la  Garonne . .  •  50 
Perfectionnements  de  navi- 
gation^ rivière. 

Par tid latérale  ji  la  Marne .  i4 

Charente 40 

Dordogne 9 

Tarn 6 6 

Loi.  ..•  , 30 47 

Totaux 1,348  136 

Autrefois  une  écluse  ne  pouvait  être  solidement 
fondée  que  sur  des  grillages  en  charpente,  avec  épui- 
'  sements*  On  la  bâtissait  eiitolalité  avec  delà  pierre 
de  taille.  Encore,  après,  toutes  ces  précautions, 
était*elle  sujjette  4  de  fréquentes  dégradations  par 
la  détérioration  des  mortiers  de  rinlérieur  des  ma- 
çonneries. A  raison  de  ce  mode  de  construction,  a 
raison  surtout  des. épuisements,  certaines  écluses 
coûtèrent  jusqu*à  trois  cent  mille  francs.  En  moyenne, 
la  dépense  n'était  pas  au-dessous  d^  100,000 fr.  Au- 
jourd'hui, grâce  à  la  suppressioji  des  épuisements, 
des  bâtardeaux,  etc.  ;  grâcç  à  remploi,  que  permet 
la  chaux  hydraulique,  de  petits  matériaux,  ce  prix 
varie  entre  38,000  francs  et  50,000  francs.  L'éco- 
nomie minimum  par  écluse  est  donc  de  50,000  fr., 
et  sur  les  1,348|  de67  milUpns., 
J^n  barrage  en  rivière  coûte,  à. cause  de  la  lar- 
geur du  lit  et  de  quelques  difficultés  spéciales,  au- 
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tant  que  plusieurs  écluses;  nous  admettrons  »  ei^ 
moyenne,  que  chaque  barrage  vaut  deux  écluses^ 
à  ce  compte,  les  136  barrages  ciié6  représenteront 
une  économie  de  43,600,000  fr. 

Nous  ne  pouvons  rien  donner  d'aussi  précis  j 
faute  de  documents,  sur  les  travaux  hydrauliques 
appliqués  au  perfectionnement  de  la  navigation 
des  rivières,  consistant  en  barrages  isolés ,  en  bar- 
rages à  pertuis ,  en  épis,  etc.;  mais  on  conçoit  sans 
peine ,  d'après  ce  qui  précède ,  que  ces  construc-* 
tions  ne  sauraient  figurer,  dans  ce  résumé,  pour 
une  économie  de  moins  de  30  millions. 

Dans  les  travaux  en  projet  destinés  à  compléter 
le  système  de  navigation  intérieure  ,  on  compte 
010  écluses  et  41  barrages.  En  appliquant  ici  les 
chiffres  précédemment  établis  ,  ou  arrive  pour  ces 
[uiurs  travaux  à  une  économie  ife  4 j>  milUons. 

Grands  ponts  en  pierre  de  taille  ;  ponts  moyens  el 
autres. 

Pour  établir  une  comparaison  suffisamment 
exacte  entre  ce  que  coûtaient  les  ponts,  fondés  par 
caissons  et  pilotis,  et  ce  qu'ils  coûtent  aujourd'hui 
par  la  fondation  en  bétonnement,  il  faut  prendre 
une  unité  de  comparaison  indépendante  du  nombre 
el  des  dimensions  des  arches  et  de  leur  largeur.Ce. 
sera  le  mètre  carré  de  surface  comprise  entre  les 
parapets  que  nous  choisirons. 

En  procédant  ainsi  on  a  trouvé  pour  les  ponts  à 
caissons  et  pilotis  où  la  substitution  delà  nouvelle 
méthode  à  l'ancienne  était  possible,  ctue  le  mètre 
carré  a  coûté  en  moyenne  1,312  fr. 

Or,  pour  les  ponts  placés  dans  des  circonstances 
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louieà  seti)1)lâblès,  sur  de^  fleuViés  ou  rivières  à 
grands  débouchés^  mais  fondéci  par  bâton nement, 
le  mètre  drré  a  coûté  en  moyenne  625  te.  Le  rap- 
port de  la  dépense  ancienne  à  la  dëpensb  houTclle 
esIdeiOOftlT.  A  ce  compte,  uti  pbnt  fondé  comme 
eelUi  d'Iéna  ou  dé  Sèvres,  coâtdkit  khôyennement 
1,600^000  fr.,  un  pont  semblable,  fondé  suivant  lA 
nouvelle  méthode,  ne  coûtera  que  i,i22,000  fr. 
Partout,  l'économie  par  pont  sera  de  1,^78,000  fr. 
D6pUii9 1818  il  y  a  eu  19  grands  ponts  semblables 
IbUdés  par  bétoiinementj  ce  qui  représente  une  éco- 
nomie de  S6jf83,ÛOÔ  fr. 

Si  des  grands  ponts  tàôuà  passbhs  aux  ^onts 
moyens  de  15  à  20  knètres  d'ouverture  pont  chaque 
tirché,  Ubus  trouvons  qu'il  faut  en  |)orter  le  nom- 
bre à  30.  Chacun,  toute  proportion  gardéie,  offre  une 
économitt  dé  335^000  ft*.,  ce  qUi  fait  pour  léSSO, 
7,050,000  fr- 

Quant  ftUx  ponts  d'une  seule  arche  de  15  ft  20 
mètres  d'ouverture ,  il  en  a  été  construit  plus  de 
mille  dans  l'intervalle  de  vingt-cinq  ans,  tant  sur 
tes  routies  royales  que  sur  les  roules  dépanemen- 
iMé  Pour  ebâcun  de  ces  ponts,  l'économie  moyenne 
résuitftnt  de  la  sU)^pression  des  épuisements  et  du 
remplacement  delà  pierre  de  taille  par  le  béton  en 
fimdation ,  s'élève  à  25  mille  fr.  Le  total  est  de  25 
âiillions. 

Pomt  iuêpendv». 

k  là  date  du  l*"  juillet  1843 ,  il  avait  été  concédé 
àâ7  j)onts  Isfuspendus ,  ayant  une,  deux ,  trois  et 
quatre  travées.  Afin  de  rester  au-dessous  de  la 
vérité  danâ  hôs  calculs ,  nous  ne  compterons  que 
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327  travées  de  100  maires  chacune,  coûtantl  00,000 
fn  Déduisant  de  celte  somme  30,000  fr.  prix  ^w  tar, 
blier  et  des  moyens  de  suspensioni  il  reste  70,000  fr« 
pour  les  fondations  et  la  maçonnerie.  L'expéricncç 
ay;ant  montré  que,  pour  les  ponts  comme  pour  lei^ 
écluses,  la  dépense  a  baissé  de  plus  de  moitié ,  il  y 
aurait  lieu  de  faire  ici  une  réduction  encore  plus 
considérable.  Toutefois  »  nous  ,  ne  compterons  que 
moitié,  ce  qui  donne  pour  économie  le  moBtaat 
de  la.  dépense  actuelle,  ou  22,890,Q00  fr. 

Récapitulation.   —   Economies  faites  sur  Id  cohi^ 
truction  : 

Des  écluses. 67,380,000;' 

Des  barrages  adjacents 43^600,000 

Des  barrages  isolés,  épis,  etc. .  •  20,000,000 

Des  grands  ponië. ....  ; i  ;  26^<82,<M)0 

Des  ponts  moyens 7,050,000 

Des  ponts  d'une  seole  arch^. .  k  25,000,<)00 

Des  ponts  Buspeadns 22,990^,000 

Total.......     182,072,dpO' 

Les  économies  quon  na  pu  apprécier  faute  de  docu- 
ments suçants  portent  : 

l*Suirl6Bp<n!it8en  boisouen  ter  soatencrs  «tttr   ' 
piles  en  maçonnerie. 

S^"  Siir  tes  ponts  d'une  sei^te  atctie  de 6  à  10  tiii- 
très  d'ouverture. 

3""   Sur  les  quais,  digues  et  ba6sina,   etc.^^*^ 
la  mer. 

A""  Sur  les  fondations  des  édifices  particuliers  et 
]!)iibtics  des  viHes.  * 

5^  Scm  LES  TRAVAUX  HlLlTAIRlS. 
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11  est  utile  de  remarquer  que  nous  n'avons  tenu 
aucun  compte  de  la  question  de  temps.  Or|Cn  pa- 
reille matière,  le  temps  se  traduit  en  argent  et  de- 
vienti  financièrement  pariant,  d'une  haute  impor- 
tance. Les  nouvelles  méthodes  de  fondation  per- 
mettent d^exécuter,  en  un  ou  deux  ans,  ce  qu'on 
ne  pouvait  autrefois  terminer  qu'en  cinq  ou  six.  Il 
y  a  donc,  sous  ce  rapport  aussi,  un  bénéfice  consi- 
dérable. 

Une  conclusion  ressort  avec  évidence  de  tout  ce 
qui  précède  ;  c'est  qu'en  supposant  l'art  des  con- 
structions tel  qu'il  était  avant  i818  ,  avant  les  re- 
cherches de  M.  Vicai,  la  plupart  des  grandes  entre- 
prises en  cours  d'exécution  ,  seraient  entièrement 
paralysées,  par  de$  considérations  de  temps  et  de 
dépense. 

Qu'on  juge  par  les  économies  passées  des  écono- 
mies  futures.  Gel le$-ci  devant  toujours  être  propor- 
tionnelles aux  masses  croissantes  des  travaux  d'ari» 
'on  arritera  à  des  çhiflres  qui  frapperont  d'éton- 
nement  les  esprits  les  plus  froids. 

Si  nous  ne  sentions,  Messieurs,  combien  la  ré- 
munération demandée  acquerra  de  prix  par  la  ma- 
nière solennelledont  elle  pourra  être  accordée,  nous 
aurions  vraiment  supprimé  tous  ces  chiffres,  toutes 
ces  remarques.  Au  point  de  vue  purement  finan- 
cier, que  sont,  en  effet,  6,000  francs  de  rente  via- 
gère, à  côté  des  économies  colossales  dont  le  pays 
est  redevable  aux  travaux  de  M.  \icat  ? 

Des  travaux  de  M.  Vicai,  comparés  à  ceux  des  an-- 

dens. 

Certains  érudits  professent  une  admiration  ab* 
solue,  passionnée  pour  les  monuments  del'anti* 
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qaité.  A  les  en  croire,  les  Grecs  et  les  Romains 
avaient  loul  découvert  dans  l'art  des  constructions. 
La  solidité  de  certains  édifices  encore  debout,  mon- 
tre que  les  architectes  modernes  sont  de  vrais  éco- 
liers» M.  Vîcat  a  seulement  retrouvé  des  méthodes 
pratiquées  jadis  en  Egypte,  à  Athènes,  à  Rome,  et 
dont  le  souvenir  s'était  perdu  dans  les  temps  de 
barbarie. 

Quoique  nous  n'apercevions  pas  le  tort  que  ces 
réflexions  pourraient  faire  aux  travaux  de  M.  Vicat  ; 
quoique  la  découverte  d'une  vérité  perdue  nous^ 
semble  devoir  être  assimilée  à  la  découverte  d'une 
vérité  nouvelle,  la  Commission  s'est  livrée  à  un 
examen  minutieux  de  la  prétendue  supériorité 
des  anciens  sur  les  modernes  dans  l'art  de  bâtir. 
Nous  avons  cherché,  surtout^  si  cette  supériorité 
pourra  être  sérieusement  préconisée,  en  présence 
des  progrès  qui  sont  dus  aux  découvertes  de  notre 
célèbre  ingénieur. 

c  Des  mortiers  romains  durent  depuis  dix-huit 
siècles.  Un  grand  nombre  de  bâtisses  modernes  soni 
dans  un  état  déplorable!  » 

Ce  rapprochement  pèche  par  la  base.  Pour  lui 
donner  de  la  valeur,  il  faudrait  ne  mettre  en  pa« 
rallèlequeles  grands  monuments  des  deux  époques. 
Mais  alors  les  résultats  seraient  fort  dilTérenls  de 
ceux  dont  les  érudits  prétendent  s'élayer. 

Les  remparts  de  la  Bastille  étaient  d'une  extrême 
solidité,  même  au  milieu  de  leur  épaisseur.  On 
eut  recours  à  la  mine  pour  les  détruire. 

La  poudre  devintégalement  nécessaire  lorsqu'on 
voulut,  il  y  a  peu  d'années,  faire  disparaître  à 
Agen,  les  ruines  d'un  pont  construit  vers  l'an 
1200.  M.  Vicat  s'est  assuré  lui-mâme,  que  le  mo- 
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lier  da  pont  do  Valenlré,  bâli  à  Cahora  en  1400, 
surpasse  en  dureté  celui  du  théâtre  antique  dont 
on  veii  les  mines  dans  la  même  TÎlle. 

Les  architectes  anciens  y  comme  les  construc* 
teora  modernes,  l>àtissaient,  suivant  la  nature  des 
matériaux  disponibles,  et  aussi  suivant  des  exi- 
gences financières)  soit  des  édifices  inébranlables, 
soil,  avec  les  mêmes  Tormes  extérieures,  des  tem- 
ples, des  palais,  des  maisons  particulières  sans 
solidité.  Les  constructions  de  cette  dernière  caté- 
gorie devaient  rapidement  disparaître.  Les  tutres 
ont  seules  résisté  aux  ravages  du  temps,  à  TadiOB 
incessante  des  intempéries  des  saisons.  Lesadmi- 
rateursaveugleB  des  siècles  passés,  auraient-its,  par 
hasard,  oublié  ces  paroles  si  peu  ambiguës  de  PUne  : 

<  La  cause  )G|ui  fait  tomber  à  Rome  tant  de  noai- 
%  sons,  réside  dans  la  mauvaise  qualité  du  .ci- 

<  ment.» 

Si,  comme  on  le  prétend,  les  Romains  connais-^ 
saietit  des  méthodes  certaines  ponr  prépai^r  du 
bon  mortier,  on  devraii  trouver  cette  matière  dans 
tous  leurs  monuments  publics,  avec  des  qualités  à 
peu  près  identiquies.  Or,  il  n'eA  est  pas  ainsi,  tant 
s*en  faut,  même  en  comparant  les  différentes  par- 
ties d'un  seul  édifice.  La  Commission  a  remarqué 
dans  plusieurs  publications  de  M.  Yicat,  des  ex- 
périences très-propres  à  éclaircir  ce  sujet  ;  celles, 
par  exemple,  faites  avec  du  mortier  pris  sur  di- 
vers points  du  pont  du  Gard,  et  qui  donnent  des 
résistances  variant  dans  le  rapport  tfun  à  tràii. 

Lea  personnes  qui  voudront  se  livrer  à  de 
semblables  comparaisons,  devront  toujours  fié  Hftâ- 
souvenir,  que  le  temps  ajoute  sans  cesse,  dan^  ie& 
fondations,  ù  la  dureté  du  niQrtier.  Le  mode  d*àG-r. 
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tion  par  Ifequel  cetohglomérat  ^tiSMei  «e  ddhéît^ 
acquiert  de  l'âdhérëhce,  esl  fencore  un  éujel  dé 
ôottlroverse  enirte  lés  savanis  ;  ihais  personne  ne 
nie  que^  dattfe  cferlaines  circonstances,  la  mysté- 
rieuse action  ne  puisse  se  continuer  pendartl  une 
longue  buiie  dé  sièctés. 

On  paraît  oublier  que  nous  n'en  sommes  pas 
réduits  à  dé  simples  conjectures,  louchant  les  con- 
ttttissanws  des  anciens  sut  Tart  de  bâiîr.  Viiruve, 
contemporain  et  architecte  d'Auguste,  nous  a  laissé 
le  tableau  détaillé  dtes  préceptes  eri  usage  parmi  les 
cttttsti^ucteurs  de  là  Grèce  et  de  Rome.  Ces  pré- 
ceptes sont  loin  de  justifier  l'admiration  sans 
réservé  des  ahtiquàires. 

Les  antlens  h^élaitent  en  possession,  cela  va  sans 
dire,  d'aucuhé  notion  exacte  touchant  la  modifica- 
tioh  chimique  qu'une  pierre  ealcaire  éprouve  par 
les  soins  du  chaufournier^  modification  après  la- 
quelle sa  friabilité  est  si  grande  ;  ils  ne  savaient 
riètï;  ne»  plus,  côrt'éèrhant  le  genre  d'action  qui 
restitué  aux  éléments  désagrégés  de  cette  pierre, 
passée  à  l'état  de  chaux,  la  dureté  et  l'adhérence 
dont  lé  feu  les  avait  privés.  Les  efforls  de  Vi- 
iruve  pour  enchaîner  ces  phénomènes  dans  les  liens 
d'une  explication  plausible,  restèrent  sans  résul- 
tat. !1  en  fut  de  même,  jusqu'aux  découvertes  chi- 
miques de  Black  sUr  l'acîde  carbonique,  des  tentati- 
ves des  successeurs  les  plus  illustres  de  Vitruve  : 
des  Scatoozzy,  des  Philibert  de  TOrme,  des  Per- 
rault, etc. 

Un  seul  mot  désabusera  tous  ceux  qui  se  per- 
suadent que  les  erreurs  théoriques  de  ces  grands 
architectes  étaient  sans  conséquence.  Voyez  Phili- 
bert de  l'Orme  :  peur  arriver  au  maximnm  ée  soli- 
dité dans  les  édifices,   il  croit  nécessaire  que  la 
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chaux  ait  été  extraite  du  banc  même  de  pierre  cal« 
Caire  dont  le  constructeur  tirera  les  matériaux  de 
sa  maçonnerie.  Cette  prescription,  si  elle  était 
strictement  suivie,  se  traduirait  en  une  augmenta- 
tion de  dépense  incalculable. 

Des  constructeurs  qui  se  réglaient  dans  le  choix 
de  leur  chaux,  sur  la  couleur  de  la  roche  d  où  on 
l'extrayait  ;  qui  ne  connaissaient  aucune  chaux 
hydraulique  naturelle;  qui  prodiguaient  dans  leur 
mortier  l'emploi  du  tuileau,  des  briques  concas- 
séesi  ne  sauraient,  sans  une  profonde  injustice, 
être  placés  en  parallèle  avec  les  constructeurs  mo- 
dernes. Si  nous  mettons  à  part  de  très-belles  ob- 
servations sur  les  propriétés  des  pouzxolanes  naiU'* 
relies,  sur  la  possibilité  de  faire  usage  de  cette  ma- 
ti(  re  pour  créer  d'énormes  blocs  factices  destinés 
à  être  jetés  à  la  mer,  nous  trouverons  que  les  Ro- 
mains ne  nous  ont  appris  rien  d'essentiel  concer- 
nant l'art  de  bâtir. 

Au  reste,  tout  ce  qu'on  tenterait  pour  exalter  le 
mérite  des  anciens  dans  l'art  des  constructions, 
tournerait  à  la  plus  grande  gloire  de  M.  Vicat.  Le 
meilleur  mortier  extrait  des  monuments  romains 
avait,  après  deux  mille  ans  d'ancienneté,  une  dureté 
précisément  égale  à  celle  que  M.  Vicat  obtient  avec 
ses  bonnes  chaux,  dans  le  court  intervalle  d'un 
an  à  dix  huit  mois.  En  faisant  porter  la  comparai- 
son  sur  les  résistances  moyennes,  l'avantage  reste 
dans  de  très-larges  proportions  au  mortier  mo- 
derne. 

Opinion  des  chimisieê  et  des  constructeurs  sur  les  tra- 
vaux de  M.  Vicat. 

Les*  découvertes  de  M.  Vicat  sont  d'une  impor- 
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tance  palpable.  Dcpiiif;  environ  un  quart  de  siècle  , 
tous  les  constructeurs  en  Tont  leur  profit  ;  or,  en 
pareille  matière ,  chacun  doit  le  comprendre ,  c'est 
aux  praticiens  à  prononcer  définitivement.  Néan* 
moins,  pour  ne  négliger  aucun  genre  d'informa- 
tion y  la  Commission  a  cru  convenable  de  recueillir 
aussi  les  opinions  des  chimistes ,  des  ingénieurs  » 
qui  se  sont  occupés  avec  le  plus  d'habileté  et  dé 
profondeur  des  applications  des  sciences  aux  arts» 

Dans  cette  recherche,  nous  n'avons  trouvé  que 
des  appréciations  très-flatteuses  des  travaux  du 
célèbre  ingénieur  ;  personne  ne  nous  a  paru  avoir 
contesté  leur  nouveauté. 

Le  premier  Mémoire  de  M.  Yicat  sur  la  produc- 
tion de  la  chaux  hydraulique^artificielle ,  est-il 
présenté  à  l'académie  des  Sciences  ?  Ce  corps  sa* 
vant  décide ,  sur  la  proposition  de  MM»  de  Prony  , 
Girard  et  Gay-Lussac ,  que  le  mémoire  paraîtra  dans 
la  collection  célèbre  intitulée  ;  Recueil  deg  savatUs 
éirangers.  A  cette  approbation  y  la  plus  considérable 
que  donnent  jamais  les  Commissions  académiques, 
vient  se  joindre  bientôt  un  témoignage  d'estime 
fort  recherché  dans  le  monde  entier  :  l'Académie 
nomme  M.  Yieat  un  <jle  ses  correspondants. 

Le  oonseildesponts-etchaussés  appelé,  au  com- 
mencement de  Pannée  1818,  i  dire  son  avîs.aur  la 
formation  artificielle  de  la  chaux  hydraulique ,  dé- 
clare ,  par  l'organe  de  l'austère  et  très-habile 
M.  Bruyère,  «  que  les  avantages  des  nouveaux  pro- 
«  cédés  seront  innombrables  ;  qu'ils  dispenseront 
ce  de  l'emploi  dispendieux  des  véritables  pouxzo- 
«  lanes  ,  et  de  celui  des  pierres  de  grandes  dimen- 
«  sions ,  prodiguées  dans  les  édifices  modernes , 
«  malgré  tant  d'exemples  contraires  offerts  par  les 
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f  Romains  èl  les  Goihs.  —  On  peut  mémo  prétoir, 
f  ajoutait  Thabile  inspecteur  général ,  que  d'ici  à 
«  quelques  années  il  ne  sera  plus  permis  d'employer 
c  d'autre  morlier  dans  les  constructions  publi* 
«  ques.  p 

Lorsque  M.  Vicat  fait  conn«nUre  la  première  par^ 
lie  de  son  travail  statistique  sur  ks  chaux  hydrau-^ 
Uqaes  de  Flranoe  9  l'Académie  lui  décerne  une  des 
médailles  fondées  par  Montyon. 

Ecoutons  M.  Derthier ,  le  juge  le  plus  eompétent 
des  découvertes  de  M.  Vicat,  qu'il  eût  été  possible 
de  trouver  dans  le  monde  entier  : 

«  Le  travail  de  M.  Vicat  sur  les  chaui  et  les 
w  mortiers  ,  doit  être  plaoé.au  rang  des  plus  beaux 
€  ouvrages  qui  soient  dus  aux  membres  du  corps 
ce  des  ponis-et-chaussées.  Sa  découverte  relaiive  à  lu 
c  fabrkaHon  des  ehmux  hydrauliques  ariijicieUeSy  est 
a  de  la  pltis  haute  importance. ...  En  la  rendant 
i  publique,  Mé  Vicat  a  agi  d^anlant  plus  noble- 
ce  m^t ,  qu'il  aurait  pu  en  tirer  un  parti  eonsidé- 
€  rable,  soit  en  la  vendant ,  soit  en  s'en  réservant 
t(  l'exploitfktion  par  un  brevet  d'inventioi).  > 

M.  Dumas,  nous  ne  voulops  citer  que  de  très- 
grandes  notabilités  scientifiques»  M.  Dumas  dé- 
clare ,  dans  sa  chxnd^  appliquée  otp?  wtê ,  que  U  so- 
hition  pratique  de  la  question»  longtemps  débatlua, 
des  chaux  hydrauliques i  m  duf^  touv  ENTiias  aux 
temarquableê  travaux  de  M.  Ymt.  EJn  prla^ni .  des 
pouzzolanes  artificielles»  rillqstre  chimiste  ^JQut^  : 
tt  Ge  sont  pourtant  des  essais  de  IfLb^r^iciire  qui  ont 
•  conduit  M.  Vicat  à  Vimforkmte  déç^^vw^  dont  il 
4  a  enrichi  les  arts,  (.'état  d^ns  lequel  il  ayait^rquxé 
.  f  la  question  ,  rend  oet^p  ^écauve^^e  4'au^«t  plys 
f  reiparquabia.  » 
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Nous  pourrions  emprunter  des  témoignages  éga- 
lement flatteurs  à  une  foule  d'écrits,  et  particuliè- 
rement  à  deux  beaux  articles  de  M.  Cfaevreul,  in- 
sérée dans  le  Joamal  des  Savants.  Ces  jugements^ 
malgré  les  sources  élevées  d'oà  ils  émanent,  né 
devaient  pas,  sans  doute,  empêcher  fa  Commission 
de  se  livrer  au  travail  minutieux  dont  la  Chambre 
a  entendu  les  résultats  ;  mais,  lorsque  par  ses  pro« 
près  InmieVres,  elle  a  été  conduite  aux  opinions  pro^ 
fessées  à  TAcadémie des  sciences,  et  aux  jugements 
des  Gay-LUssac  j  des  Berthief ,  des  Chevreul,  des 
Dumas^  des  Bruyère ,  il  semblera  naturel  qu^elle 
ait  désiré  se  prévaloir  d'une  eirconstance  qui 
prouve  <|u^e)lè  ^e  s'est  pas  égarée. 

Béêumé. 

En  résumé  : 

M.  Vicat  a  démontré,  le  premieri  que  les  propriétés 
des  chaux  hydrauliques  naturelles  dépendent  d^  lor-- 
gile  disséminée  dans  le  tissu  de  ces  chaux,  c*est-^- 
dire  d'une  action  particulier^  que  la  silice  réqni^ 
à  l'alumine  exercent  sur  la  chaux  ^  quan4  ^^  °>d* 
tières  ont  été  amenées ,  par  la  cuissoq  ,  à  un  ét^t 
convenable,' 

M.  Vic2it  a  fait,  le.  premier,  de  \k  chaqx  hy (^faillir 

3ue  de  toutes  pièçes:,  non  pçis  seulement  en  pefit, 
ans  un  laboratoire,  majs  très  eq  grand,  ^ur  se^ 
chantiers  du  pont  de  Souillac.  Le^  pjlt^s  de;  ce  ^çau 
pont  reposent  sur  des  masses  de  \^élOï^  forn^ées  atffi} 
de  la  chaux  hydraulique  artificielle.  Depuis  les  travaux 
de  M.  Vicat,  on  pei^t  se  procurer  dota  cbaux, .faisant 
promptement  prise  dans  l'eau,  partout  où  cette  na** 
tutd  de  chaux  devient  nécessaire. 
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M.  Vicat  a  libéraicmeni  livré  sa  découverte  au 
public.  Il  est  certain  qu'en  s'assurant,  à  l'aide  d'un 
brevet  d'invention  ,  la  fabrication  privilé{;iée  de  la 
chaux  hydraulique  artificielle  ,  cet  ingénieur  au- 
rait fait  une  fortune  immense. 

La  première  découverte  de  M.  Vicat,  malgré 
son  importance ,  a  pâli ,  si  Texpression  nous  est 
permise,  à  côté  des  conséquences  capitales  qu'elle 
a  eues.  Nous  avons  vu  cet  ingénieur  infatiga- 
ble, parcourant  la  France  pas  à  pas,  recherchant 
les  couches  calcaires  marneuses ,  les  bancs  argi- 
leux dans  lesquels  pouvaient  se  trouver  natu- 
rellement réunis,  en  proportions  convenables,  les 
éléments  constitutifs  des  chaux  hydrauliques;  nous 
Tavons  suivi  dans  cette  exploration  de  douze  an- 
nées, devenue  tellement  fructueuse  que  Ton  connaît 
maintenant,  sur  le  sol  français,  par  les  seules  in- 
dications de  M.  Vicat,  900  carrières  propres  à  four- 
nir des  chaux  hydrauliques,  tandis  que,  auparavant, 
on  en  comptait  tout  au  plus  huit  à  dix.  M.  Vicat  a 
si  bien  apprécié  tout  ce  qu'il  y  aura  de  glorieux 
pour  lui  à  avoir  révélé ,  à  avoir  mis  aux  mains  des 
constructeurs  tant  de  riches  matériaux  enfouis 
dans  les  entrailles  de  la  terre,  ou  même  délaissés  à 
la  surface,  qu'aûn  de  compléter  cette  œuvre,  il  a 
renoncé  à  l'avancement  auquel  son  ancienneté  et 
son  mérite  éminent,  lui  donnaient  des  droits  incon- 
testés et  incontestables  (1), 

Les  travaux  de  M.  \icat  sur  les  pouzzolanes^  ont 
été  également  clairs  et  décisifs.  11  en  est  résulté 

(1)  M.  Vfcat,  nommé  inspecteur  divislorinaire  sous  le  Mi- 
nistère de  M.  Duftnure,  a  demandé  à  rester  attaehé  avec  san 
grade  d'ingénieiir  en ,  chef,  à  rexploratioa  cpi'U  avait  si  heu- 
reusement commencée. 


que  les  argiles  les  plus  pures  peuvent  donner  des 
pouzzolanes  artificielles,  supérieures,  ou  au  moins 
égales  aux  pouzzolanes  d'Italie;  or, comme  la  nature 
a  déposé  de  Targile  avec  une  sorte  de  profusion  à  la 
surface  du  globe,  rien  n'empêchera  aujourd'hui 
d'obtenir,  à  bon  marché,  des  pouzzolanes  énergie 
ques^  en  quelque  région  du  pays  qu'on  se  trouve. 

La  France  qui,  avant  M.  Yicat,  était  tributaire 
de  l'Angleterre  pour  le  ciment  romain^  pourrait  au- 
jourd'hui satisfaire  à  tous  les  besoins  de  TEurope 
entière. 

Le  système  général  de  fondations  par  voie  de  bé- 
tonnement,  date  des  découvertes  que  nous  avons 
analysées,  et  particulièrement  des  beaux  travaux 
du  pont  de  Souillac.  Les  ingénieurs  instruits  et 
consciencieux,  ne  manquent  jamais  de  faire  une 
large  part  à  M.  Yicat  dans  les  succès  qu'ils  obtien- 
nent, alors  même  que  les  circonstances  leur  ont 
permis  de  recourir  exclusivement  aux  chaux  hydrau- 
liques et  aux  pouzzolanes  naturelles.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  qu'à  l'occasion  de  la  réussite  com- 
plète et  vraiment  extraordinaire  du  nouveau  bassin 
de  radoub  à  Toulon,  fondé  à  13  mètres  au-dessous 
du  niveau  de  la  mer ,  l'habile  directeur  de  ce 
travail,  H.  Noël,  écrivait  le  24  avril  dernier  à  M.  le 
Sous-secrétaire  d'État  des  travaux  publics:  c  Au  mo- 
c<  ment  où  la  loi  relativeà  M.Yicat  va  être  discutée, 
ce  j'ai  pensé  qu'il  ne  serait  pas  in  utile  de  porter  à  vo- 
c  tre  connaissance  un  fait  qui^  en  montrant  ce  qu'on 
«  peut  obtenir  pour  les  bétonnages,  donne  une 
c  nouvelle  importance  aux  travaux  de  l'illustre  in- 
ce  génieur  qui  a  fait  faire  de  si  grands  progrès  i 
ti  notre  art.  v 

Grâce  aux  veilles  laborieuses  et  persévérantes  de 
P.-Y.  8  39 
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M.  Vîoat,  des  trai^aiix  réputés  jadis  imposùbles^ 
s'exécutent  aujourd'hui ,  à  coup  sûr,  dans  toutes 
les  parties  du  royaume,  et  sans  exiger  nulle  part  de 
dépenses  ruineuses. 

Nous  ne  reproduirons  pas  les  nombres  que 
nous  atons  donnés ,  concernant  les  économies 
qul^  dans  les  seuls  travaux  publics  ,  peuvent  être 
attribuées  à  rinvention  principale  de  M.  Vicat.  Ces 
nombres  ont  dû  se  graver  dans  tous  les  esprits.  On 
citerait,  en  effet,  diflSciiement  unedécouverte  qui, 
dans  le  court  Intervalle  de  26  années  ,  ait  eu  de  si 
colossales  applications,  de  si  utiles  résultats. 

La  Commission  pense,  à  Tunanimité,  qu'en  adop- 
tant sans  aucune  modification  la  loi  qui  a  été  pré- 
sentée par  M.  le  Ministre  des  travaux  publics,  on  ne 
rendrait  pas  à  M.  Vicat  une  justice  complète.  Elle 
désirait  que  la  pension  viagère  de  6,000  fr.  fût  ac- 
cordée ,  plus  explicitement ,  à  titre  de  récompense 
nationale.   Tel   est  le  seul  changement   dont    le 
projet  du  Gouvernement  nous  ait  paru  susceptible. 
Nous  espérons  que  la  Chambre,  s'âssocianl  à  nos 
appréciations  des  services  rendus  au  pays  par  M, 
Yicai,  voudra  bien  donner  son  adhésion  à  l'amende* 
ment  que  nous  avons  l'honneur  de  lui  présenter, 
M.  le  Ministre  des  travaux  publics  l'a  déyà  accepté. 
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PROJET  DB  LOI# 


PROJET  DE  LOI  PROJET  DB  LOI 

PrésentêparUGouvernêment*      Amendé  pwr  la  CommiuiOH. 


Article  premier. 

Il  est  accordé  une  pension 
annuelle  et  viagère  de  six 
mille  Jrancs  à  M.  Vicat 
(Louis-Joseph),  ingénieur  en 
chef,  directeur  des  ponts-et- 
cbaussées. 


Art.  3. 

Cette  pension  sera  inscrite 
au  livre  des  pensions  civiles 
du  Trésor  public,  avec  jouis- 
sance à  partir  du  Jour  de  la 
promulgation  de  la  présente 
loi. 

Elle  sera  réversible,  en  cas 
de  décès  du  titulaire,  Jusqu'à 
concurrence  de  moitié,  sur  la 
tête  de  ses  enfants. 


Article  premier. 

Il  est  accordé,  à  titre  de  ré- 
compense nationale,  une  pen- 
sion annuelle  et  viagère  de  six 
mille  francs  à  M.  Yicat 
(Louis  Joseph),  ingénieur  en 
chef,  directeur  des  ponts^t- 
chaussées. 

Art.  a. 
Comme  au  projet. 
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PROJET  DE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Prisêntipm'ieGouvememeni,     Amendé  paf  la  Commission. 


Art.  S.   . 

La  peulOQ  concédée  par  la 
présente  loi  ne  sera  pas  sa- 
Jette  anx  lob  prohibitives  du 
eomnl. 


Arts. 
Gomme  an  projet. 


(No  t6«.) 
Chambre  des  HéputéB. 

SESSION  1845. 


PROJET  DE  LOI 

RekUif  à  la  création  tun  campMr  de  la  Banque  de  France 
à  Alger, 

VhtctDt 

DE  L'EXPOSÉ  DES  MOTIFS, 

PBiSBlfTi 

PAR   M.    LE   HINISTRB    8BGRÉTAIRE    D*ÉTAT    AU 
DÉPARTEMENT   DES  FINAIICES. 


Séance  da  36  Mars  184e. 


M 


ESSIEUES, 


L'Algérie  est  une  terre  à  toujours  française. 
Noire  civilisation  s'assimile  par  un  travail  incessant 
et  progressif,  ce  vaste  territoire  bientôt  complète- 
ment paciûé.  Les  éléments  de  richesse  commerciale 
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et  industrielle  qu'il  renferme  n'altendent,  pour 
être  récanddBi  que  des  brai  et  des  upitadx. 

Le  crédit,  ce  puissant  levier  des  sociétés  mo- 
dernes, doit  puissamment  seconder  les  efforts  du 
Gouvernement  et  des  Chambres  pour  continuer  et 
consolider  Tœuvre  à  laquelle  se  rattachent  de  si 
graves  %léfét4|  de  si  grandes  espéraboei. 

Los  applications  du  èrédit,  si  elles  sont  bien  diri- 
gées, ne  peuvent  que  développer  rapidement  les 
gWA^Ade  pfO)it)érité  dé  notre  colonie.  Déjà,  des 
marchandises  y  sont  importées  pour  plus  de  70 
millions.  Le  seul  commerce  des  tissus  de  coton 
à  Tusage  des  Arabes,  que  la  France  fournira 
bientôt  exclusivement,  s'est  élevé  de  3  millions  à 
10,  pentfant  ces  trois  derillères années,  et  ne  peut 
que  s'accroître  considérablement.  Les  mûriers  sont 
multipliés,  les  oliviers  ont  été  greffés  en  grand 
nombre;  la  culture  du  tabac  prend  de  l'impor- 
tance) d«.  premiers  essais  semblent  présager  que 
l'exploitation  des  rîohesscsmélallttrgiques  que  pos- 
sède l'Algérie,  produira  les  résultats  les  plus  im- 
portants; les  cires,  les  laines,  les  cuirs,  les  grains 
et  les  bestiaux  achetés  aux  Arabes,  et  une  foule  de 
produits  que  la  fréquence  des  communications  par 
mer  et  le  perfectiohrkement  de  nos  routes  permet- 
tent d'utiliser,  assurent  au  commerce  des  cargai- 
sons de  retour. 

Il  faut  encore  prendre  en  grande  considération 
le  mouvement  spécial  d'affaires  qu'entretiennent, 
sur  tous  les  points  de  l'Algérie,  les  travaux  de 
constructions  et  les  besoins  d'approvisionnements 
eû  loul  genre  de  l'armée  et  de  la  population  civile. 

En  Algérie,  comme  partout,  les  classes  interpo- 
sées entre  le  producteur  et  le  consommateur,  les 
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intermédiaires  obligés  des  échanges,  suppléent, 
par  les  ressources  que  leur  offre  le  crédit,  à  l'insuf- 
fisance de  leurcapitaK 

Le  commerce  en  gros  solde,  en  effets  à  échéances 
plus  ou  moins  éloignées,  le  prix  des  marchandises 
qu'il  importe  d.  continent. 

Le  commerce  de  détail  se  libère  de  la  môme  ma- 
nière de  sa  dette  envers  le  commerce  en  gros, 
tandis  que  les  entrepreneurs  de  constructions  par- 
ticulières et  les  fournisseurs  de  T  Administration,  se 
procurent  une  portion  plus  ou  moins  considérable 
du  capital  que  réclament  leurs  acquisitions  de  ma- 
tériaux et  de  denrées,  en  souscrivant  des  effets  à 
terme  qu'ils  acquittent  soit  avec  le  prix  des  mai- 
sons qui  sont  facilement  vendues  une  fois  bâties, 
soit  avec  les  rentrées  provenant  dupaiement  de  leurs 
fournitures  par  l'Administration. 

Alger,  dont  la  population  européenne  s'élève  à 
plus  de  ^0,000  âmes,  est  le  centre  où  viennent  se 
liquider  les  opérations  des  villes  du  littoral. 

Aussi  la  Chambre  de  commerce  d'Aigor  admet 
que  les  6i  millions  et  demi  de  transactions  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  ville  même,  en  1844,  ont  donné 
lieu  à  une  création  d'effets  montant  à  44  millions, 
dont  une  grande  partie  serait  de  nature  à  être  ad- 
mise par  un  comptoir  de  la  Banque. 

Cette  déclaration  peut  avec  d'autant  plus  de  rai- 
son être  acceptée,  que  les  formules  de  papier  tim- 
bré qu'a  débitées  Tadministration  de  Tenrcr 
gistrement  en  Algérie,  pendant  l'année  1844,  aii 
nombre  de  45,300,  présentent  une  somme  d'effets 
h  créer  de  46,430,000  francs. 

La  masse  des  valeurs  actuellement  émises  e&t 
d'ailleurs  de  beaucoup  inférieure  à  celle  des  Va- 
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leurs  à  émettre  :  Les  bonnes  maisons  qui  vendent 
à  terme,  ne  sVmprcssent  pas  de  se  faire  régler, 
n'ayant  aucun  intérêt  à  conserver  en  portereuille 
des  effets  qu'elles  ne  pourraient  négocier  qu'à  10 
ou  12  pour  100,  car  l'intérêt  légal  est  à  10  pour  100 
quand  il  n'existe  pas  de  stipulation  différente;  el 
l'intérêt  courant  varie  suivant  les  localités  de  10  à 
25  pour  100. 

11  en'sera  tout  autrement  quand  elles  pourront 
escompter  les  mêmes  valeurs  à  un  taux  raisonna- 
ble. 

Ces  données  générales  fournies,  soit  par  les  do- 
cuments officiels  du  Ministère  de  la  guerre,  soit 
par  la  chambre  de  commerce  d'Alger,  n'avaient  pas 
échappé  à  l'appréciation  des  hommes  dont  l'atten- 
tion se  porte  sur  les  transactions  commerciales  el 
les  mouvements|de  capitaux  auxquels  elles  donnent 
lieu.  Ils  y  voyaient  un  indice  certain  des  avantages 
que  promet  à  la  'colonie  un  établissement  de  cré- 
dit. 

Une  Compagnie  s'était  formée  pour  solliciter 
Texploitation] d'une  banque  locale;  mais  quelque 
sécurité  que  parussent  présenter,  au  point  de  vue 
commercial,  les  combinaisons  financières  des  hom- 
mes honorables  placés  à  la  tête  de  cette  Compa- 
gnie, le  Gouvernement  n'a  pas  cru  devoir  accueil- 
lir leur  demande. 

C'est  qu'il^ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  do- 
ter l'Algérie  d'une  institution  sociale,  de  concéder 
le  privilège  d'émettre,  sous  forme  de  billets  à  vue 
et  au  porteur,  ^une  sorte  de  papier-monnaie  dont 
les  expansions  ou  les  contractions,  en  affectant  la 
circulation  des  espèces  métalliques,  exerceront  une 
influence  marquée  sur  les  affaires  de  toute  nature. 
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même  sur  la  valeur  des  propriétés  mobilières  el 
immobilières  qui,  par  leur  nature^  devraient  res- 
ter en-dehors  des  fluctuations  du  crédit. 

Nous  avons  pensé  que  les  conséquences  d'opéra- 
tions hasardées,  ou  même  trop  facilement  admises 
par  une  Banque  publique,  seraient  désastreuses, 
incalculables,  dans  un  pays  nouveau  livré  à  Ten- 
tralnemenl  de  spéculations  aventureuses  détermi- 
nées par  l'attrait  de  bénéûces  élevés. 

Le  Gouvernement  a  voulu  que  Tinstitutidn  nou« 
velle,  essentiellement  liée  à  la  prospérité  delà  colo- 
nie, fût  entourée  de  garanties  spéciales  extraordi- 
naires de  stabilité  et  de  durée,  et  qu'elle  répondît 
complètement  aux  besoins  politiques  non  moins 
que  commerciaux,  qui  en  réclainent  la  créa- 
tion. 

Dans  ce  but.  Messieurs,  le  Gouvernement  a  pris 
Tinitiative  d'une  proposition  directement  faite  à  la 
Banque  de  France,  et  tendant  àl'établissement  d'un 
comptoir  à  Alger. 

Une  première  délibération  du  comité  des  comp- 
toirs, en  date  du  43  mars  dernier,  adoptait  en 
principe  la  création  proposée. 

Après  un  examen  approfondi  de  la  question,  le 
conseil  général  de  la  Banque  de  France,  dans  sa 
délibération  du  9  avril  suivant,  a  proposé,  en  exé- 
cution de  l'article  7  de  la  loi  rendue  le  30  juin  1840^ 
Rétablissement  à  Alger  <fun  comptoir  au  capital  de  dix 
millions^  dont  deux  seront  fournis  par  la  Banque  de 
France^  et  huit  par  le  public  ^  avec  préférence  pour  les 
aciionnaires  de  la  Banque. 

Yous  savez.  Messieurs,  qu'aux  termes  de  la  loi 
précitée  du  30  juin  1840^  portant  prorogation  du 
privilège  de  la  Banque  de  France,  l'établissement 
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de  Ses  comptoirs  peut  régulièrement  ôtre  aotorisé 
par  ordonnance  royale. 

Mais,  d*une  part,  le  comploir  nouveau  est  fondé 
hors  de  la  France  continentale,  tandis  que  Tart.  40 
des  statuts  de  la  Banque,.en  date  du  16  janvier  1808, 
ne  permet  la  créalion  de  comptoirs  que  dans  les 
villes  des  départements. 

D'autre  part,  des  modiflcations  au  régime  nor^ 
maldes;comptoirs  sont  proposées  par  la  délibération 
précitée,  quant  à  la  constitution  du  comptoir  d'Al- 
ger, notamment  en  ce  que  huit  millions  sont  à 
verser  par  des  actionnaires  dont  l'acquiescement  à 
l'organisation  spéciale  de  ce  comptoir  et  au  mode 
d'administration  de  leurs  fonds,  résultera  du  fait 
même  de  la  prise  d'actions. 

Aussi,  avons-nous  toujours  pensé,  et  le  conseil 
général  de  la  Banque  a-t-il  jugé  comme  nous,  qu'il 
était  indispensable  de  soumettre  ces  modiflcations 
diverses  à  la  sanction  omnipotente  de  la  législa- 
ture. 

Nous  avons,  en  conséquence,  et  conformément 
lux  propositions  du  conseil  général ,  formulé  en 
projet  de  loi,  de  concert  avec  M.  le  Maréchal  Minis- 
tre de  la  guerre^  les  dispositions  qu'ont  paru  récla- 
mer les  divers  intérêts  auxquels  nous  devions  satis- 
faire. 

Les  article^  premier  et  second  du  projet,  déler*^ 
minent  essentiellement  la  constitution  du  comp- 
toir, qui  sera  un  des  comptoirs  d'escompte  de  la 
Banque  de  France,  au  même  titre  et  dans  les  mê- 
mes conditions  que  ceux  déjà  établis  dans  les  dé« 
partements,  si  ce  n'est  que  le  capital  fixé  à  10  tail- 
lions, sera  fourni  pour  deux  millions  par  la  Bân-« 
que,  et  pour  les  huit  millions  restant  par  des  ac^ 
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Monnâires,  au  moyen  d^unè  étnisftfoti  de  8,000 
actions  de  i^OOO  fr.  chacune  ;  si  ce  n'est  encore 
que  la  banque  ne  sera  responsable  des  engagements 
du  comptoir,  que  jusqu^à  concurrence  du  capital 
de  deut  millions  qu'elle  aura  fourni. 

La  clause  dé  non-soHdarîté  de  la  Banque  ou  des 
actionnaires,  au-delà  de  leur  apport  respectif  en 
capital^  est  l'objet  du  second  paragraphe  de  Far- 
tléléîî. 

Cette  disposition  importante,  qui  sauve  garde  tes 
intérêts  engagés,  pourra  convenablement  être  men- 
tionnée, Ibnt  sur  les  actions  ou  sur  les  certificats 
d^nseriptions  d^aciions,  que  sur  les  billets  du 
comptoir. 

Le  troisième  paragraphe  du  même  article  permet 
le  remboursement  aux  actionnaires  de  ta  partie  du 
capital  rtéoiinu  surabondant^  mais  sous  la  condi-*» 
tien  imposée  au  quatrième  paragraphe,  que  le  ca- 
pital ne  pourra  être  reconstitué  qu'au  moyen  d'une 
nouvelle  émission  d'aôtioUâ^  en  vertu  d'une  or- 
donnance royale. 

L'art»  S  attribue  au  comptoir,  cOnforinément  à 
Fart.  9  du  décret  du  18  mai  1808,  le  privilège  ex- 
clusif d'émettre  des  billets  au  porteur  et  à  vue« 

Le  second  paragraphe  de  cet  article  autorise  la 
Banque  de  France  &  employer  le  capital  ducomp^ 
toir  en  effets  publics  français»  Celte  faculté  est 
atscordée  aux  banques  départementales.  L'article  4 
est  lé  corollaire  de  l'article  premier,  en  ce  qu'il 
déclaro  que  le  comptoir  sera  aous  la  direction  im«- 
médiate  de  la  Banque. 

La  nécessité  d'une  comptabilité  distincte^  d'une 
publication  séparée  pour  les  opérations  du  comp*- 
teif  I  ressoH  de  sa  constitution  même  et  aurait  été 
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admise,  lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  écrite  • 

Enfin ,  l'article  5  renvoie  à  une  ordonnance 
royale  à  iniervenir,  le  règlement  des  points  secon- 
daires de  l'organisation  du  comptoir ,  tels  que  : 

L'époque  et  les  conditions ,  soit  d'admission , 
soit  de  distribution  des  8,000  actions  à  créer  ; 

La  quotité  du  capital  à  réaliser  avant  Fouverture 
du  comptoir  ; 

La  forme  et  les  coupures  des  billets  au  porteur 
et  à  vue; 

Les  modifications  à  apporter  aux  règlements  ac- 
tuels des  comptoirs  9  pour  les  mettre  en  harmonie 
avec  les  conditions  spéciales  de  celui  qu*il  s*agit 
d'établir. 

Ainsi  se  trouvera  dirigé  exclusivement  par  la 
banque  de  France  et  placé  sous  son  puissant  patro- 
nage le  comptoir^  dont  elle  fournira  en  partie  le 
capital ,  et  dont  ses  actionnaires  fourniront  proba- 
blement le  surplus. 

Ce  résultat  était  Tobjet  de  nos  désirs. 

Le  crédit  public  inauguré  dans  la  colonie,  sous 
les  auspices  de  la  banque  de  FrancCi  ne  peut  man- 
quer de  prendre  un  essor  rapide  et  sûr. 

Aux  essais  plus  ou  moins  heureux,  aux  irréso- 
lutions, aux  imprudences  possibles  d'une  banque 
locale ,  le  comptoir  d'Alger  substitue  la  méthode 
sévère,  la  marcheassuréeet  constamment  égale  de 
la  Banque  mère  dont  le  monde  commercial  connaît 
trop  bien  la  circonspection  éclairée^  l'habile  et 
prudente  administration ,  pour  qu'une  confiance 
religieuse  etraisonnée  ne  soit  pas  accordée  aux  opé- 
rations qui  seront  dirigées  dans  le  même  esprit ,  à 
Alger  comme  à  Paris. 

Avec  l'administration  par  la  Banque  de  France, 
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nous  ne  craignons  pas  que  le  comptoir  s'écarte  du 
but  de  son  institution,  et  se  livre  à  d'autres  négo« 
ciations  que  celles  d'une  grande  simplicité  que  dé- 
terminera l'ordonnance  réglementaire  à  inler^ 
venir. 

Libérer ,  avant  Téchéapce ,  les  capitaux  sérieux 
engagés  dans  des  opérations  à  court  terme ,  les 
remettre  ainsi ,  le  plus  tôt  possible,  en  circulation, 
et  les  rendre  incessamment  disponibles  au  service 
d'entreprises  nouvelles  ; 

Accroître  la  somme  des  capitaux  en  circulation  , 
de  tous  les  petits  capitaux  stagnants  réservés  ou 
enfouis  improductivement,et  qui  viendront  se  clas- 
ser en  dépôts  aux  comptes  courants  ; 

Réduire  graduellement,  sans  secousse,  sans  per- 
turbation ,  le  taux  de  l'escompte,  le  loyer  de  l'ar- 


Enfin,  moraliser  le  travail;  car  le  crédit,  l'ins- 
trument de  travail,  est  accordé  en  présomption  de 
la  moralité; 

Tels  sont  les  avantages  incontestables  que  doit 
attendre  la  colonie  de  la  résolution  de  la  Banque  de 
France. 

Nous  venons,  en  conséquence,  soumettre  à  vos^ 
délibérations  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit. 
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PROJET  DE  LOI 


LOUlS-PHlLlPPE , 

Roi  du  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu9 1»  proj^ 
de  loi  dont  la  teoeur  suit»  soit  présenté  nn  ooir^ 
nom,  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  MiaUtre 
secrétaire  d'État  au  départfment  des  financwa,  que 
nous  chargeons  d^en  eiposer  |ea  laoUf^  «k  d'en 
soutenir  la  discussion. 

ArMde  prçmier. 

La  Banque  de  France  est  autorisée  à  établir  un 
comptoir  d*escomple  à  Alger. 

Art.  2. 

Le  capital  en  est  Aie  à  dU  miUipni  •  dOM  4mis 
seront  fournis  par  la  Banque  de  France  et  huit  par 
des  actionnaires ,  au  moyen  d'une  émission  de 
8,000  actions  de  4,000  Tr.  chacune. 

Tout  appel  ultérieur  de  fonds  est  prohibé.  La 
Banque  de  France  et  les  actionnaires  ne  pourront, 
en  aucun  cas ,  être  tenus  des  engagements  du 
comptoir  que  jusqu'à  concurrence  des  parts  res- 
pectives qu'ils  auront  prises  dans  le  capital. 

Dans  le  cas  où  reipérience  démontrerait  la  8ur« 


(  607  ) 

abondance  d^  ce  capital ,  ia  Banque  do  France 
pourra  être  autorisée ,  par  une  ordonnance  royalii 
à  en  restituer  une  partie  aux  intéressés. 

h^  capital  ne  pourra  être  reconatituô  que  par 
une  nouvellç  émission  d'actions  autorichàe  par 
une  ordonnance  royale. 

Art.  3. 

Le  comptoir  aura  le  privilège  exclusif  d'émettre 
des  billets  au  porteur  à  vue. 

La  Banque  de  France  pourra  acquérir  ,  pour  le 
compte  du  comptoir  d'Alger^  des  effets  publics 
français  Jusqu'à  concurrence  du  capital  de  ce 
comptoir. 

Art.  4. 

L'administration  du  comptoir  d'Alger  sera  sous 
la  direction  immédiate  de  la  Banque  de  France , 
conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
royale  du  25  mars  1841. 

Toutefois,  il  sera  tenu,  pour  ce  comptoir,  une 
comptabilité  distincte  et  spéciale,  et  les  résultats 
de  ses  opérations  seront  constatés  et  publiés  iso- 
lément. 

Art.  5. 

Une  ordonnance  royale ,  rendue  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  sur  la 
demande  du  conseil  général  de  la  Banque,  autori- 
sera et  déterminera  : 

L'époque  et  les  conditions  de  l'émission  des  huit 
mille  actions  à  créer,  et  le  mode  de  leur  distribu- 
tion ,  la  quotité  du  capital  qui  devra  être  réalisé 
avant  l'ouvertuie  des  opérations  du  comptoir  ; 

La  forme  et  la  contexture  des  billets  au  porteur 
et  à  vue,  ainsi  que  leurs  coupures. 
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La  constitution  et  la  destination  d*un  fonds  de 
réserve  ; 

Enfin  ,  les  modifications  qii*il  serait  nécessaire 
d'apporter  aux  dispositions  du  décret  du  18  mai 
1808  et  de  Tordonnance  royale  du  25  mars  184i. 

Donné  au  Palais  des  Tuileries,  le  24  mai  1845. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  eecrétaire  (TEtai  au  dépariemeni  des 
finances , 

Signé  Lapl4Gne. 


(N*  165.) 

Chaiiiliie  des  Dcputcs. 

Session  i845. 


PROJETS  DE  LOIS 

Tendant  à  mtorUerle^  départements  diaprés  : 

DOUBS, 

NIÈVRE, 

PAS-DE-CALAIS, 

A  i* imposer  extraordmairement , 

El  la  TiUe  da  MARS  (SarOie) , 

A  contracter  un  emprunt. 


FBiCÉDÉS 

DES  EXPOSES  DES  MOTIFS, 

PkK  M.    LE  MINISTRE  8ECRÉTAIRB  d'ÉTAT  AU  DtPARVfr- 
MENT   DE   l'intérieur. 


Siaiiee  da  26  Mai  184S. 


P. -Y.  8  40 
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Doubs. 


Eœpo$é  des  motifs  ^un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  éF au- 
toriser ie  dépariement  du  Doubs  à  ^imposer  extraordi- 
nairement  pour  la  dépense  éP appropriation  au  système 
cellulaire  des  prisons  départementaies. 


Mëssigur»» 


Le  conseil  général  du  Doubs  a  reconnu,  dans  sa 
dernière  session,  qu*il  n'était  plus  possible |dV 
journer  la  reconstruction  des  prisons  départemen- 
taies, dont,  depuis  plusieurs  années  déjà ,  il  avait 
constaté  en  principe  l'urgente  nécessité« 

Cette  reconstruction,  dont  les  bases  ont  été 
préparées  suivant  le  système  de  I«  séptralion  cel- 
lulaire, doit  entraîner,  pour  les  prisons  des  quatre 
arrondissements  du  département,  une  dépense 
évaluée  dans  son  ensemble  à  637,700  fr. 

Dans  Timpossibilité  de  faire  face  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  ordinaires,  absorbées  par 
les  autres  services  départementaux,  le  conseil 
général  s'est  vu  contraint  de  solliciter  la  création 
d'une  imposition  extraordinaire  de  deux  centimes 
et  demi  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
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Iributions  directes ,  qui  seraient  perçus  pendant 
six  années,  à  partir  de  1846. 

Le  produit  de  cette  imposition  ne  pourra,  il  est 
vrai,  dans  l'espace  de  six  années,  que  couvrir  à 
peine  la  moitié  de  la  dépense  dont  il  s'agit  ;  mais 
le  conseil  général  s'est  montré  disposé  à  demander 
ultérieurement,  s'il  en  est  besoin,  la  prolongation 
de  l'impôt. 

Quant  à  la  situation  financière  du  département 
du  Doubs,  elle  est  assez  favorable,  Messieurs,  pour 
que  vous  n'hésitiez  pas  à  donner  votre  sanction  au 
vote  du  conseil  général,  et  à  mettre  le  département 
à  même  de  commencer  une  réforme  que  comman- 
dent les  plus  hauts  intérêts. 

Nous  venons,  en  conséquence,  Messieurs,  d'a- 
près les  ordres  du  Roi ,  soumettre  à  vos  délibéra- 
tions  le  projet  de  lot  dont  la  teneur  suit  : 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  DBS  Français  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 


Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projel 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en  notre 
nom  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  que  nous  chargeons 
d'eu  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discus- 
sion. 
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Article  unique. 

Le  département  de  Doubs  est  autorisé ,  confor- 
mément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général  dans  sa  séance  du  3  septembre  1844,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  six  années, 
à  partir  du  1""  janvier  1846,  deux  centimes  et  demi 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  affecté  à  Tap- 
propriation  au  système  cellulaire,  des  prisons 
départementales.  L'emploi  de  ce  produit  sera  dé- 
terminé ,  chaque  année ,  sur  la  proposition  du 
conseil  général,^ par  des  ordonnances  royales  ren- 
dues dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

Donnée  etc. 


(  CI4) 


Nièvre^ 


Exposé  des  motifs  d'un  projet  d$  loi  ayant  pour  oIg€l 
t autoriser  U  département  de  la  Nièvre  à  s'imposer  ex- 
traardinairement  pour  constructions  et  travaux  diœre. 


M 


CMiBuas» 


Le  conseil  général  de  la  Nièyre ,  dans  sa  der- 
nière session ,  a  porté  sa  sollicitude  sur  plusieurs 
services  départementaux  qui  lui  ont  paru  appeler 
des  améliorations  urgentes. 

Ainsi,  la  plupart  des  routes  départementales 
classées  sont  loin  d'offrir  toutes  les  conditions  dé- 
sirables pour  la  facilité  des  transports  et  des  rela- 
lions  commerciales;  des  tracés  vicieux  doivent  être 
rectiGés,  des  pentes  trop  rapides  adoucies,  des 
ouvrages  d'art  réparés. 

L'asyle  d'aliénés  delà  Gharité-sur-Loire  exige 
une  prompte  réforme.  Une  confusion  déplorable 
règne  dans  cet  établissement  faute  d'espace,  et 
frapped'impuissance  les  secoursde  l'art;  l'humanité 
commande  de  créer  des  salles  distinctes  pour  chaque 
classe  de  malades. 

Le  palais-de-justice  de  Nevers  ne  satisfait  ni  aux 
besoins  ni  à  la  dignité  des  services  judiciaires,  ei 
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le  conseil  général  a  reconnu  là  nécessité  de  cons- 
truire un  édifice  plus  conforme  à  sa  destination. 

Le  service  des  prisons  départementales  est  éga» 
lement  compromis  d'une  manière  grave  par  l'in- 
sufflsanee  et  la  mauvaise  distribution  des  bâtiments 
qui  leur  sont  affectés.  La  reconstruction  de  ces  pri- 
sons est  devenue  d'une  urgence  que  le  conseil 
général  n'a  pu  méconnaître.  Le  système  de  la  sé- 
paration individuelle  a  été  pris  pour  base  des  plans 
et  devis  qui  ont  été  préparés,  et  qui  ont  reçu  l'adhé- 
sion des  hommes  compétents. 

Enfin  ^  les  chemibs  vicinaux  de  grande  com- 
munication ne  sont  pas  encore  tertninés  ,  et  les 
ressources  ordinaires  ne  permettraient  point  de  les 
achever  aVant  treize  années  :  ce  délai  serait  préju- 
diciable aux  premier^  intérêts  du  département. 

Une  somme  totale  de  4^944^500  fr.  a  été  jugée 
nécessaire  pour  mettre  le  département  à  même  de 
pourvoir  à  ces  divers  besoitis ,  tous  de  premier  or- 
dre. Dans  rétat  d'instiiHsatice  dès  réssourées  ordi- 
naires départementales,  lé  conseil  général  n'a 
trouvé  d'autre  moyen  de  réaliser  celte  somme  que 
de  recourir  à  la  voie  de  l'impoëltiOti  extraordinaire. 
Il  a  démandé)  en  donséquënce>  qilë  le  département 
de  la  Nièvre  soit  autorisé  ft  s'im^bsei",  pendant  dix 
années  I  à  partir  de  ^847  ^  nettfceAtimèsexirabr- 
dinaîres  additionnels  au  prinelp&l  des  quatre  côh-« 
tributionsdireotes^  dent  lepi'dddit  serait  affecté  : 
1^  jusqu'à  concurrence  de  trèM  ëëntiitiés  et  demi 
aux  travaux  des  routes  départementales  et  à  l'agran- 
dissement de  l'asyle  départemental  des  aliénés  ; 
2^  jusqu'à  concurrence  de  trois  autres  centimes  et 
demi ,  à  la  construction  d'un  palais-de-justice  à 
NeverSi  et  de  quatre  prisons  départementales; 
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3"*  jusqu'à  concurrence  de  deux  centimes ,  à  l'achè- 
vement des  chemins  vicinaux  do  grande  comma- 
nication. 

Vous  remarquerez,  Messieurs,  que  rimposition 
ne  devait,  selon  le  vote  du  conseil  général,  com- 
mencer qu'en  4847.  Si,  contrairement  aux  règles 
que  nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  suivre  en 
matière  d'imposition  extraordbaire,  nous  vous  pro- 
posons de  sanctionner  dans  cette  session  un  vote 
relatif  à  des  travaux  qui  ne  sont  point  susceptibles 
d'une  exécution  immédiate,  c'est  que  des  circons- 
tances* particulières  nous  ont  paru  réclamer  cette 
exception.  En  effet,  des  acquisitions  de  terrains  et 
de  maisons  devront  être  faites  et  entraîneront,  sans 
doute,  les  formalités  toujours  longues  de  l'expro- 
priation; d'un  autre  côté,  des  transactions  difficilef 
seront  à  régler  entre  l'administration  des  hospices, 
la  ville  et  le  département.  Il  faut  donc  que  la  loi 
d'imposition  soit  rendue  pour  que  cette  double 
procédure  puisse  être  commencée  j  il  faut  en  même 
temps  qu'un  intervalle  suffisamment  long  sépare 
l'époquede  la  promulgation  de  cette  loi,  de  l'époqae 
où  cette  même  loi  devra  recevoir  son  effet. 
^  D'après  ces  considérations,  et  la  situation  finan-* 
cière  du  département  étant  d'ailleurs  assez  favora- 
ble, nous  venons.  Messieurs,  soumettre  à  vos  déli- 
bérations le  projet deloi.que le Roinous  a  ordonné 
de  Jvous  présenter,  et  dont  je  vais  avoir  l'honneur 
devons  donner  lecture. 
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PROJET  DE  LOI. 

LOUIS^PHILIPPE,  etc. 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil 
général  dans  sa  séance  du  1®'  septembre  1844^  à 
s'imposer  extraordinairement  neuf  centimes  addi- 
tionnels au  principal  desquatre  contributions direc- 
tes,  à  partir  du  1"  janvier  1847. 

Le  produit  de  celte  imposition  est  affecté  : 

1*  Jusqu'à  concurrence  de  trois  centimes  et  de- 
mi, aux  travaux  des  routes  départementales  et  à 
Tagrandissement  de  l'asyte  départemental  des  alié- 
nés; 

2®  Jusqu'à  concurrence  de  trois  autres  centimes 
et  demi,  à  la  construction  d'un  palais-dejustice  à 
Ne  vers,  et  de  quatre  prisons  départementales^ 
suivant  le  système  cellulaire. 

S""  Jusqu'à  concurrence  de  deux  centimes,  à 
l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  actuellement  classés. 

L'emploi  du  produit  de  cette  imposition  sera  dé- 
terminé  chaque  année,  sur  la  proposition  du  con- 
seil général,  par  des  ordonnances  royales,  ren- 
dues dans  la  forme  des  règlements  d'Administra- 
tion publique. 

Donné,  etc. 
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Pa»>de4^alais. 


Swfoêi  d€$  motifs  (Tmi  prçitt  de  loi  ayant  pour  ébiêt  d'au- 
tori$er  U  département  du  Pas-de-Calaii  à  t^  imposer  ex- 
traçrdinairment  pour  travaux  de$  routes  département 
taies. 


M 


ES8IEUR8» 


Le  conseil  général  du  Pâs-de-Càlalâ  a  recherché» 
dans  sd  delrttlèrë  session,  les  moyens  de  développer 
et  d'améliorer  le  syslèihë  de  la  Viabilité  départe- 
mentale. H  loi  à  pafli  d*âbord  indispensable,  dans 
ce  bat,  de  ifànfefortner  en  foutes  départementales 
trois  lignes  de  chemins  de  grande  âommunicattbn 
dont  rimporlance  né  saurait  être  ébntéstéé.  La 
haute  titilité  de  ce  clasëtimenta  d'àilleûrsëté  tût- 
niellemenléônsacréeparlesdélibéi^tionit  des  cOiî- 
8ell8s|)édatatderadtntiilstPation  cëntr&le,  apt)éléëâ 
examiner  la  question. 

Mais  le  conseil  général  ne  s'est  pa»  seul^iQf  nt 
préoccupé  de  l'augmentation  du  nombre  des  rou- 
tes départementales,  il  a  aussi  reconnu  que  diver- 
ses routes,  déjà  classées,  exigent  des  travaux  d*a- 
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(^hèvamenl  ou  de  grosses  répapàtioils  qa*il  est  essétl- 
tiel  de  ne  point  ajourner* 

La  dépense  de  ces  derniers  tratAui  et  celle  qui 
rosta  à  la  charge  du  départemenl  pour  l'acbève* 
meut  des  trois  roules  à  classer,  est  évaluée  à  94  mille 
738  francs.        .u 

Dans  rimpossibilité  de  faire  face  à  cette  dépeifise 
au  moyen  des  ressources  ordinaires,  le  conseil  gé- 
rai a  demandé  que  le  département  soit  autorisé  à 
s'imposer  un  centime  additionnel  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  pendant  les  années 
1846  et  1847. 

La  situation  financière  du  déparlement  du  Pas- 
de-Calais  est  des  plus  favorables,  el  il  importe  de 
hâter  le  moment  où  l'état  de  la  viabilité  dans  ce 
département  pourra  répondre  à  la  richesse  et  à  Té- 
tendue  de  son  territoire. 

Nous  venons  donc,  Messieurs,  d'après  les  ordres 
du  Roi^  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de 
loi  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  donner  lec- 
ture. 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  unique. 

Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé , 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil  général 
en  a  faite,  dans  sa  session  de  1844,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  pendant  deux  années,  à  partir 
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du  i"  janvier  i846^  un  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  est  spécialement 
affecté  Jusqu'à  concurrence  de  quarante-sept  mille 
trois  cent  soixante-neuf  francs,  aux  travaux  d'achè- 
vement de  trois  nouvelles  routes  départementales  i 
classer^  selon  le  vote  du  conseil  générai. 

Le  surplus  du  produit  de  l'imposition  est  affecté 
aux  travaux  de  grosses  réparations  des  routes  dé- 
partementales déjà  classées. 

Donné,  etc. 


(  621  ) 


Le  Mans. 


Eœposi  dei  motifs  (f  tin  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d^autoriser  la  ville  du  Mans  {Sarthe)  à  contracter  tm 
emprunt* 


La  ville  du  Mans  (Sarlhe)  a  offert  à  Tadministra- 
tioD  de  la  guerre  de  participer,  pour  une  somme  de 
80,000  Tr.,  aux  dépenses  qui  résulteront  de  Texécu- 
tion  d'un  projet  d'accroissement  du  casernement  de 
celte  ville.  Mais  la  caisse  municipale  est  déjà  grevée 
de  deux  emprunts  antérieurs  motivés  par  la  cons- 
truction d'une  salle  de  spectacle  et  par  celle  d'un 
abattoir.  L'établissement  d'une  halle  aux  toiles  et 
diverses  acquisitions  restant  à  payer,  viennent  en- 
core accroître  l'embarras  des  finances  de  la  ville. 
Dans  cette  situation ,  elle  demande  l'autorisation 
d'emprunter  une  somme  égale  au  chiffre  de  la  sub- 
vention qu'elle  a  promise  au  département  de  la 
guerre ,  et  propose  de  la  rembourser  en  cinq  ans. 
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à  partir  de  1853,  atlendu  qu* à  cette  époque  une 
portion  notable  du  passif  actuel  sera  eleinte.  Les 
documents  financiers  joints  au  dossier  établissent 
clairement  que  la  ville  pourra  pourvoir  aux  charges 
qui  pèserontsur  elle  pendant  Jes  d^uze  années  pro- 
chaines »  et  qu'alors  elle  sera  complètement  libérée 
de  tout  engagement  antérieur. 

En  effet ,  celle  des  douze  années  à  venir  qui  sup- 
portera laplusfortecharge,  n'auraà  subvenir  qu'au 
paiement  de  89,945  fr.,  tandis  que  Texcédant  dis- 
ponible des  recettes  ordinaires  de  la  ville  sur  tes  dé- 
penses de  même  nature,  atteint  chaqueannée,  sui- 
vant le  relevé  fait  sur  les  trois  derniers  comptes,  un 
chiffre  moyen  de  91,827  fr.  04  c. 

Dans  ces  circonstances ,  et  vu  le  haut  intérêt 
qu'il  y  a  pour  la  ville  à  voir  augmenter  son  caserne- 
ment, le  Roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  à  vos 
délibérations  le  projet  de  loi  ci-JQÎnU 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS.PHlLlPPE,etc. 

ArtieU  unique. 

La  ville  du  Mans  (Sarthe)  est  nutorkéd  |em« 
prnnter»  soit  avec  publicité  et  eonourrenee,  soit 
directement  delà  Caisse  des  dépôts  et  ooosîgiiatioM, 
à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi 
pour  cent^  une  somme  de  qmtre-'Wêgi  mUâfrmum 
destinée  à  payer  son  contingent  dans  les  frais  d'ex^i* 
tension  de  son  ça«&çirn«meiit. 


(  028  ) 

Cetemprant  sera  remboursé  par  cinquièmes,  en 
cinq  ans,  à  p^rUr  <l6  mil  l^uit  çem.çi|i(|inAi9*|rois, 
au  moyen  des  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

Donné  au  pabts  des  Toîrertes,  le  80  mat  lOM. 

Pâi^  te  Roi  : 
Le  MMêiTê  de  flnêépieiêr, 
Siyné  s  Bqc»atbl« 


(N«  t64,) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  4845. 


PROJET  DE  LOI 


Tendant  à  changer  la  circonêcription  des  arrondissementi 
de  Louviers  et  des  Andelys.  sur  le  territoire  des  com- 
munes de  Tosny  et  des  Andelys  (Eure), 

PKÈBàBÈ 


DE  L'EXPOSE   DES  MOTIFS, 

PHiSBVTÉ 

PAB   M.    LE    HimSTRB  JSECRtTAIRB   d'ÉTAT   AU 
DEPARTEMENT  DE  L^INT&RIBUR. 


Séance  du  26  Mai  1845. 
Messieubs, 


Le  commune  de  Tosny,  canton  de  Gaillon,  ar- 
rondissement de  Louviers ,  département  de  TEure, 
est  située  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  et  cepen- 
dant elle  administre  un  territoire  de  iO  hectares , 
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nommé  l'Ile  dos  Trois-Rois,  qui  touche  au  terri- 
toire de  la  commune  des  Ândelys,  chef-lieu  de 
canton  et  d'arrondissement  situé  sur  la  rive  droite 
du  fleuve. 

Celte  Ile  est,  par  sa  situation,  une  dépendance 
des  Ândelys.  Dans  Télat  actuel  de  la  délimitation 
de  cette  commune,  elle  nuit  aux  produits  de  Toc* 
troi  parce  qu'elle  est  devenue  l'entrepôt  des  frau- 
deurs; le  conseil  municipal  des  Andelys  demande 
donc  qu'elle  soit  distraite  de  Tosny  et  placée  sous 
son  administration. 

Cette  mesure  est  conforme  aux  principes  d'a« 
près  lesquels  le  cours  des  fleuves  doit  former  la 
limite  entre  les  arrondissements  aussi  bien  qu'en« 
tre  les  départements.  Et  puisque  la  Seine  sépare 
sur  ce  point  les  deux  communes ,  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  en  excepter  la  partie  de  son  cours  qui 
baigne  la  petite  Ile  des  Trois-Rois.  Cette  distraction 
est,  du  reste,  sans  conséquence  pour  la  commune  de 
Tosny,  dont  le  territoire  a  1329  hectares  d'éten- 
due. Elle  a  été  approuvée  par  les  autorités  admi- 
nistratives, ainsi  qu&parle  conseil  général,  et  si 
elle  nécessite  une  loi ,  c'est  que  les  deux  communes 
dépendent  de  deux  arrondissements  diflerents. 

Yoici ,  Messieurs ,  le  texte  du  projet  que  le  Roi 
nous  a  chargés  de  soumettre  à  vos  délibérations. 


P.-V.  8  41 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  DES  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  sal  u 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  notre 
nom  à  la  Cbambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire  d'Étal  de  Tintérieuf,  qne  nous  char- 
geons d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
discmsion. 

Article  premier. 

Le  territoire  de  l'Ile  des  Trois-Rois,  circonscrit 
par  un  liseré  rouge  au  plan  annexé  à  la  présente 
loi,  est  distrait  de  la  commune  deTosny  de  GaiU 
lûDj  canton  deGaillon,  arrondissement  de  Louviers, 
déparfaament  deTEure,  et  réuai  à  la  commune  deft 
Andelys,  canton  et  arrondissement  des  Andeljs, 
même  département. 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes 
de  Tosny  et  des  Andelys  est  fixée  suivant  le  cours 
de  la  Seine. 

Art.  2. 
Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
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préjudice  des  droits  (J'usage  el  outres  qui  pour- 
raient ôtre  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  ordon- 
née seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  détermi- 
nées par  une  ordonnance  du  Roi. 

Donné  au  palais  des  Tuileries  ,  le  26  mai  4845. 

Signé  LOUIS-PHIUPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Minîêire  Secrétaire  d'Etat  au  département 
de  f  intérieur  y 

Signé  DucuATKL. 


(IN"   tes.) 
Chambre  des  députés. 

SESSION  1845. 


DEVELOPPEMENTS 

DE   LA 

PROPOSITION 

Tendant  à  réduire  à  2  décimes  timpôi  du  sel, 

FAITS 

PAR  M.  DEMESMAY, 

Député  du  Doubfl. 


Séance  du  21)  Mai  1846. 


IBURS» 


La  question  que  je  viens  soumetlre  à  la  Chambre 
n^est  pas  nouvelle.  Elle  a  élé  dans  tous  les  temps, 
pour  nos  assemblées  législatives,  Tobjet  des  plus 
sérieux  débats. 

Sous  l'ancien  régime,  la  gabelle  était  déjà  Tun  des 
rincipaux  griefs  de  la  population  contre  le  Gouver* 
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uement,  et  Buffon  la  flétrissait  avec  raison  du  nom 
de  loi  de  maikeur^  ici  de  proscription  contre  P aisance 
de  l'homme  et  la  santé  des  animaux. 

La  Révolution  de  89,  dans  la  liste  des  abus  à  réfor- 
mer, ue  pouvait  oublier  Todieuse  organisation  de 
la  gabelle.  Aussi  TAssemblée  nationale,  après  avoir, 
en  1789,  modiflé  Timpôt  du  sel  dans  son  mode  de 
perception,  finit-^lle,  en  1790,  par  Tabolir  dans  son 
principe. 

De  1790  à  1806,  le  sel  fut  libéré  de  tout  impôt, 
et  son  prix  vénal,  fixé  d^abord  à  3  décimes,  le  fut 
bientôt  à  2  décimes  le  kilogramme. 

En  1707  et  1799,  le  Gouvernement  tenta  de  réta- 
blir cet  impôt;  mais  ses  efforts  furent  impuissants 
devant  la  fermeté  des  assemblées  législatives  d  alors. 

L^Empire  vint,  et  avec  lui  des  exigences  financières 
auxqueltcs  il  fallait  bien  satisfaire  sous  peine  de  péril 
pour  Tindépendance  nationale.  Au  nom  de  la  néces* 
sitéy  un  impôt  temporaire  de  3  décimes  par  kilo- 
gramme fut  rétabli  sur  le  sel. 

En  1813,  comme  beaucoup  d'autres,  cet  impôt 
fut  doublé,  c'est-à-dire  porté  à  À  décimes  par  kilo 
gramme. 

Le  Gouvernement  de  la  Restauration^  malgré  les 
difficultés  du  moment,  sentant  le  besoin  dune  mesure 
qui  le  nationalisât,  d^mc  espèce  de  baptême  popu- 
laire, si  j'ose  m^exprimei*  ainsi,  n'hésita  pas,  en  1814, 
à  réduire  la  taxe  des  sels  à  3  décimes. 

Enfin  la  loi  de  1840,  sans  toucher  à  Timpôt,  posa 
le  principe  de  la  délivrance  en  franchise  ou  avec  mp-^ 
dération  de  droit  du  sel  destiné  aux  exploitations 
agricoles  et  manufacturières. 

Depuis  cinq  ans,  nous  réclamons   les  règlements 
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d^adminislration  publique  qui  doirent  organiser 
Tapplication  de  ce  principe.  Viendront-ils  enfin?  Je 
Tespère  à  peine.  Le  doute  que  j'éprouve  à  cet  é{][ard, 
s'il  n'a  pas  été  le  seul  motif  de  la  détermination  que 
j*ai  prise,  n'en  a  pas  moins  été,  je  Tavoue,  Tune  des 
causes  qui  ne  m*ont  pas  permis  d'iiésiter  plus  long- 
temps. 

En  attendant,  nous  vivons  sous  un  régime  qui  n'est 
plus  tolérable.  Deux  des  plus  grands  intérêts  du  pays, 
celui  de  Tagrieulture  et  eelui  de  la  santé  des  clasaes 
indigentes  sont  compromis.  Il  est  tempe  de  mettre 
fin  è  un  état  de  choses  si  déplorable. 

Je  me  bAte  de  le  dire^  et  ma  proposition  en  est  la 
preuve,  je  n'attaque  point  Tirnpôt  du  sel  dans  son 
principe,  ie  pense,  au  contraire,  qu'il  y  a  là  une 
source  légitime  de  revenu  pour  le  Tréior.  Biais  ce  que 
j'attaque,  et  avec  toute  l'énergie  d'une  conviction 
profonde  et  réfléchie,  c'est  l'application  exagérée, 
inintelligente  de  ce  principe)  c'est  un  mode  de  per- 
ception désastreux  pour  les  populations  et  inutile 
pour  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor.  Ce  que  je 
comhettrais  surtout,  ce  serait  le  refus  ^u  Gouverne* 
ment  de  procéder  à  un  examen  qui  ne  peut  manquer 
de  le  conduire  à  une  solution  donnant  satisfaction 
aiu  deux  grands  intérêts  que  je  viens  de  nommer, 
celui  du  peuple  et  celui  de  l'État. 

Pour  démontrer  Texactitude  de  ce  que  j  avance, 
il  convient  d'examiner  si  l'impôt  exorbitant  qui  pèse 
sur  le  sel,  ne  comprime  pas  la  consommation  au 
point  de  la  restreindre  è  une  qu((ntité  très-inférieure 
è  celle  qui  devrait  être  atteinte,  de  sprte  qu'une  dimi- 
nution de  l'impôt  rendant  l'essor  à  ta  consommation, 
0  Trésor  retrouverait  sur  une  plus  grande  quantité 
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de  matière  imposable  ce  qu^il  aurait  abandonné  sur 
le  chiffre  de  Pimpôt. 

Cet  examen  doit  se  faire  sous  le  double  point  de 
vue  de  la  consommation  humaine  et  de  la  consom- 
mation pour  la  nourriture  des  animaux  et  les  autres 
emplois  agricoles. 

Que  la  Chambre  me  permette  de  ne  m^arréter  qu'à 
peine  à  ce  dernier  point  de  vue.  La  nécessité  de  reo)-' 
ploi  du  sel  en  agriculture  n'est  plus  contestée.  Les 
faits  les  plus  manifestes  se  sont  chargés  de  la  démon- 
trer. El,  s'il  fallait  donner  à  cett»  opinion  Tappai 
des  noms  les  plus  illustres,  je  citerais  parmi  les  na-^ 
turalistes  Buffou,  Chaptal^  et  de  nos  jours  M.  Payen; 
parmi  les  hommes  recommandables  par  leur  science 
en  agriculture  théorique  et  pratique,  MM.  de  Gaspa* 
riu,  Blanqui,  Moll,  Volowski,  de  Puvis,  et  aussi  ce 
digne  élève  de  M.  de  Dombasie,  M.  Fa^tier,  qui  vient 
de  vous  faire  distribuer  une  brochure  dans  laquelle 
revit  Tesprit  ordinairement  si  juste  de  son  illustre 
maître.  Parmi  les  hommes  politiques,  je  vous  cite- 
rais Sully,  Colbert,  Vauban,Torgot,  Necker,  et,  plus 
tard,  Tabbé  Maury,  Barbé-Marbois,  Lucien  Bona- 
parte, toute  les  hommes  enfin  les  plus  distingués  de 
nos  assemblées  délibérantes  dé  4789  h  1804.  I>e 
4814  à  nos  jours,  les  noms  les  plus  aimés  de  la  nation 
viendraient  compléter  cette  liste  ;  mais  comme  plu- 
sieurs des  hommes  qui  les  portent  sQnt  devant  moi', 
par  un  sentin^ent  que  la  Chambré  comprendra ,  je 
m'abstiendrai  de  les  citer,  non  sans  regret,  car  j^au- 
rais  aimé  à. m  ^appuyer  de  leur  autorité,  et  à  les  rap- 
peler de  nouveau  à  la  reconnaissance  du  pays,  qui, 
du  reste,  ne  les  oubliera  jamais. 

I^ai  dit  que  lés  faits  avaient  démontré  la  nécéissHé 
dé  remploi  du  sel  en  agriculture. 
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PeruieUez-inoi ,  Messieurs,  de  vous  en  ciler  som- 
moiremeiU  quelques  uns  qui  n^auront  pas  besoin  de 
commentaires. 

En  Suisse,  où  les  cultures  sont  analogues  à  celles 
deno^dëpnrlemenls  de  TEst,  le  bétail  est  incompara* 
blernent  supérieur  au  nôtre,  par  cela  seul  que  le  sel 
lui  est  distribué  en  quantité  double  de  celle  donnée 
en  France. 

Il  en  est  de  même  en  An(;lelerre. 

En  Allemagne  et  en  Belgique ,  la  différence  est 
peut-être  moindre.  ^Cependant  elle  est  encore  très* 
considérable. 

Les  gouvernements  de  ces  peuples ,  auxquels  nous 
ne  pouvons  contester  leur  supériorité  agricole ,  ont 
proclamé  et  écrit  dans  les  lois  du  pays  la  nécessité  du 
sel  pour  Tagriculture. 

En  Belgique,  le  fait  est  récent. 

En  Allemagne,  il  date  de  plusieurs  années. 

En  Angleterre,  déjà  en  1798,  le  sel  avarié  pouvait 
être  délivré  pour  engrais  avec  modération  de  droit. 
En  4817,  une  nouvelle  modération  des  deux  tiers  de 
rimpôt  s'étendit  au  sel  destiné  aux  emplois  agricoles 
quels  qu^ils  fussent.  En  4848  et  4822,  une  réduction 
successive  dans  le  même  sens  fut  décrétée.  Les  lois 
rendues  d  chacune  de  ces  époques  portent  littérale- 
ment que  la  mesure  s^appliquera  au  Bel  destiné  d 
être  mêlé  avec  ta  nourriture  du  bétail,  à  humecter  la  se- 
mence, à  préserver  le  fourrage  et  à  fumer  et  amender  les 
terres. 

Le  congrès  agricole,  celte  assemblée  dans  laquelle 
se  trouvaient  réunis,  il  y  a  peu  de  jours,  tant  d'hom- 
mes remarquables  par  leurs  connaissances  spéciales, 
et  aussi  par  leur  talent ,  vient ,  à  Tunanimité,  de  for- 
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muler  le  vœu  que  le  Gouvernement ,  par  le  double 
moyen  d^une  réduction  de  la  taxe  et  de  la  dénatura- 
tion  du  sel  y  ne  tarde  plus  à  mettre  cette  substance  à 
la  portée  des  cultivateurs  et  des  classes  indigentes. 

Quarante-quatre  déparlements,  par  Torgane  de 
leurs  conseils  généraux,  ont  exprimé  et  souvent  re- 
nouvelé le  même  vœu. 

Enfin I  vous-mêmes,  Messieurs ,  n^avez-vous  pas 
proclamé  la  nécessité  de  Temploi  du  sel  en  agricul- 
ture par  Tinsertion  de  Tart.  i2  dans  la  loi  du  17 
juin  4840? 

Du  reste ,  le  Gouvernement  ne  conteste  pas  cette 
nécessité.  Comme  tous  les  hommes  qui  ont  étudié  la 
question  théoriquement  et  pratiquement,  il  voit  dans 
remploi  du  sel  en  agriculture  Tun  des  principaux 
moyens  de  développer  la  richesse  du  sol  national  et 
de  nous  soustraire^  en  partie,  à  ce  tribut  de  442  mil- 
lions que  nous  payons  à  l'étranger  pour  le  bétail  et 
les  dépouilles  d'animaux  que  nous  sommes  contraints 
d^alier  lui  demander  aujourd'hui.  Or,  avecTimpôt  ac- 
tuel, remploi  du  sel  en  agriculture,  quelque  bien 
démontrée  qu'en  soit  fa  nécessité^  est  à  peu  près, 
sinon  tout-à-fait,  impossible. 

J'arrive  à  la  consommation  de  l'homme.  Ici ,  je 
sais  que  je  rencontrerai  des  contradicteurs  :  à  ceux 
qui ,  comme  moi,  pensent  qu'il  y  a  privation  de  sel 
pour  une  partie  de  la  population,  on  répond  :  <  Cha- 
cun consomme  la  quantité  de  sel  nécessaire  à  son 
alimentation;  et  fût-il  exempt  d'impôt,  nul  n'en 
consommerait  davantage.  )» 

GVst  le  une  assertion  banale  contre  laquelle  je 
m'inscris  en  faux ,  et  que  je  repousse  encore  à  l'aide 
de  faits .' 
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Qui  dû  Vous,  Messieurs,  en  parcourant  nos  cam- 
pagnes, n^a  assiste  au  repas  de  nos  agriculteurs?  Des 
pommes  de  terres  et  des  châtaignes  en  composent  sou- 
vent tout  le  menu.  Eh  bien  ,  au  lieu  de  relever  la  sa- 
veur de  ces  grossiers  alimenls,  et  d*en  augmenter  les 
propriétés  nutritives  par  un  peu  de  sel ,  on  n*y  ajoute 
pas  même  cet  utile  assaisonnement.  Le  sel  est  trop 
eberj  et  œlui  que  la  veille  on  a  acheté  en  épuisant 
ses  ressources ,  on  le  garde  pour  le  bétail ,  sons  ce 
rapport  mieux  traité  que  Thomme.  Qui  de  volis  ne 
sait  que,  dans  nos  villes,  Taumône  du  sel  se  fait  aussi 
souvent  que  celle  du  pain?  Peul^il  en  être  autrement, 
quand  nous  voyons  bou  nombre  de  familles  de  joiir«' 
ualiersy  composées  de  six  ou  huit  personuesi  dont 
une  seule  est  en  état  de  travailler?  Sur  un  salaire 
annuel  de  300  fr.,  unique  ressource  de  ces  familles  i 
la  dépense  du  sel  est  de  20  ou  22  fr.,  dont  45  fr« 
pour  rimp6t,  ce  qui  constitue  un  prélèvement  de 
7  p.  100  sur  un  revenu  dont  la  modicité  ne  rév^e 
déjà  que  trop  une  véritable  misère.   Pensec-vous  y 
Messieurs,  que,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres, 
Texagératiou  du  prix  ne  soit  pas  souvent  le  motif 
d'une  privation  forcée  ? 

Dernièrement ,  Tun  de  nos  honorables  collègues 

nous  disait,  dans  les  bureaux^  que,  pour  les  popa«» 

lations  du  centre  de  la  Bretagne,  celte  privation  était 

d'au  moins  un  ti«*8  de  la  quantité  qui  leur  sentit 

nécessaire.  Le  pain  et  la  viande  sont ,  pour  ces  popo^* 

lations ,  quelque  chose  de  presque  inconnu  :  le  sarra^ 

sin  et  de  mauvais  légumes ,  voilà  toute  leur  noorrî* 

ture.  Il  leur  faudrait  beaucoup  de  sel  pour  combatlre 

les  effets  d'une  aussi  triste  alimentation.  Mais  le  pxix 

de  cette  substance  en  restreint  l'usage,  et  la  rmim 

s'étiole  et  dégénère  1  pilleurs  ,  dans  le  Cantal ,   par 
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exemple,  la  dépense  du  sel  égale  l^impôt  foncier. 
Aussi  j  tous  les  moyens ,  même  ceux  qui  peuvent 
compromettre  la  santé  publique,  sont-ils  mis  en  usage 
pour  réduire  la  quantité  de  sel  payant  Pimpôt.  Vien-« 
dra-t-on  contester  ces  faits?  Non  ,  Messieurs,  on  ne 
le  pourrait  pas  :  ils  sont  vrais  aujourd'hui  comnitii  il 
y  a  cinquante  ans ,  alors  que  M.  Lemercier  les  pro* 
damait  déjà  au  conseil  des  Anciens  pour  faire  re- 
pousser un  projet  de  loi  portant  le  rétablissemeQt  de 
l'impôt. 

Il  y  a  donc ,  sous  le  rapport  de  Talimentation  de 
Thomme,  un  déficit  de  consommation  de  sel  toiif 
aussi  manifeste  que  sous  le  rapport  de  Teinploi  de 
cette  matière  en  agriculture  ;  et  par  conséquent  il  est 
urgent  que  la  mesure  à  prendre  s^applique  à  Tun 
comme  à  Tautre  de  ces  deux  ordre  de  faits. 

Une  large  réduction  du  cbiffire  de  Timpôt  peut  seule 
avoir  ce  double  caractère. 

Voyons  si  Fétat  financier  du  pays  permet  cette  me* 
sure  pour  4847. 

Je  suppose  pour  un  moment  (bien  que  cette  sup- 
position soit  inadmissible,  je  le  prouverai  tout-à- 
1  heure)  que ,  contrairement  aux  principes  admis  par 
tous  les  économistes,  rabaissement  du  droit  amène, 
dans  les  recettes  du  Trésor,  une  diminution  propor- 
tionnelle, c'est-è-dire  celle  d'une  somme  de  23  mil- 
lions formant  le  tiers  du  produit  de  l'impôt.  On  voit 
que  j^aborde  ici  Tobjeetion  la  plus  grave  qu'on  puisse 
adresser  à  ma  proposition.  Eh  bien  ,  je  dis  que,  mô- 
medans  eecas.  ilfaudraitencorey  procéder  pour  1847. 
En  effet,  si  le  Gouvernement  croit  nécessaire  de  couvrir 
ce  déficit,  les  moyens  d'y  arriver  ne  lai  manquent  paa. 

Vous  avez  décidé  la  conversion  de  la  rente. 
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M.  le  Ministre  des  Snances  a  sanetionné  de  sa  pa- 
role et  de  son  vote  cette  détermination  de  la  Chambre. 
Nul  doute  que,  dans  une  autre  ençeintei  M.  le  Mi- 
nistre ne  soutienne  une  résolution  à  laquelle  il  sW 
loyalement  associé,  et  ne  parvienne  à  la  faire  adopter. 
Le  bénéfice  qu*y  trouvera  le  Trésor  ne  peut  être  moin- 
dre de  iO  millions. 

On  me  dira  peut-être  que  y  malgré  les  efforts  de 
M.  le  Ministre ,  la  Chambre  des  Pairs  repoussera  la 
loi.  Rien  n'est  moins  certain.  Uu  conflit  entre  deux 
des  grands  pouvoirs  de  TEtat  est  une  chose  trop  grave 
pour  ne  pas  conserver  l'espoir  que  la  noble  Chambre 
ne  voudra  pas  créer  un  pareil  embarras  au  Gouver- 
nement. Et  si  le  cas  arrivait ,  un  moyen  ne  reste-t-il 
pas  qui  concilierait  toutes  les  opinions?  Dn droit  mo- 
déré sur  les  mutations  des  rentes  ,  ne  frappant  ainsi 
que  la  spéculation  et  Pagiotage ,  satisferait  tout  è  la 
fois  aux  justes  prétentions  du  Trésor  et  aux  intérêts 
des  véritables  et  sérieux  créanciers  de  TEtat.  Ce  droit, 
quelque  minime  qu'il  fût,  donnerait  facilement  à 
TElat  une  somme  égale  à  celle  que  lui  aurait  value 
la  conversion. 

Resteraient  13  millions  à  retrouver  ailleurs.  Pour- 
quoi ne  les  demanderiez-vous  pas  aux  objets  de  luxe  ? 
Pourquoi  ,  sous  ce  rapport^  dédaigneriez^vous  de 
suivre  Texemple  de  TAngleterre ,  oii  ces  taxes  pro- 
duisent annuellement  25  millions?  Modérés  et  sage* 
ment  répartis  ,  les  impôts  sur  les  objets  de  luxe  ne 
peuvent ,  comme  on  Ta  soutenu  trop  longtemps  , 
avoir  de  funestes  effets  sur  le  développement  de  Tin- 
dustrie.  Nurne][se  privera  du  chien  ,  du  cheval  ou 
de  la  voiture  que  sa  fortune  lui  permet  de  se  donner, 
par  cela  qu'un  impôt  de  iO  ou  20  francs  viendrait 
frapper  ces  objets.  Si  donc  il  fallait  choisir  entre 
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deux  impôts,  dont  Tun  n^alteindraitlc  riche  que  dans 
son  superflu  ,  et  donl  laulre  frappe  le  pauvre  dans 
ce  qui  est  nécessaire  à  son  existence  y  nul  de  nous  , 
j^en  suis  certain  ,  Messieurs ,  ne  pourrait  hésiter  un 
moment. 

Pourquoi  encore  le  Gouvernement  se  refuserait-il 
à  examiner  la  question  des  assurances  par  TEtat,  me- 
sure dont  les  heureux  résultats,  pour  les  intérêts  do 
Trésor  et  d^s  contribuables ,  sont  d'une  évidence  telle 
que  personne  ne  les  conteste? 

Mais ,  en  supposant  toujours  une  perte  pour  le 
Trésor,  est-il  nésessaire  que  r£tat  en  retrouve  le 
montant  dans  un  autre  impôt  ?  La  situation  finan- 
cière serait-elle  donc  mise  en  péril  par  ce  sacrifice  ? 

Ici,  Messieurs  ,  permettez-moi  de  jeter  uo  rapide 
coup  d'œil  sur  cette  situation  telle  qu'elle  nous  a  été 
présentée  au  commencement  de  la  session,  par  M.  le 
Minisire  des  finances  lui-même. 

Ponr  la  première  fois  depuis  1840,  le  budget  tous 
a  été  présenté  avec  un  excédant  de  recettes  sur  les  dé- 
penses. 

Les  découverts  des  budgets  précédents ,  y  compris 
celui  de  1845 ,  malgré  les  crédits  supplémentaires 
qui  vous  ont  été  demandés ,  seront  comblés  à  la  fin 
de  1846  au  moyen  des  réserves  de  Tamortissement^ 
affectées  à  cette  destination.     . 

A  dater  de  cette  époque  ,  ces  mêmes  réserves ,  au 
lieu  d'être  engagées  jusqu'en  1855  pour  Texécution 
des  chemins  de  fer ,  comme  Tavait  décidé  la  loi  de 
48^42 ,  redeviennent  libres  par  TefTet  du  nouveau 
mode  de  concession  que  vous  avez  adopté.  C'est  une 
somme  annuelle  de  80  millions  environ  qui  ,  jointe 
à  l'emprunt  de  450  millions  négocié  dernièrement. 
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forme,  ce  me  semble,  une  assez  large  dotation  aax(ra« 
voux  publics  qui  resteront  à  la  charge  de  l'Etat. 

Depuis  1841  ,  chaque  année  a  donné  aa  Trésor 
une  augmentation  de  recettes  sur  Tannée  précédente, 
dont  la  moyenne  est  de  36  millions. 

La  consolidation  de  la  paix  au  dehors ,  le  calme 
du  pays,  et,  par  suite,  le déyeloppement  chaque  jour 
plus  rapide  des  transactions  commerciales  et  indos- 
trielles,  t  aussi  Taccroissementde  Taisance  générale, 
nous  donnent  l'assurance  que  cette  progression  dam 
les  recettes  se  continuera. 

Eh  bien  ,  je  le  demande ,  en  présence  d'un  pareil 
état  de  choses  , -quand  vos  grands  trafaux  publics 
ont  «ne  dotation  sufCsaote  et  assurée ,  quand  votre 
budget  ordinaire  louche  à  Téfuilibre,  quand  chaque 
année  tous  apporte  uue  augmentation  de  recettes  de 
86  millions,  n'est^ii  pas  raisonnable,  n'est-îl  pas 
prudent  et  d'une  sage  politique  d'aoeoeilHr,  dane  une 
limite  restreinte  et  raisoniiée ,  U  pensée  d'un  dégrè- 
veme0t  des  charges  publiques  ?  Si  ?ous  n'admettea 
ce  principe  comme  contre-poids  à  celui  du  déralop 
pementdes  dépenses;  si  vos  accroissemente de  re- 
cettes ne  cessent  pas  d'être  entièrement ,  comme  ils 
Font  été  jusqu^aujourd'hui,  consaorés  è  des  dépenses 
nouvelles,  dans  quelques  années  un  budget  de  3  mil- 
liards pèsera  sur  la  France!  Et  qu'il  survienne  alors 
une  de  ces  crises  qui  arrêtent  l'essor  des  receltes,  que 
ferez-vous  en  face  d'un  système  de  dépenses  arrivé  à 
une  pareille  exagération  r  Vous  n'aurez  pas  même  la 
ressource  d'une  légère  augmentation  dans  le  chiffre 
des  impôts ,  car  vous  les  aurez  maintenus  à  une  li- 
mite qu^il  vous  sera  impossible  de  dépasser. 
.  Je  soutiens  donc  qu'il  est  nécessaire  que  le  principe 
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du  dégrèvement  de  Tinipôt  prenne  place  à  côté  de  ce* 
lui  du  développement  des  dépenses,  qu'il  en  modère 
et  eu  maintienne  Papplication  dans  des  limites  rai- 
sonnables. A^ffectons  aux  travaux  publics,  d^une  uti^ 
lilé  reconnue,  les  ressources  créées  par  Temprunt  et 
les  80  millions  des  réserves  de  ramortissement  dont 
l'avenir,  dés  1847,  nous  laisse  la  libre  disposition  } 
mais  consacrons  à  un  allégement  pour  les  contribua- 
bles uue  partie  de  raugmeutalion  ani^udle  de  nos 
recettes.  C'est  à  celte  condition  seule  que  notre  con- 
fiance à  entreprendre  de  grandes  choses^  confiance 
que  je  partage,  ne  sera  pas  une  témérité  aveugle  el 
pleine  de  dangers. 

Dernièrement,  à  cette  tribune,  M.  le  Ministre  dea 
finances  combattait  la  proposition  de  notre  honorable 
collègue  M.  le  marquis  delà  Grange,  par  un  raison- 
nement qu'il  me  semble  avoir  poussé  jusqu'à  un  point 
où  il  cesse  d'être  juste  :  les  conseils  généraux,  disait» 
il,  nous  proposent  H 00  millions  d'augmentation  da 
dépenses  pour  couvrir  300  millions  de  réduction  dans 
les  recettes.  Et  de  cette  manière  fort  habile  de  présent 
ter  les  choses,  M.  le  Ministre  tirait  ta  conséqueno» 
que,  parmi  ces  demandes,  la  première  à  satisfaire 
serait,  à  la  vérité,  celle  d'une  réduction  de  l'impôt  du 
sel,  mais  qu'en  définitive  aucune,  4aus  ce  momeot, 
ne  pouvait  être  accueillie,  a  On  nous  demande  trop, 
n'accordons  rien.  »  Telle  fut  la  conclusion  de  M.  le 
Ministre.  L'honorable  M.  Lacave-Laplagne  est  doué 
d'un  esprit  trop  éminemment  juste  pour  ne  pas  sen*- 
tir  tout  ce  que  ce  raisonnement  a  d'absolu,  et  parcon* 
séquent,  de  défectueux  et  d'impolitîque.  La  sagesse 
d'un  Gouvernement,  ce  me  semble,  consiste  à  exa- 
miner toutes  les  demandes  des  conseils  représentant! 
légalement  le  fiays,  à  repouiser  celles  quiJni  parais* 
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sent  mal  fondées  mais  aussi  à  accueillir,  dans  la  me* 
sure  où  cela  est  possible,  celles  qui  ont  pour  objet  la 
satisfaction  de  besoins  réels,  d^intéréts  vrais  et  pres- 
sants. 

Le  principe  du  dégrèvement  posé ,  la  justice 
▼eut  (et  ici  je  suis  heureux  de  pouvoir  m'appuyer  de 
Topinion  de  M.  le  Ministre  des  finances  et  de  ses  pré- 
décesseurs) que  cet  allégement  porte  d^abord  sur  les 
objets  de  première  nécessité,  afin  qu'il  profile  aui 
classes  les  moins  aisées,  et  pour  lesquelles  la  charge 
des  impôts  est  toujours  proportionnellement  plus 
lourde  ;  or,  aucune  des  matières  imposées  n^a,  sous 
plus  de  rapports  que  le  sel,  le  caractère  d'objet  de 
première  nécessité  :  nulle  nW  chargée  d'une  contri- 
bution plus  exorbitante,  plus  injuste  dans  sa  réparti- 
tion, plus  désastreuse  dans  ses  résultats. 

Une  autre  raison,  Messieurs,  pour  commencer  par 
le  dégrèvement  de  l'impôt  du  sel,  raison  puissante 
pour  les  membres  de  cette  Chambre  qui  sont  plus 
exclusivement  préoccupés  de  l'intérêt  du  Trésor,  c'est 
que  ce  dégrèvement  peut  avoir  lieu  sans  porter  at- 
teinte aux  revenus  publics. 

En  effet,  la  supposition  que  je  viens  de  faire  toul- 
à-l'heure  d'une  perte  pour  le  Trésor  est  tonte  gratuite, 
j'ai  dit  qu'elle  était  inadmissible ,  je  vais  le  prouver 
par  des  faits  et  des  chiffres  officiels. 

J'ai  démontré  qu'il  y  a  en  France  privation  daos 
la  consommation  du  sel  sous  le  double  rapport  de 
l'alimentation  de  l'homme  et  de  l'emploi  en  agri* 
culture. 

Or,  une  réduction  suffisante  dans  le  prix  de  cetl^ 
substance  mettrait  infailliblement  un  terme  à  ceUe 
privation  ;  ce  résultat  est  d^autant  plus  certain  que 
cette  privation  froisse  les  populations  dans  leurs  deui 
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iBtéréU  les  plus  vitaux,  celui  de  leur  sauté  ctc«tui 
delà  pros|jérîté  de  leurs  exploitations  agricoles. 

Donc,  laugmentation  de  cousommalion  résultant 
d'un  abaissemetiL  de  Timpôty  étant  au  moins  propor- 
tionnelle à  cet  abaissement,  rendra it au  Trésor ,  d'un 
côté,  ce  qu'il  aurait  abandonné  de  Tautre. 

Cette  affirmation  n'est  point  une  hypothèse;  ce  qui 
s'est  passé  partout  et  dans  tous  les  temps  en  prouve 
l'exactitude. 

Ainsi,  d'après  un  tableaii  des  varialiom  dans  l'impôt, 
te  prix  vénal  ei  la  consommation  du  sel,  inséré  dans  la 
brochure  que  j*ai  eu  Thonneur  de  faire  distribuer  â 
la  Chambre^  et  dressé  d'après  des  documents  offi- 
ciels, nous  voyous  que,  quand  le  prix  du  sel  a  été  de 
60  c.  et  au-dessuSf  la  consomoiation  a  été  ptp  tète  de 
4kilog.,500  mil. 

Quand  il  a,étéde50c.,  la  consommation  a*  été 
par  lè:e  de  6  kilo{y. 

Quand  il  a  été  de  40  c,  la  consommation  s'est  éle- 
vée k  7  kilog. 

Et  quand  enfin  ce  prix  est  descendu  à  50  c.  et 
au-dessous,  la  consommation  a  atteint  le  chiffre  de 
i\  kîJog.  500 

Nous  voyons  encore  que,  dans  le  canton  de  Neuf- 
chàlel,  le  prix  étani  de  27  c,  la  consommation  est  de 
45  kil. 

Dans  le  canton  de  Berne,  le  prix  étant  de  62  c.  4/2, 
cette  consommation  monte  à  48  kil.  470 

En  Angleterre,  où  le  sel  est  libéré  de  tout  impôt, 
elle  est  de  16  kil.,  315. 

Mais  ne  considérons  que  les  faits  constatés  eu 
France. 

P.-V.  8  42 
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Atanl  89,  suivant  un  rapport  offleièl  da  Necker, 
dans  les  provinces  franches  et  rédimées,  la  coasom**- 
ination  du  sel  était  de  9  kilog. 

De  1793  à  1806,  période  pendant  laquelle  le  ael 
fut  exempt  d'imj>ôt,  la  consommation  fut  de  40 
kilog. 

De  i»os  jours,  dans  le  pays  de  Gex,  où  le  prix  vénal 
est  de  28  c.  9  cette  consommation  est  de  12  kilog. 

Certes,  le  sel  est  une  matière  dont  oo  ne  peut  faire 
abus;  si,  h  la  faveur  d'une  législation  meltant  le  prix 
de  cette  substance  è  la  portée  de  tous,  la  oonaom-* 
mation  s^est  élevée  eu  France  à  une  moyenne  de  iO 
kilog.;  si  elle  est  chez  nos  compatriotes  de  Gex  de 
i2  kilog.  ;  si^  chez  d'autres  peuples,  elle  atteint  le 
chiffre  dNP45,  16  et  même  48  kilog.,  n'ai-je  pas  rai- 
son dédire  qu'une  consommation  de  10  kilog.  serait 
au  moins  le  minimum  nécessaire  pour  que  les  besoins 
Jes  populations  ne  fussent  plus  en  souffrance?  Eh 
bien,  U  consommation  actuelle,  en  France,  n'atteint 
pas  7  kilog.  N*y  a-t-il  pas  là,  je  le  demande,  la  preiive 
d'une  privation  que  Ton  doit  évaluera  un  minimum 
d'au  oaoins  3  kilog.  ? 

Or,  si  vous  abaissez  1  impôt  de  manière  à  permet* 
tre  aux  populations  de  ne  plus  se  condamner  à  c^le 
privation  y  vous  arriverez  évidemment  à  uoe.coa- 
sommation  de  iO  kilog.  par  tête,  qui,  pour  proT 
duire  70  millions  au  Trésor^  n'exige  plus  qii  un 
impôt  de  20  c.  par  kilog. 

Ha  conviction,  basée  sur  Tobservation  des  faits, 
est  que  cette  limite  serait  promptemeni  dépassée. 

Voulez-vous,  Messieurs,  un  autre  moyen  d^ârriver 
au  même  résultat  financier  par  une  mesure  eneor« 
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fiuB  Uviiemeut  favorable  aux  grands  iuiérâU  dont 
j'ose  ici  prendre  la  défense  ? 

Suives  en  un  point  Texemple  que  voua  donne  la 
B^gique.  Admettez,  comme  elle,  pour  la  nourriture 
de  chaque  pièce  de  bétail,  suivant  les  races,  la  néces- 
site  d'une  quantité  déterminée  de  sel  par  jour.  Vous 
arrivez,  d'après  le  chiffre  officiel  du  recensement  du 
bétail  en  France  (54 ,564 ,845  télés),  à  une  consom- 
mation annuelle  de bOÂySS6j^55  kilo(;. 

Âjoutez-y  pour  la  consommation 

de  l'homme  5  kil.  par  tète,  soit,  175,000,000 

Vous  avez  un  lotal  de 679,885^455 

qui  ue  demande  pas  même  dix  centimes  et  d«»iiiî. 
d'impôt  pour  vous  donner  ces  70  milliottS  dont  vous 
craignez  tant  de  vous  départir. 

J'aurais  dû  faire  entrer  dans  ces  calculs  la  quanlil<^ 
de  sel  destinée  à  Tamendement  des  terres;  elle  serait 
eoisidérable ,  puisque,  dans  un  ouvrage  publié  en 
Angleterre,  en  4828,  je  trouve  cette  phrase  :  «  Le- 
sel  ordinajre,  comme  engrais^  est  devenu  df'air  usagé 
si  général,  que  c'est  aujourd'hui  Tagent  salin  le  phu 
employé  dans  Fagriculture.  • 

J'aurais  dû  aussi  porter  en  compte  Paugmentation 
de  quantité  de  matière  imposable ,  qui ,  dans  ce  sys- 
tème, résulterait  nécessairement  de  Tabolition  de  la 
contrebande,  celle  plaie  morale  des  départements 
frontières  et  de  la  suppression  des  falsifications  de  tout 
genre,  cette  odieuse  atteinte  à  la  santé  publique.  Une 
large  réduction  de  Timpôt  ferait  disparaître  ces  dem 
geures.de  fraude,  et  PÉtat  rentrerait  ainsi  en  posaea- 
àaa  dea  sommes  considérables  qu'elles  lui  enlèvent 
aujourd'hui.  J'ai  négligé  ces  coii$idération9,  parce 
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que  je  liens  à  n'urancor  que  des  dilITres  positifs  #1 
incontestables. 

Mais,  dirat-on  peut-être,  pour  repousser  lo 
deuxième  moyen ,  les  agriculteurs  ne  se  décideront 
pas  tous  à  distribuer  du  sel  h  leur  bétail,  et  ainsi  la 
quantité  présumée  ne  sera  point  consommée. 

L^objection  serait  fondée  si  le  prix  du  sel  devait 
être  maintenu  au  taux  actuel.  Elle  n'a  plus  de  force 
quand  on  considère  rabaissement  du  prix  vénal  qu^a- 
mènerait  la  réJuciion  de  la  taxe  à  iO  cent.;  ce  prix 
tomberait  en  moyenne  à18  c.  le  kilogramme.  La  dé- 
pense, aussi  en  moyenne,  pour  chaque  tête  de  bétail, 
ne  serait  plus  que  de  2  fr.  15  c.  par  an.  Or,  quel  est 
ragriculteur  assez  aveugle,  assez  ennemi  de  ses  inté- 
rêts, pour  se  refuser  h  ce  moyen  d'amélioration  dans 
l'entretien  de  ses  animaux,  au  moment  surtout  où  les 
représentantsderagricultureviennentd  en  proclamer 
l'importance;  au  moment  oîi  le  Gouvernement,  par 
Tadoption  même  de  cette  mesure ,  déclarerait  hauie- 
ment  qu'il  reconnaît  l'emploi  du  sel  pour  le  bétail 
comme  l'un  des  plus  puissants  moyens  de  dévelop* 
pement  pour  l'agriculture  nationale  I 

C'est  donc  dans  Tune  de  ces  deux  combinaisons, 
c'est  dans  une  réduction  suffisante  de  l'impôt  que 
se  trouve,  suivant  moi,  la  plus  simple,  la  plus  ratiou*- 
nelle,  la  seule  bonne  solution  de  la  question. 

La  délivrance  avec  modération  de  droit,  après  dé^ 
naturation  du  sel ,  ne  donnerait  qu'une  satisfaction 
îocomplète  à  l'agriculture,  puisque  pour  ses  salaisons, 
son  alimentation,  ses  fromageries,  l'habitant  des  cam- 
pagnes continuerait  à  payer  le  sel  au  prix  exorbitant 
d^aujourd'hui.  Elle  n^en  donnerait  aucune  aux  inté^ 
rets  des  classes  indigentes  des  villes.  Pour  ces  classes, 


comme  pour  les  agriculteur»,  la  privation/ sous  la 
rapport  aiimcutairey  ret^terait  la  même. 

Jeue  me  déclare  cependant  point  contraire  à  ce' 
mode  que  semble  préférer  le  Gouvernement.  Seule- 
ment,  comme  le  congrès  agricole  l'a  déclaré  ,  je  le 
trouve  insuffisant  à  moins  qu'il  ne  soit  combiué  avec 
la  réduction  d'un  tiers  delà  taxe.  Délivrer  le  sel  dé- 
naturé avec  un  droit  de  5  fr.,  et  abaisser  la  taxe  à 
20  fr.,  est  une  combinaison  qui  serait  sans  doute  un 
grand  progrès  sur  ce  qui  existe,  mais  qui  n'auraitce- 
pendant  point,  au  môme  degré  qu^uiie  réduction 
sufTisante,  les  caractères  de  simplicité  et  de  facilité 
d'application  (|ii  on  ne  saurait  trop  cherclier  à  intro- 
duire dans  les  lois. 

Si  ma  proposition  est  accueillie  par  la  Cbambre, 
la  Commission  nommée  pour  Texamiiier  devra  re- 
chercher, avec  le  concours  du  Gouvernement,  quel 
est  celui  de  ces  modes  qui  présente  le  plus  de  chances 
favorables  aux  populations  et  à  l'État  ;  et  préoccupée 
aussi  de  ridée  d^un  accord  possible  entre  les  conces^ 
sionnaires  des  salines  de  Tintérieur,  elle  aura  à  voir 
si,  par  un  autre  mode  de  concession  que  celui  qui 
maintenant  impose  une  fabrication  exorbitante,  ou 
par  la  fixation  d^un  maximum,  le  Gouvernement  ne 
doit  pas  prévenir  une  exagération  dans  le  prix  vénal 
d'une  matière  de  première  nécessité. 

Deux  faits  encore ,  Messieurs  ,  pour  prouver  rin-< 
fluençe  du  prix  sur  la  consommation. 

Le  produit  de  Timpôt  à  percevoir  par  les  douanes 
sur  les  sels  extraits  des  marais  salants  ,  dont  le  prit 
est  resté  le  même,  était  porté  au  budget  de  4842  , 
à 57,506,000fr. 

Il  est  porté  aubudgetde  4846,  à.  58^838,000 

Différence  j  an  plus,  pouri846..     < ,588,000 fr- 
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Soit  2  pour  cewl  4'au(^eii(a4ioQ. 

Le  produit  de  l'impAt  à  percevoir  pei*  U%  eoiitrî- 
botioM  indirectes  sur  les  sels  de  Tiiitérieur,  doul  le 
prix  vénal  a  baissé,  en  4843,  de  10  centimes  par 
suite  de  la  loi  de  1840,  était  évalué  ,  pour  1843  , 
à 8,404,000  fr. 

Dans  le  budget  de  1846,  ce  produit 
est  évalué  à 4  3,046,000 

Différence  en  plus  pour  4846. . .     4,642,000  fr. 

Soit  55  pour  cent. 

Ainsi ,  là  où  il  n'y  a  pas  çu  baisse  dans  le  prix  vé- 
nal,  raecroissement  de  consommalion ,  en  quafre 
années ,  s*est  réduit  à  2  pour  cent. 

Là,  au  conlraire,  où  il  y  a  eu  baisse  de  10  cen- 
times ,  cet  accroissenienl  s'est  élevé  à  55  pour  cent. 

Dans  les  documents  officiels  anglais,  distribués 
aux  Chambres  françaises  en  1833,  je  trouve  ceci , 
page  30  : 

En  4822,  la  taxe  de.^  sels  étant  de  15  schell.  par 
boisseau,  la  consommalion  fut  de.   4 ,986,676  boiss. 

En  1823 ,  la  taxe  étant  réduite  à 
2scheIK,  la  consommalion  s'éleva  à  3,34  3,250 

Différence  en  plqs  pour  1823.  4,826,574 

Soit  en  un?  annéQ ,  92  p.  100. 

Dans  un  autre  ouvrage  publié  par  M.  Porter ,  di- 
recteur de  la  statistique  de  Londres ,  traduit  par 
M.  Cbemin-Dupontès,  avec  une  préface  de  notre 
bonoralule  et  savant  collègue  M.  Mipbel  Chevalier,  je 
trauv^cet  i^utre  renseigi^eoient  : 

"   ÇONSpMHÀTIO]»  nu   9EL  CN  ANGLETERRB. 

Eu  moyenne,  de  1804  Â  f  Si7.    2^000,0^0  boiss. 

«a'4ff25r ,    .9^48,000 

En  4833 H,504;28« 
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D'oh  U  résulte  que,  sous  le  régime  de  Tiinp^^t  ^  le 
consommation  est  restée  stationnaire  pendant  seixe 
années ,  tandis  que  ,  deux  années  après  l^abolition 
de  la  taxe  y  en  1827,  la  consommation  avait  plus  que 
quadruplé;  six  ans  après  cette  abolition  ,  en  1833  , 
elle  avait  sextuplé.  Aussi  élait-elle  déjà  à  cette  der- 
nière époque  ,  en  Angleten*e  ,  de  16  kiiogr.  3i5  gr. 
par  individu ,  c'est-à-dire  plus  du  double  de  celle 
acUielle  de  la  France. 

Voilà  des  faits  authentiques,  officiellement  constata. 
Et,  certes,  je  ne  suis  point  téméraire  quand  j*en  tire 
cette  conséquence  ,  qu'une  réduction  de  Timpût  peut' 
s^opérer  sans  que  les  receltes  du  Trésor  en  soient 
amoindries.  Repousser  cette  conclusion,  ce  serait 
nier  la  lumière  du  jour. 

Je  me  résume  : 

L'impôt  du  sibI  est  exorbitant  et  hors  de  toute  pro» 
portion  avec  les  autres  impjftts  :  ceux-ci  ne  prennent 
qu'une  partie  quelconque  de  la  valeur  de  l'objet  im- 
1*0  0  ;  tandis  que  celui-là.  prélève  30  fr.  sur  un  objet 
de  première  nécessité ,  qui  vaut ,  en  moyenne,  2  fr.-, 
c'estnà-dire  quinze  fois  la  valeur  intrinsèque. 

Il  grève  surtout  les  classes  pauvres  ^^qui,,plus  que 
leii  autres^  ont  bospin  de  celte  substance  ;  il  est  pour 
elles  we  véritable  calamité  »  en  ce  qu'il  crée  une  di- 
sette factice  et  leur  impose ,  ou  la  privation  d'une 
matière  que  la  nature  avait  prodiguée  aux  besoins  de' 
rbomme,  ou  uo.sacrifice  de  T  pour  100  sur  un  re- 
venu, déjà  insuffisant  pour  les  faire  vivre  ;  tandis 
qu'au  contraire ,  il  ne  constitue  pour  les  classes  aiséesi 
quluoe  charge  absolument  inappréciable. 

Dans  son  exagération  actuelle ,  cetiiDpdtestooiVi- 
traveaui Itn»prDvideiitieUeB,, aussi  biesqu^à  l'art ft*» 
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de  ta  Cliàr(e,  qui  veut  que  les  charges  soinl  réparties 
iur  ehaqiie'eiloyen  en  proportion  de  sa  furtune. 

II  est  Tobstacie  le  plus  réel  aux  progrès  de  l'agri- 
culture ,  et  Tune  des  principales  causes  de  son  infé- 
riorité ev  ^'•ance,  con^paraliveinenl  aux  autres  pays. 

Uoe  réduction  dans,  le  chiffre  de  cet  itupot,  à  sup- 
poser (ce  que  je  i/admels  pas}  qu'elle  dût  amener  un 
déficit  proportionnel  dans  les  recettes  du  Trésor,  de- 
vrait encore  s'opérer  pour  4847.  Le  Gouvernentent 
tient  en  son  pouvoir  les  moyens  de  couvrir  ce  déficit. 
Ce  remplacement  même  est  inutile;  Tétat  financier 
de  la  France  permet  que  le  principe  du  dégrèvement 
se  pose  à  côté  de  celui  du  développement  des  dépenses  : 
une  politique  éclairée  et  prévoyante  le  commande. 

Mais  il  y  a  plus  :  cette  supposition  d  un  déficit  est 
inadmissible.  Les  faits  constatés  officiellement  en 
France  et  à  l'étranger  prouvent,  jusqu'à  I  évidence, 
qu'une  réduction  de  l'impôt  amènerait  infaillible- 
ment un  accroissement  plus  que  proportionnel  dans 
la  consommation,  et  que,  par  conséquent,  le  Trésor 
n^en  éprouverait  aucun  préjudice. 

Messieurs,  si  nous  jetions  un  coup  d'œil  sur  This- 
toire  de  laiégislation  du  sel ,  nous  verrions  qu'i  au- 
cune époque  les  partisans  de  l'impôt  u^ont  pu  aHé- 
guer  ,  soit  pour  en  démander  le  rétablissement,  soit 
pour  en  défendre  Pexagération  ,  d'autres  bonnes  rai* 
sons  que  la  nécemté ,  l'impérieuse  nécessité.  Tantôt  la 
banqueroute  était  imminente;  tantôt  Pindépendance 
nationale  était  menacée  :  <  L'impôt  doit  être  voté,  si 
Kon  l^eut  sauver  la  République!  >  s'écriait  en  1799  Mâ- 
les, rapporteur  au  conseil  des  Cinq-Cents.  Au  conseil 
des  Anciens,  à  la  même  époque  :  <c  Nous  n'avons  pas  à 
choisir,  disait  Burtrand  ,  orateur  du  Gouvernement  :  « 
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c'est  le  seol  impôt  qui  reste  à  établir,  et  Vimpérieuse 
nécesHté  ne  nous  permet  pas  de  balancer  sur  son  éta^ 
btissement.  » 

En  4806  et  4^13 ,  c'est  en  invoquât  des  nécessités 
du  même  genre ,  que  l'on  décréta  successivement  le 
rétablissement  et  Faugmeoitation  de  ri.mpdt. 

En  4814^  c'est  encore  au  pom  de  nécessîtéS;finiin<p 
cières  coéées  par  riavasiofli ,  .que  rqu^oombftttit  les 
bommes  qui  voulaient  réduire  l'ioipôt  du  aolià  %  dé- 
cime^  par  I^ilogracnme,  et  que  T^v  on  obtivbt  sa  ûnr 
tioQ  au  taux  actuel  de  3  .déeimes. 

Aujourd'hui,  Messîews,  des  4iéoes^>lé8  d'rni  autre 
ordre  existent  :  ce  spnt  cellcis  des  temp^  de  JVHx. 
Celles-là  veulent  qu'il  soit  enfin  domié  satisfactio.u  a,ux 
doléances  des  populations  da.n^  ce  qu'elles  .oat  de  lé- 
gitime et  de  rationnel  ;  une  mesure  qui,  sans  mettre 
en  pérU  les  intérêts  du  Trésor,  laisserait  &  r.industrjhe 
agricole  la  disposition  d'une  somme  .{(upueUe  de  ^0 
millions,  serait  pour, nos  producteurs^  eojotre  la  cop- 
curreuce  étrangère,  un  mode  de  prptecUop  biep  a,|i- 
tremeut  efficace  et  intelligent  que  la  création  de  ces 
taxes  exorbitantes  qui,  en  définitive,  spnt  une^pprde 
charge  imposée  3ux  conspmn^ateuirs.  Adopter  ,eette 
mesure,  c'est  là  ce  que  j'appelle  upedes.p$Cf^^s.4e 
la  paix. 

I/Angleterre,  en  1-&42,  n'i«  peîot  hésité. à. entrer 
dans  cette  voie  (le  dégrèvement.  JEIlle  ,a  largepient 
abaissé  le  chiffre  de  plwieur^  Mes-U.flopsPiPWptipn 
de  quelques  uns  des  objets  ainsi  dégrevés  ^  ce^lMpM. 
Le  peuple  a  été  soulagé,  et  le  Trésor  s'est  enrichi. 

J'ai  trop  de  confiance  da^s  |le  ^jGp^KeraenK^pt  4e 
mon  pays,  pour  croire  qu'il  repoussera  Texamen 
d'une  question  qui  implique  à  un  si  haut  degré  kr 
P.-V.   8  43 


(  650  ) 

bien-élre  et  la  saolé  des  populations,  eu  même  temps 
que  le  premier  de  tous  les  intérêts  de  la  Frqace,  le 
développement  de  sa  richesse  agricole.  Nous  recon-* 
naissous  tous,  et,  pour  mon  compte,  j^aime  à  les  pro- 
clamer ici,  les  bonnes  intentions  de  MM.  les  Minis- 
tres; mais  qu'ils  me  permettent  de  leur  dire  avec 
toute  la  déférence  que  je  dois  à  leur  caractère,  les  in- 
tentions doivent  à  la  fin  se  traduire  en  actes,  et  je  ne 
concevrais  pas  qu'ils  repoussassent  aujourd'hui  l'oc- 
casion que  leur  offre  ma  proposition  de  conquérir 
une  popularité  honorable,  et  d'attirer  sur  la  tête  du 
prince  que  la  France  est  fière  d'avoir  placé  sur  le 
trône,  en  1830,  les  l>énéd  jetions  de  tout  un  peuple. 

*  Messieurs,  lorsqu'on  i  799  la  question  qui  nous 
occupe  était  discutée  au  conseil  des  Cinq-Cents,  un 
grand  orateur  s^écriait  :  «  Nous  n'imposerons  point 
les  objets  de  première  nécessité,  j'en  jure  par  votre 
désintéressement  paternel  et  par  tous  les  sentiments 
généreux  qui  vous  animent. . .  >  Il  aurait  pu  ajouter: 
Et  par  votre  impartiale  équité  dans  la  répartition  des 
charges  publiques.  Cest  à  ces  sentiments  que  je  con* 
fie  aussi  la  proposition  que  j'ai  Thonneurde  vous  sou- 
mettre, me  permettant  de  citei-  encore  à  la  Chambre 
les  belles  paroles  prononcées  en  4855  par  Tun  de 
nos  honorables  collègues  ici  présent  (1]  :  «  La  source 
de  prospérité  la  plus  pure  et  la  plus  abondante  pour 
le  riche,  est  Taisanee  du  pauvre.  » 

Par  ces  considérations,  je  prie  la  Chambre  de  vou- 
loir bien  accueillir  la  proposition  que  j'ai  eu  Thon- 
neur  de  lui  soumettre. 

(1)  M.  legénëraldeThiard. 
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PROPOSITION. 


A  dater  du  1"*  janvier  4847  ,  lu  taxe  des  sels  sera 
réduite  à  2  décimes. 
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